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tout le LIXe. (1) , on y verra qu'on 
peut acquérir les communes par la né- 
gligence des Seigneurs, par long ufage, 
paifible faifine, ou contre les Commu- 
nautés, par droit de voifinage , & en 
revendiquer la poffeifion par i'affife, fi 
on y eft injuftement troublé. On y lit 
encore que comme les vaffaux ufurpent 
quelquefois le droit de commune , le 
Seigneur da manoir a pour en recouvrer 
la propriété, le bref quo jure. Enfin , 
ou y trouve ce paffage péremptoire, fi 
les Emplédés , ( c'efk-à-dire les défen- 
deurs appellés en jugement ) ne peuvent 
prouver qu'ils font des fervices aux Sei- 
gneurs, ou qu'ils ont toujours eu droit 
de voifinage , à l'égard d'une Commu- 
nauté, d dongues il convient qu'ils motr/= 
trent autre titre , fi comme titre de pur- 
chas ( acquifition ) ou lonpe f i r f i e  
pnr prefcription de temps. C'eit de cet 
Auteur, mort en 127s , que NT. Da- 
gueiTeau , vol. 7 de fes (Euvres, page 
246 , dit p e  fin autorité doit être Bau- 
tantplas grande pcrmi nous, qÙe les an- 
ciens uJages ddngletme font sonfirmes 
avec les anciennes mœurs de lu Normandie. 
A,uG ce profond & iUufire Magiitrat veut- 
il que noiis citions ,fins crainte, Ees loix 
d'Angleterre du fiecle où Britton écri- 
voit, en preuve de nos. anciennes Cou- 
tumes francoifes. 

. La Flete , aprPs. avoir dans fon deu- 
xierne livre donné d'excellents avis aux 
Officiers des Seigneurs pour la régie de 
leurs manoirs-, & fur-tour de leurs ter- 
res en pâturages ou plantées de bois, traite 
particiiliérement dans le livre 4,  chapi- 
tre I 8 & fiiivants (2) , des communes 
appartenantes aux particuliers , & il 
décide que le droit de commune peux 
être acquis per longu.m ufim , Zicer 
firvitus 'exprefle non imponatur yel conJ3 

tituafur & ~ o l u n t a t ~  dominqmm. Po tir 
entendre Braiion fur la matiere que nous 
difcutons , on ne peut prendre de meil- 
leur guide que la Flete ; cet Ouvrage 
n'en eft que i'abrégé. 

Enfin Ei t tk~on,  fe& 184 , eR d'ac- 
cord avec les Jurifconfultes que nous 
venons de citer : la communauté de 
pâturage ou le droit de pâture corn- 
mune ( cornmon de parure ) fe peut ac- 
quérir f i s  a& judiciaire ni dcrit : An- 
ûiennes Loix , page 261 , p.emier volume. 

Le droit ancien , relatif aux proprié- 
tés, étant de l'effenee de la Monar- 
chie, puifque cette efpece de gouver- 
nement confifie fur - r o u ~  à conferver 
l'état originaire- des poffefions des diffé- 
rentes claires de perfonnes qui y font 
foumifes ; l'on conçoit qu'il n'efi pas 
préfumable que nos Souverains de la 
troifieme race aient eu le deffèin d'alté 
rer une légiflation que huit fiecles de 
durée rendoient refpe8able. Les pro- 
priétés ne peuvent être anéanties qiie 

par le defpote : les loix de nos Monar- 
ques ont conféqtiemment dû regarder les 
propriétés comme immuables ; aufi notre 
droit aauel a- t-il le précieux avantage de 
les refp'peaer , & c'efi ce qui fait le plus 
ferme appui du trône & de la félicité 
des fupcs. 

D-e là donc , coinme fiivant la fltua- 
tion. des diverfes Provinces , les Sei- 
gneurs avoient adopté des regles diver* 
fes pour l'adminiitrariou de leurs pro- 
priétés Eodales ; ce6 regles variées ont 
au!% diaeiiifik les di,fpofitions de fios 
Coutumes: les unes ont exigé que le 
vaCa1 produisî't un titre pourfe fouitraire 
au vaflelage; les autres ont fournis le 
Seigi~ew à l'exhibition dl1 titre pour ét* 
blir fes mouvances ; queIques unes enfin, 
telles que celles de Normandie , n'ont 

(1) On les trouve au 1Ve.vol~urne des Trai- (2) Traitds Anglo-Norm. , t s  3 ,  P O  5454 
4 s  Anglo-Norrn, . 

, 
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rien décidé à cet égard : ainii, fous leur 
empire, la poffeirion doit être feule con- 
fultée. Les fonds de terres étoient fi fé- 
conds en ces Provinces qii'il n'étoit pas 
pofible aux Seigneurs d'établir des i-e- 
gles uniformes pour la culture des por- 
tions de leurs domaines qii'ils inféodoient , 
& que les hommes libres, poffeffeurs 
d'aleux , en follicitant la prote&ion des 
Seigaeiirs auxquels ils fouinettoient leurs 
propriétés ou feulement leurs perfonnes , 
étoient , plutôt qu'eux , maltresdescondi- 
tioiis des traités qu'ils faifoiene eniemble. 
La variété de ces conditions étoit relative 
il celle des produ&ions , non-feulement 
de chaque canton, mais même à celles 
de chaque portion de ce canton ; en 
conféquence, n'y ayant point de devoirs 
univerfels qui y fuirent prefcrits , & 
n'étant pas poffible que l'on coiifervât 
toujours les titres de Ces engagements, 
la maniere de  pofféder pendant quarante 
ans fut le titre le plus irnpofant de cous. 
La Charte de Louis Hutin avoit âttri- 
bu@ à la poiiéflion ancienne ce caiac- 
tere ; & en I 5 85 , lors de la réforma- 
tion , 011 plutOt lors de 1'interprc"tation 
de nos Coutumes , la prefcription qua- 
dragénaire fut décidie être un titre ir- 
réfragable en toute jufiice pour quelque 
chojè que ce fur; c'efl ce que porte l'ar- 
ticle 5-21 de la Coutume noiivelle : dès- 
alors on ne peut pas raifannableinent dire 
que cet artide ne ~ '~ppl ique  pas aux 
terrains poirédds en communauté dans 
I'étendiie des domaines du Roi ou des 
feigneuries particulieres. En effet , il n'y 
a pas de plus sbrs interpretes de I'a Cou- 
tume réformée qix les Ordonnances ou 
Edits qui en ont îuivi la réformation , 
joints aux modifications qiii y ont été 
faites par le Parlement de Rouen. Tous 
ces monuments concoiirent à nous fdse 
envifager la poffcfion immémoriale 

. cymme un rempart, à l'abri duquel les 
popriétés du citoyen n'ont ni l'abus de 

f'aiitorité, ni  la violence, ni les rufes de 
la chicanne à redouter. En effet , on a 
vu plus h a ~ t  qu'avant la réformaeion de 
notre Coutume, Charles IX , par ion 
Edit du mois de Février 1566 , avoic 
ordonné de faire des baux à cens des 
rerres vaines G vagues, Be., à h i  appar- 
tenant. 

Ces exprefions indiquaient ciôiremenr. 
qu'il ne s'y agiciit que des terres de la 
cfalfe ob elles apparteno-icnt zu domaine, 
Cependant les traitants prétendirent faire 
réfulte~ de ces expreflions , que I'inten-' 
tion du Roi avoit été que tous les ter- 
rains vagues furent rbputés être doma- 
niaux. La Cour témoigna au Roi l'im- 
portance dont il étoit que fon Edit flit 
difertement expliqué fuir ce point, & 
fa Majefié daigna faire déclarer par fon 
Procureur-Général', qu'elle n'avoit jamais 
entendu que l'on comprît dans les baux 
les terres vaines & vagues dont fes fi- 
jets avoienr titres ou pofl f lon irnrnémo- 
riale : Fontanion, liv. 2 ,  tom. 2 des 
Chofes fifcales. En conftquence , l'enre- 
uiltrement ne ïe  fit qu'avec cette modi- 
t? 
fication, laquelle fut anéantie par Let- 
tres-patentes de I 569 ; mais depuis, les 
cornmifions données pour l'aliénation3 
des terres vaines & vagues furent révo- 
quées : ce fait eit atteflé par le préam- 
b d e  de 1'Edie de 1 5 7 5 .  ---- Aufi l'Arrêt 
d'enregiflrement de ce dernier Edit porte- 
t-il la même reflrikiion, par lequel 1'E- 
dit de 1 ~ 6 6  avoiç été modifié. Charles 
IX & Henri 11.1 fe propokrent d'affran- 
cbir le peuple de toute vexagon ; ils 
exceptesent des recherches des Régif- 
feuxs du domaine, les terres dont on 
avojt titre ou poirefion+ immémoriale ; 
ils ordonnerent même une difiribution 
en faveur des particuliers qui n'avoienc " 
ni l'un ni. l'autre. Mais divers Commif- 
faires prépofés à la vente des terrains 
n'entrerent pas dans ces vues de bienfai- 
fange :le public fe plaignit , 81 Henii 
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$11 , en I $79 , révoquales cornmifions 
par l'ordonnance de Blois, fur les plain- 
.tes des députés des Etats du Royaume: 
woyez l'article CCCXL de cette Or- 
donnance, dans ie Recueil de Néron. 
Il permit de fe pourvoir contre les juge- 
ments des Coinmiifaires devant les Juges 
des lieux. Enfin, par Arrêt du Confeil 
du 24 Février I 5 88 , il fut décidé que 
la pofle$on immémoride étoit un titre 
fu@fint pour la confervation des com- 
munes (1). Henri IV confacra la même 
.do&rine' par fon Edit du mois d'Avril 
J 599 ; il ne permit de faire les de%!- 
chenlents que du confentement des pro- 
priétaires , & il accorda même à ces 
derniers la préférence pour y travailler. 
Zl fut pliis loin ; par Edit de Juillet I 601 , 
il voulut que les ufagers dans fes pro- 
pres bois, dans Jes terres vaines & va- 

. gues des environs, con fervaffent les droits 
.qui leur avoient été concédés par titres, 
ou dont ils avoient . àfaute de titres , 
ufige immémorial. Enfin , par l'Ordon- 
nance du I Novembre 1669, art. I V ,  
V & VI du titre XXV, il f ~ t t  décidé 
que lorfque ia conceifion des eommuiies 
garoitroit être gratuite de la part du Sei- 
gqeur , il ne pourroit y pr.éteiidce que 
le tiers, pourvu que les autres tiers puî- 
fent fuffire pour les habitants; que lorf- 
que la concefion feroit à charge de re- 
devance, les Seigaeurs n'aiiroient pas de 
eriage , & que la conceGon feroit, pré- 
fumée , en ce cas, avoir -été faite à 
litre onéreux, quoique les habitants ne 
purent en montrer 1111 titre exprès; qu'en- 
f i n ,  les Seigneurs qui aiiroient triagé ne 
pourront plus rien prétendre en la com- 
mune, pas rnêrpe le droit qufage ; mais 

qu'elle demrureroit francie fi décAorg. 
de route Servitude. 

Le Confeil de fa Majeflé conforme 
Scrupuleufement Tes .décifions à ces ma- 
ximes. - 

IO. Le Marquis de Turbilly & le lieur 
Faribault avoient obtenu , les 30 Mai 
,1762 & z r Mars 1764 dans les Bureaux 
de l'adminitlration dés domaines , la 
conceflion des terres vaines &, vagues 
di1 Comté de Beaufort, par un Arrêt 
di1 6 Mars I 764. L'Arrêt de 2762 avoit 
été confirmé , & il avoit été ordonné 
que le fieiir Faribaiilt feroie mis en pof- 
lefion de quatn cents arpents qui lui 
avoient été concédés, pourvu qu'il refiât 
aux habitants le nombre d'arpents de ter- 
res incultes qui leur avoit été afigoé 
par un triage de 1575 ; & par Arrêt 
du I I  Décembre I 764 , fa Majefié , 
fans s'arr2ter aux Arrits ,du  Parlement 
de Paris des r4 Août & g Septembre 
de la même année. avoit ordonné que le 
contrat de 1762 feroit exécuté felon fa 
forme & teneur , fauf aux parties à 
gropofer leurs moyens d1oPp&tion au 
Confeia. 

Les ~idagers prirent le parti de s'a- 
dreirer au Confeil , & îur le renvoi à 
la graude diredion, au rapport de M, 
de Saiiit-Preit , Maîrre des Requêtes, 
,toutes les parties expoferent leurs moyens, 

Les conceflionnaires ps.itendirent que 
les habitants du Comté de Beaufort, 
n'étant que des ufagers , ils n'étoient pas 
propriétaires ; que la conceflion n'avoit 
pour objet que des terrains qui leur 
h i e n t  inutiles pour le pacage de leurs 
beRiaux ? puifqiie toute l'année ils étoienr 
fubmerges ; ils vantaient un dire de Me. 

(1) Ce fiit eA jurqu'au dernier degré donne la preuve du patriotifme le plus éclairC: 
d'évidence, pages 26 , 27 , 28 & fuivantes nous nous faifons gloire d'emprunter ici fes 
d'tiii Mtmoire imprimé, en 1780, pour les obfervations. 
habitants de Cléville , dont Me. Dumouchet, (e) Extrait du Mémoire de Me. Dumou* 
&ypc+t aux Coniéjls , efi Auteur, & où 11 chet. 
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Xory , IiifpeAeur du domaine, qui avoir,. 
âelon eux, démontré que les fonds étoient 
domaniaua. 

Mais les ufagers du Comté ayant fou- 
tenu que le droit d'ufage n'excluoit pas 
celui de propriété, & prouvé par les 
Ordonnances que les communes ne font 
point de droit répptées domaniales, par 
Arrêt du premier Août ~ 7 6 7 ,  les ufa- 
gers furent rnsintenus m ln propriéte' 6 
poflt@on de leurs communes pour en 
jouir à perpétuité 6 par indiyis; en ce 
qui regaïdoit les ufurpations faites [tir ces 
communes, les parties furent renvoyées 
au Parlement, & les ConceiTionnaires 
condamnés au coût de l'Arrêt; 

Pareil Arrêt ;P été rend8 en favelir. 
&s habitants d'Arques, il y a envjron 
Ax à fept ans; & le 27 Juillet 1778, 
les habitants de Salenelles en ont obtenu 
un fembiable ; enfin le 22. Mai 178.1 , 
la- mmpa,anie de Garenflos, fous le nom 
de M. le Comte d'Artois , ont échoué 
dans le projet qu'ils avoient formé de. 
s'emparer des communes de Marquen- 
terre. .Le Parlement de Pâris a main- 
tenu plufieurs des vingt-deux Commu- 
nautés de ce lieu dans la proprie'tk, poJ 
$$on G jourflance , tant des terres quiz 
avoient ya étre dejfrichées 6 culti~ées par 
d e s ,  enclofis & d q e n d w  , pour en 
faire des propriétés particulieres, que de 
celles dont elles payoient cens ou rede- 
yances. 

811 doit donc maintenant? regarder 
comme un point de droit inconteilable, 
qu'en fait de terres vaines & vagues la 
poil'eilion immémoriale du pâriirage elt 
un titre de propriété viaorieux, tant 
contre le Roi que contre les Seigneurs, 
f~ir-tout en Normandie où Yaxiôme , 
nulle terre f i n s  Seigneur eit borné à 
la Jurifdiaion ., ~uifqu'elle admet des 
francs aleux qui n ont d'autre titre que 
l a  Coutume : Déclaration du Roi du i 2 
&ri1 1674, pour Rouen,. 

T E R  3 r 9 
On peut encore comprendre, fous le 

titre de, terres vaiiies & vagues , les 
terres d'alluvioti. 

Il s'elt klevé tout récemnlent une qùef- 
tion intkïethte au fujet de ces forres 
d e  terres ; en voici l'efpece : 

Par aCte di1 3 Juin 1772 , les iieurs. 
Delarue avoient liquidé le mariage ave- 
nant de leur fœur , & lui avoient cédé , 
pour la remplir- de fa llégitime une ma- 
fure bornée & défienée en 1'aBe , m a i s  
fans répétition de mefure n i  garantie;, 

Au bout de cette mafure étoit une 
piece en prairie de quatorze acres, cou- 
verte depuis plufieurs années par las 
Seine. 

L'eau s'étant retirt5es & ayant laiffé la 
prairie a découvert, Gueroult , é p o u ~  
de la fœur des lieurs Delarue, préten- 
dit qu'elle lui appartenoit à titre d'allu- 
vion , puifqu'il étoit propriétaire de 
l'héritage contigu. Il fe fondoit fur l'ar--- . 
tick 195 de la Coutume , fuivant 1'eE 
prit daquel cdui qui eit expofé à perdre 
par le déplacement des eaux tout ou 
pal-tie de foi1 terrain , eii doit être dé- 
dommawé . en  profitant des avantages 

b ,' que ce dephcement lui procure. 
Les beaux-fi-eres l u i  répondoient que 

l'allnvion provient du  fédiment des eaux 
qui, peu à peu & par une longue fiiite 
d'années, s'amaffent auprès d'un fonds da- 
quel il devient infenfiblement partie in- 
tégrante ; mais qu'il n'en émit pas ainfi . 
du terrain dont i l  s'agiffoit ; que ce ter- 
rain avoit appartenu , & n'avoic ce% 
d'appartenir à letir défunt pere ; qiie la 
jouiifance n'en avoit été que fufpendue : 
pourquoi dès qii'ils recouvroient cette 
jouifiance, il éroit jufte que, leur fœiir 
y prît part à proportion de Con mariage 
avenant; mais qu'elle ne pouvoit en devenir 
feule propriétaire. Les Juges de Pont- 
Audemer approuverent par leur Sen- 
tence cette prétention ; & fur rappel 
du fieur Gueroult , .elle fut canfirmk 
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le 7 Août 178 I , au rapport de M. l'Abbé 
de Boniffent. 

Cet ~ u t e l i r  nâquit a Dieppe au com- 
mencement du XVle. fiecle ; il f u t  d'a- 
bord Procureur du Roi au Bailliage de 
Caux, & enfuite il eut I'Office de Lieu- 
tenant-Général du Bailliage de Dieppe. 
Son Oiivrage qui contient le Commen- 
taire du Droit civil , public & privé ,- 
obfervé en Normandie . drefé iiir la 
Charte des Normauds , celle de Lil!e- 
bonne, les Ordonnances publiées, tant 
eii I'Echiqaier qu'au Parlement de Rouen, 
fur le texte de l'ancien Coutumier , & le 
Style de procéder approuvé par. cette 
Cour,  ne fut pas mis au jour de fon 
vivant. Dupuis, Imprimeur à Paris, en 
acquit le Manufcrit de fes héritiers , & 
le publia en x 5 74, fous les âufpices de 
RI. Jacques de Bauquemare , Premier 
Préfident du Parleirient de Normandie. 
Cet Ouvrage eifuya beaucoup de criti- 
ques ; mais l'Imprimeur ne fut point 
alarmé : il a bec 6 Serres, difoit Du- 
puis en fou Epitre dédicaroire., pour 
fairc tête à p i  Pafaudra corps 2 corps, 
pourvu qu'on l e  prenne en ho9nnze de bien, 
6 non p3r derriere 6 à armes cachées ; 
ce que les envieux & dLtra2eurs ont 
accozrturnkfiire. Au% , à quelques Iége- 
res erreurs près, qui provenaient plutôt 
d'inattention , défaut inévitable dans le 
cours d'un Ouvrage où l'on entreprend 
de traiter de toutes les matieres qui font 
l'objet & des Ordonnances & des Cori- 
turnes d'une grande Province, que de 
l'oubli des principes; on ne balan5a pas 
à regarder le Commentaire de Terrien 
comme le 'plus Mr guide dans l'inter- 
prétation de nos h i x  snunicipales : de 
là  une main habile le 4% un mérite de 
l'eririchir d'additions qiiii étoient autant 
d'hornniages rendus à fa pénétration , 
puifque toutes ne tendent qu'à donnes 

plus de déveioppemenc & de plus foK- 
des appuis à fes opinions. Le nom de' 
1'Annotateur efi reité inconnu; mais tel 
qu'il h i c ,  i l  mérite k s  pl s grands élo- > ges. Quoiqu'elles foient , ain i que le Com- 
mentaire de Terrien, antérieures à la. 
r6formation de notre ancienne Coutume,' 
elles ne font pas moins utiles que lui 
pour nous faire connoître qud étoit ion 
efprir , & faciliter la réfolution de quefi 
tions trts-irnuortantes dont les Réfor- 

A I : .mareun ont negligé de s'occuper. 

- T E R R I E R .  

On a de tout temps compris i'impor- 
tance dont il étoit pour la confervation 
du domaine de la Couronne, qu'il y eût 
des états dreffés de l'étendue des fonds 
& des droits donc il étoit compoié'. Sous 
nos premiers Rois, les Mifi Dominici 
ïecevoient , à cet égard, des inilru&ions 
qui répandent un grand jour hr  les bor- 
nes dans lefquelles les Commi~aires à 
terrier doiwnc regerrer leurs opéra- 
tions. 

I? C'étoit aux dépens de tout le can- 
Ton oh ces Mz@ faifoient leurs chevaub 
chGes, traaoria , qu'ils étoient défrayes , 
parce que la coufervation du domaine 
intéreffoittout l'Etat : Cagitul. ann. 805. 
ann. 25. regn. Gard. C ~ Y .  rom. 2. Ba- 
ZuJ: c&. 2 O o. art. z b'. 

2". Leurs conimifions n'avoient pas 
feulement pour but de prévenir les ufi~s- 
pations qui poiivoient être coinmires fur 
les domaines, de connoître en quoi ils 
coniiitoient ; elles porsoient encore pou- 
voir de réparer les torts faits aux parv 
ticuliers , tant dans kurs franchires que 
dans leurs propriétés: Capitu.?. ann. 829.. 
Ludovic. Pii. col. 624. apud BaluJ 
tom. 2. 

3O. A l'égard de  ces franchiCs qui 
s'exer~o~cnt dans l'enclave des domairies 
ou bénéfices du Roi , s'il s'é~evoit con- 
tenation entre Je Bénéficier , Evêque , 

Abbé, 
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Abbé, Avoué & même Comte , & ceux 
auxquels la francliife appartenoic, tout dé- 
pendoit de la preuve de la poffeifioii : 
.ibid. col. 62 5 , art. 2. 

4'. Dans les rôles dreffbs par les Corn- 
mi ira ire,^, ils devoient fur-tout s'attacher 
à défigner les ponts publics qui devoient 
être réparés, & à empêcher que les 
Receteurs des droits de piage les fif- 
fent payer aux exempts, & entr'ai~tres 
aux militaires qui alloie i t  à l'armée ou 
en revenoienc : ilid col, Gz 7 ,  art. z 6. 
m.- Ils faiPoie.,t le dé oxbre nent des fo- 
rêts du Roi ,  de leurs clbtures , afin que 
les Comtes ne puffent pas s'en former de 
particulieres aux dépens de ces forêts; ils 
obfervoient ce que 'es Eglifts poflédoient 
en aleu & en tenoient état féparé , qu'ils 
prélénroient au Roi : Cnpitul. 854. rit. 
z 5. art. 2 o. col. 70. BahJ  tom. 2. --- Ils examinoient fi la garde des côtes 
fe faifoit exaQement par ceux qui y 

, étoient obligés : ihid. art. 2. 
5". Les premiers Ducs Normands con+ 

ferverent les ufages Francois ; on voit 
fous leur ïegne , même aprss l'établilfe- 
ment des fiefs , leurs CornmilTaires am- 
bulants, comme Officiers de la Cou- 
ronne, coroners, faire des voyages , eires , 
itinera , & drefler des états, fous le nom 
de chrr;7trres, des droits du Roi. Voyez 
les chapitres XVIII , XIX & XX d'e 
Britton , quatrieme volume des Traités 
Anglo-Normands , pag. 47 & fuivantes. 
Dans ces chapitre5 , on met en ligne les 
patronages d'EgliSes cathédrales , paroif- 
fiales ou dépendantes de Mondteres ap- 
partenants au Roi. On y diflingue les 
domaines anciens de la C:ourorine de ceux 
que le Spuverain régnant avoit alors ac- 
quis, ou qui lui étoient &chus par con- 
fifcation ou deshérence. Lcs divers fiefs 
tenus fans moyen de la Couronne, & les 

arricïes-fiefs y îoiit défignés , ainfi que 
les redevances dont ils font chargés 
envers I'Etat. -- Il efl de remarque 
que dans les infisuitions données aux 
Commifiires royaux, ils font avertis de 
vei!ler à ce que les franchifes , telles que 
les droits de chaire, de tonlieu , de pon- 
tage, ne foient confervées à ceux qui en 
jouiffent qu'autant qu'ils en ont titre va- 
lable ou longue poffefion. - 

Après la réunion de la Normandie à 
la Couronne, nos Rois fuivirent le même 
uîage. Charles V par une Inltruklion du 
13 Mars 1366 , arrêtée en fa Chambre 
des Coniptes , chargea un Cornmiraire 
de faire la vifite de fes domaities en 
Normandie. 

En I $40 , Francois 1". fit publier 
une Ordonnance par laquelle il enjoi~nit 
aux Vicomtes & Receveurs ordinares 
de fon domaine de faire un regif1i.e en 
forme de papier terrier, fuivant les an- 
ciennes Oïdonnances , auquel feeroit con- 
tenu par chapitres en quoi ce domaine 
confifioit , le renom des Baronnies, teï- 
ïes nobles & vavafl'ories , les rentes en 
toutes qualités 8: leurs caufes ; i l  leur 
étoit de plus preîcrit de faire bailler 
aveux & dénombrements, tant par les 
tenants nobles des domaices que par des 
roturiers , & d'en faire mention dans 
ledic livre , ainfi que de tous autres 
droits , prérogatives , prééminences, tel- 
les que gardes, préfentations , collations 
de bénéfices appartenants au  Roi. Cette 
Ordonnance a été renouvellée par divers 
Edits jufqu'en Décembre r 691 (1). Mais 
il ne paroît pas qu'il en foit rbfulté des 
opérations propres à éclairer le miniftere 
fur la quotité, l'étendue & l'efpcce des 
domaines appaïtenants au Roi en notre 
Province ; car Bruire1 attefle qu'il n'v 
a en la Chambre des Comptes de Paris/, 
' \  

(1) Bruffel , page 27 de fon Dilcours p r é l i m ï ~ i r ~ ,  dans l'extrait de I'Edit publié foris cette 
date. 



où les terriers de tous les domaines des 
Chambres des Comptes du Royaume 
devoient étre dépofés , aucuns terriers 
de Normandie. 

La raifon qu'on peut donner du peli 
d'effet qu'ont produit les Edits & les 
Ordonnances efi , ce femble , que ceux 
qui ont été pïépofés aux recherches , 
ignorant les maximes de notre Coutu- 
me, ont, en les contredifant par leurs 
prétentions , fait naître des obitacles aux 
fuccès qu'ils defiroient. I l  ieroit facile 
de les lever en obligeant les Commiffaires 
1 terrier à n'y comprendre provifoirement 
que ce qui feroit en chaque canton in- 
contefiablement en la main du Roi, & 
en donnant aux Juges territoriaux le 
pouvoir de prononcer fur ce que ces 
CoinmiiFaires auroient regardé comme 
douteux entre le Roi & les particuliers, 
conformément aux principes des itatuts 
auxquels les fonds en litige feïoient fou- 
mis. 

T E S T A . M  E - N  T. 
En coniidérant les teitaments comme 

les aaes par lefquels nous pouvons mieux 
exprimer notre aRe&ion à d'anciens amis, 
notre reconnoilfance à de fideles fervi- 
teurs , & réparer nos négligences envers 
les pauvres, toute faveiir nous paroît 
leur 2tre due ; mais fi d'un autre côté, . 
nous obfervons la facilité avec laquelle, - 

fous le prétexte d'exprimer des fentiments 
légitimes ou de nous acquitter d'obliga- 
tions que la religion & l'humanité nous 
impofent , on peut fatisfaire O haine ou 
fa venpance contre des héritiers légi- 
times; 11 n'y a point de prkautions que 
nous ne foyions portés à prendre pour 
noiis aifurer des motifs qui ont déter- 
miné les tefiateurs, & découvrir fi la 
furprife & le do1 n'ont point été le 
principe de leurs dernieres difpoiitions ; 
& de là les loix faites l'égard des 

tefiameas, n'ont pas été mohs attcnti- 

ves pour régler la forme qu'à indiquer 
les circonilances qui doivent accompa- 
gner la volonté du teitateur quand elle 
elt librement déterminée. 

Quant à la forme, l'ordonnance da 
mois d'Août 173 5 la prefcrit , & elle 
confirme celles que chaque Coutume 
avoit précédemment adoptées. Voyez les 
articles XIX , XXV , XXVI, LXXIII 
& LXXIV de cette Ordonnance. 

Malgré la clarté de ces deux loix, 
elles exigent cependant quelques déve- 
loppements ; pour les faire mieux faifir, 
nous examinerons : 

IO. Quel efi le cai.a&ere propre des 
teflamen ts. 

2". Leurs différentes efpeces & la 
forme extérieure qui eff propre à cha- 
cune d'elles. 

2 O. Quelles perfonnes ont droit de 
te er. 

+O. Quelles font celles qui peuvent 
être légataires, & quelles font leurs obii- 
gations. 

5 O. Q~iels biens ront difponibles par 
tefiament en cette Province. 

6". Ce que l'on doit faire pour leur 
exécution. 

7'. En quels cas & par quels moyens 
les héritiers peuvent les révoguer, les 
faire réduire ou annuller. 

8". E t  enfin quels Juges font com- 
pétents des conteitations qui s'élevent a 
l'occafion des teitaments. 

S E C T I Q N  P R E M I E R E *  

Carar?ere propre ch tej?amenfs. 

Le teltament diff'e des autres ades  
par lefquels tout propriétaire peut al$- 
ner Con bien , en ce qu'il n'a d'effet 
qii'aprh le décès du teitareur , 1% que 
pour cette raifon il peut le révoquer 
jufqdau dernier infiant de fa vie. 

Cet a&e eit celui de norre volonté, 
par lequel nous fairons çonno'itre à nos 



fucceffeurs l'ufage que nous entendolis 
qu'ils faffent apriss nous de tout ou d'une 
partie des biens que nous leur laifoiis ; 
aidi on petit le regarder conime con& 
tuant les 1ii.i-itiers tuteurs des légataires , 
& tenus eilvers eux des mêmes obliga- 
tions auxquelles les tuteurs font fouinis 
envers leurs pupilles , & ils n'ont la 
fuccetiion di1 teitatqur qu'a la condition 
de remplir Ces intentions, 

Les teitaments font de droit public ; 
c'efi-à-dire qu'on ne peut en faire qu'au- 
tant que la loi fous l'empire de laquelle 
on efi placé, le-permet. 

On ne peut attaquer les tefiaments que 
quant ?i leur forme, ou quant A la nature 
& à la fubfiance dz leurs difpolïtions. 
Si la forme elt de toute rigueur, parce 
qu'on ne peut pas préfumer qu'un a 8 e  
foit f6rieiix 8r ljhre quand îon auteur 
ne lui a pas imprimé les caraaeres aux- 
quels les loix reconnoiffent me volonté 
réfléchie & afkanchie de toute irnpiilfion 
condamnable, il n'en efi pas de même du 
fond des cla~ifes que le teftament contient. 

Car lors même qii'elles offrent quel- 
q~i'obfcurité en l'une de leurs parties, 
l'autre ne ceffe pas de fiibfiiter en celles 
qui font claires, & c'efi par ces des- 
nieres foiivent que les autres doivent 
s'interpréter. Une chofe évidente efi que 
le teitateur ayant pris pour la forme du 
reltament toutes les précautions prefcri- 
tes par la loi pour en aKurer l'exécu- 
tion, a fincéreinent deliré de donner ; 
il îeroit donc injuite, fous le prétexte 
qu'il y auroit de I'incertitude en fes ex- 
preifions fur la quocité du don,  de l'a- 
néantir. 

Efieces 'des iej'arnents , leur forme. 

Notre Coutiime diflingue deux fortes 
de tefiaments : le tcfiamenr olographe 
G le tefiament Solemnel. 

1'. Le tefiament olographe, écrit en- 
tiérernent de la main du teltateur, airifi 
que l'expriment les deux m m  grecs dont 
celui-ci efi coinpofé, doit être figné par 
celui qui le rédige , fuivant l'article 41 3 
de la Coutume. Cet article ne parle point 
de fa date ; mais par fa corpbinaifon avec 
les articles î~~ivants , on en comprend la 
nécelfitt. 11 eft indifférent que la date foit 
en écriture ou en chifies , pourvu que 
leurs caraaeres ne foient point équivo- 
ques. 

Far Arrêt du 31 Janvier 1760 , u n  
tefiament olographe Ccrit fur du for- 
mule de 1750, & daté de 1738,  futdé- 
claré valable. On n'alléguoit aucune rai- 
fon qui aiiïoit pu déterminer le teita- 
teur à antidater Son teflament en fraude 
de la Loi : oii convenait même que dans 
tout le tcmps qui s'étoit écoulé depuis & 
compris la vraie date de cet a&e ,. juf- 
qu'au décts du tefiateur, il auroit pu 
faire ce qu'il avoit fait. La date du jour, 
du mois , de l'année , étoit écrite en toii- 
tes lettres, fans chiffres : l'intention du 
tefiateur étoit donc rnanifefie , & il avoie 
eu la liberté d'indiquer pay la date de ce 
qu'il écrivoit , à quelle époque cette in- 
tention devoit semônter. Lès ârticles XX , 
X X X V I I I ,  XLVII & LXXXII  de 
l'Ordonnance de 173 5 , exjgent , il efi 
vrai, que le teitamevt foit daté , fous 
peine de nullité ; mais ils ne difent pas 
s'il s'agit de la date de la difpofition ou 
$e celle de Sa&e qui la contient ; aufi la 
preuve de l'antidate de l'a8e fous feing 
n'elt-elle pas admiable. L'article 422 s'en- 
tendant également d'un reltament ologra- 
phe & d'un tefiameut yaffé devant Notai- 
res, c'elt une preuve que la Loi s'en efi sap- 
portée à la confcience du teltateur fur la 
date de fa générofité : Arrêt du 21 Juin 
1622. El: en effet , fi l'on eût admis la' 
preuve dr  I'anti,date d'un teflament fait 
fous rein5 privé, il auroit pu arriver qua 
des témains auroient Souvent pris pour 
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conieaion di1 tefiament , celui qui n'au- 
roit été que le renouvellement du teita- 
nient fait déja depuis plufieurs années, 6r 
qui n'auroit eu pour cade que les défauts 
de l'écriture , ou la faleté, ou la vétiiité 
du papier , & non une volonté récente 
de la part du tefiateur. 

Parmi nous , on peut mettre en quef- 
tion fi deux teitaments datés di1 même 
jour peuvent avoir leur effet 3 La raifon 
de douter eit que , ftiivant le Droit Ro- 
main, l'inftitution d'héritier efi de l'effen- 
ce des tefiaments ; au lieu qu'en Nor- 
mandie elle n'a pas lieu, nos teflaments 
ne pouvant avoir pour objet que des dif- 
pofitions particulieres , puifque la Loi 
&figne notre fucceifeur, & nous défend 
de nous écarter de fa volonté. Sur ce 
point, nous obferverons quefi les prin- 
cipes du Droit civil, par rapport aux tef- 
tameiits proprement dits , ne font pas à 
filivre en cette Province , les reg!es éta- 
blies par ce Droit pour les codicilles, y 
doivent être fwivies, Le codicille étoit 
fait pour legs particuliers, les fidéicom- 
mis , en un mot, pour toutes les libé- 
ralités qui ne préjudicioient pas au droit 
de hccéder. CoriiciZZis A~reditas neque 
dari neque a&mi,potej? ne confundaturjus 
codiciZlorum G teJamentorum. 

Nos teitaments font donc ce qii'étoient 
les codicilles chez . les Romains ; & fi 
nous leur avons donné le nom de Teita- 
menss , ce n'eit que parce qu'ils font les 
filils a&es de dernieïe volonté que nos 
Légiflateurs aient approuvé. Ceci pod  , 
voyons quelles font les décifions du 
Droit civil fur la pliiralité des tefia- 
ments , & fur celle des codicilles, pour 
nous fixer 5 celles qui conviennent le 
mieux aux aaes de derniere. volonté que 
notre Coutume a adoptés. 

Le Droit civil défend la plu-raliré d'es 
te flaments , pojeriore teJnmento quod 
jure perf4c7rrm e t  Juperius rumpitur : 
cette Loi prend la fource dans l'iuifitu- 

T E S  
tion d'hgritier , qui, comme nous ve: 
nons de l'obferver , efi de l'egence de 
tout tellament ; car l'liéritier infiitué 
dans le fecond tellament , îuppofe né- 
ceffairement que le tefiateus n'a pliiç 
voulu avoir pour fuccelfeur l'héritier dé- 
figné dans le premier. 

Cette defiiiiation fpéciale des telta- 
ments chez les Romaiiis , devient de plus 
en plus palpable , quand' on réfléchit fur 
ce quele teitament n'eit point anéanti par 
le codicille yofiérieiir , & qu'il n'anéantir 
pas lui-même le codicille antérieur. 

Le codicille ne renfermxnt que des 
donations particulieres , ne contredit pas 
l'inititution d'héritier ; il ne peut être 
anéanti que par des difpoiitions contrai-, 
res à cellcs qu'il contient, ou par une 
révocation expreffe. D'ailleurs, comme 
l'on peut faire plirfieiirs légataires parti- 
cdiers d'objets différents en un feu1 tef- 
tameiit , de même aufi on a la libertéde 
les faire par aCtes féparés. 

Aufi,  qar le Droit civil, Te premier 
codicille nefi-il pas anéanti par le der- 
nier; l'un ne niiii: A l'autre qu'à l'égard 
de la difpofition que cel'ui-ci révoque 
expreffément. 

Par la raifon de lx pariré qui eff entre 
les codicilles des Romains Bi: nos tefia- 
ments , & qui réfulte de Ia eoiiforrnité 
de  ce qui en efi l'objet, il eit conféqiient 
de tenir pour maxime que, parmi nous , 
le premier tefiament n'efi point anéanti 
de droit & en routes circonhnces par 
le fecond. --- E t  c'efi ce qui a été jugé 
en la Cour par deux Arrêts , l'un d u 2  
Août 1735 , & l'autre du 16 du même 
mois de la même année. 

Dans l'efpece da premier Arrêt , la 
femme, légataire univerfelle filivaiit le 
premier teitament , avoit été nommée 
exécutrice tefiamentaire dans le fecond; 
il' y avoie eu vhgt ans d'intervalle entre 
les deux. Puifque la Cour a cru conve- 
nable d'approuver deux tefiameurs hi& 
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en des jours différents , on ne doit pas, 
à plus forte raifon , annuller deux tef- 
taments du niême jour, puirq~~e ce n'efi 
point par la confidération de la date que 
l'Arrêt s'eit déterminé. Ainfi , quand la 
queflion fe préfente à examiner lequel 
efi antérieur des deux teitaments qui ren- 
ferment des difpoiitions qui peuvent fe 
concilier, tous deux doivent avoir leur 
effet. 

Mais on demande ii le dernier des deux 
tefiaments qui contient révocation ex- 
preffe du premier , eit nul, le premier doit 
îubfifier ? A cet égard il faut bien faire 
attention que la nullité des tefiarnents 
ne tombe jamais que fur les difpofitionç 
qu'ils contiennent, mais que la faute du 
teitateur , commife en faifant ces dif- 
pofitions contraires à la Loi , n'empêche 
pas que Con changement de volonté, lorG 
qu'il elt clairement énoncé , ne fojt fen- 
5ble. Ainfi, dans le cas propofé , ni 
Sun ni l'autre des teitaments ne doitfub- 
fifier ; l'un, parce qu'il. a été révoqué ; 
l'autre , parce qu'il contenait des claufes 
profcrites par la Coutume. 

Il en efi de même de deux teflaments 
du même jour, qui renferment des legs 
des mêmes objets en faveur de perfonnes 
différentes ; on ne peut connaître l.eque1 
a é té  le premier rédige ; car ils s'entredé- 
truifent réciproquement. Duo contraria 
mutuo concur- /efi impediunt. 

11 doit être encore de principe , que 
dans le -cas de deux tefiaments ologra- 
phes faits le même jour, dont Fiin ren- 
ferme un legs particulier, & I'autre un 
legs univeriel, il efi très-indiffkrent que 
l'un ait été fait avant oii après l'autre. 
L'infiitutibn dans le droit d'héritier, dans 
lé-droit civil , préfentoit beaucoup plus 
qlie le legs univerfel dans notre Coutu- 
me; cependant il n'empêchait pas I'effet: 
des legs particuliers, foit qu'ils fusent 
faits par codicille ou dans le même tef- 
tament. Et en effet , en fupgofant que le 

reftament fait le premier, renferme le 
legs univeriel, on regarde ie legs parti- 
culier contenu dans I'aiitre , comme une 
modification du legs univerfel : fi , an 
contraire, on fuppofe que cleiE le teQa- 
ment lait le premier , qui  renferme le 
legs particulier , alors il eft de toute 
équité que le legs univerfel ne fubiiite 
qu'après la défalcation de ce dont le 
teitateur avoit déja difpofé. Ce n'eit pas 
en changeant de place deux teffaments , 
qu'on peut les rendre incompatibles : en 
cette matiere l'incompatibilité doit être 
abfolue, & non pas feulement- préfurnée: 
on n'en admet point de relative ; elle 
doit s'ofiir dans la nature des choies 
mêmes. 

Quoiqu'un reffateur faire dépôt chez 
un Notaire de fon tefiament olographe, 
& que dans l'aBe de dépât il y ait des 
nullités, le teltament ne devient pas nul 
pour cela ; le Notaire n a  été requis que 
pour rendre l'aQe pIiis authentique, pour 
épargner des frais aux légataires , ou 
pour prévenir la perte de 1'aBe , 82 non 
pour lui donner plus de force qu'il n'en 
a : Arrêts des 27 Janvier I 61 6 , & 27 
Août ~ 6 1 8 .  

Les ratures non approuvées n'annullent 
pas un teflamect , quand elies tombent 
fur des mots qui ne font pas de l'effence 
des difpofitions, & que celleeci reflene 
claires & non équivoques, 

Quelques Auteiirs penfent que le t e k  
tament par lettre mifive ne peut valoir : 
cependant Dupleifis , Traite' des TeBa- 
rncnts , chap. I I  , 5. III , rapporte un 
Arrêt du 30 Juin I 676 ,,qui , fur les coii- 
cIufions deM. TalonTa confirmé un tefla- 
ment de cette efpece, parce que la lettre 
difoit ex refférnenc qu'elle étoit elle-mê- K me unte amenr. Sans cette déclaration ou 
autre équivalent , on pourroit penfer que 
la difpofitioa ne feroit qu'un projet : 
en toutes chofes il efi de l'équité de bien 
s'aifarer de l'intention du reitateur; fi elle 
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cfi maniFeite & n'eit point évidemment 
contraire à ce que la loi prefcrit fans 
ambiguid, toute faveur h i  eit due. 

Les a&es de derniere volonté pouvant 
être révoqiiés dans tout le cours de la. 
vie du tefiateur , leur effet n'ayant lieu 
qu'aprc's fon décès , il peut les retirer 
des mains des Notaires aiixquels il en a 
fait le dépôt: ils ne font par conféquent 
foumis au contrôle & à I'infinuation , 
qu'après ce décès. -.- V o y e ~  DiBionnaire 
des Domaines, article Tt$farnents. 

Le droit de contrôle fe percoit fur la 
qualité des teflateurs , foit qu'il y ait 
efiimationou évaluation des objets légués, 
ou qu'il n'y en ait pas: Tarif du 29 Sep- 
tembre 1722. Ceci doit être observé, 
quand même le tefiainent contiendroit u n  
a&e de partage entre enfants , parce 
qu'alors le partage fe fait plus par ref- 
pe& pour les volontés des tefiateurs , 
que par le choix des colégataires : Déci- 

, fion du Confeil , du I O  Juillet I 75 4. 
Quand l'on trouveau fuppôt d'une fuc- 

celfion plurieurs doubles d'un tefiament 
olographe , il n'y en a qu'un fujet au con- 
trôle , fi leurs difpofitions font les mê- 
mes ; s'ils different entr'eux , le contrôle 
n'efi dû que fur le pied -de l'article 
LXXXIX du Tarif, pour un, & à rai- 
ion de I O  fols feulement pour les au- 
tres. 

2". Les teitaments folemnels font ceux 
r e y s  par les Curés ou les Notaires : 
art. 412 de la Coutume. Au temps de 
la rédadion de cet article , les Vicaires 
recevoient valablement les tefiaments ; 
mais depuis l'Ordonnance de 1735 , à 
défaut de Curés, les Deirervancs prépo- 
fés par l'Evêque , peuvent feuls les rem- 
placer. Voyeg l'article XXV de cette 
Ordonnance. Le droit des Vicaires n'a 
été confervé par l'article XXXIII , que 
pour le temps de peite. 

Nous difons d'abord que les Curés peu- 
vent recevoir les teitaments ; à cet égard 

Ie Rituel di1 Diocefe deRouen avertit que 
cette re'ccption eft valide, lors même que le 
teitament ne contient que des legs a u  profit 
de I'Eglife, des pauvres > oii pour autres 
deilinatioris religieufes ,, pourvu cepen- 
dant qu'il n'y foit rien legué à I'Ecclé- 
fiaRique qui recoit .le teitament , ni à 
feç parents.'L'aBe dreffé par le Curé, doit 
fur-tout exprimer que le teftateur a didé 
toutes les difpoditions qu'il contient , 
nommer & défigner tou;es les perlonnes 
qui y font mentionnées , qu'il a été lu  & 
relu au tefiateur en préfence de témoins 
prefcrits par l'Ordonnance, dont il faut , 

dire les noms , ftirnoms, qiialités & de- 
meures ; enfin, ces témoins doivent figner 
ou être interpellés de figner. 

A l'égard des Notaires, la Loi exige 
la préfence de deux : fi cependant le tef- 
tament eit paiTé devant u n  feu1 , il doit 
avoir fon effet , pourvu qu'il ait été afiflé 
de deux témoins idoines , f i f i f ints  6 -  
non légataires. Or i l  s'agit de Savoir qui 
Sont ces témoins idoines. 

Sur ce point on peut dire que les deux 
Notaires dont la Loi exige la pïéfciice, 
font deitinés par elle à rendre témoi- 
gnage ,que les formalités qu'elle psef- 
Crit ont été oblérvées conformément à 
fa lettre'& à foa ebri t  ; qu'on doit de 
là confidérer les Notaires comme inf- 
peaeurs l'un de l'autre. Or, ils ne feroiene 
pas capables de cett-e infpeoion , s'ils 
étoient pzrents entr'eux dans les dégrés 
où l'on n'eft pas requ à être témoin ; 
& c'elt ce qui fiitdkidé au Parlement de 
Paris , par u n  Arrét de Réglernent du 22 
Mai r 5 50,  rapporté par Papon , liv. IV, 
tit. XLV, no. 34. Il fait défeni'es aux Notai- 
res de eux accorpler eitJérnblepor~rpaBer ou 
recevoir' controts , s'ils f i r z t  pere 6 PL ,' 
fhres , oncle 6 neveu, beau-pere 6 gendre. 
II y eut trois autres Arrêts femblables , 
les j Avril 1559,  I I  Août 1607 & 2 
Juillet 1701. Ces Arrêts paroiffent pui- 
fis dans l'équité: aulfi le Parlement d e  
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Bretagne les a-t-il pris pour regle dans 
un Arrêt d ~ i  18 Janvier 1625 , qui dé- 
clare nul un tefiament y u  par le beau- 
pere & le gendre. On jugeroit de même 
de deux Notaires qui îeroient beaux- 
freres ; car puifque fi leurs enfanas étoient: 
Notaires enfembie, ils ne pourroient con- 
jointement attefier la fincérité de l'a&e 
qu'ils auroient rédigé. parce qu'on les 
coniidéreroit comme ne faifant qu'une 
feule & même perfonne , A plus forte 
raifon l'union des peres de-ces enfants , 
réf'ultant de leur affinité , doit - elle être 
plus f~ifpekte. Qui non pot$ eJe tepis in 
judicio , non pottjiefi tefis in teJarnento. . 
L. 2 o. ff qui teJa'am.facerepofl 

D'ailleurs , afin qu'un tefiament foie 
valable, il faut que la libre volonté du 
teflateur foit démontrée : & ne reite-t-il 
pas des doutes fur les atteftations de deux 
Notaires qui ne font qu'un ? Deux té- 
moins indépendants l'un de l'autre, & 
exempts de toute impulfion, foit de la 
part de celui qui di&e l'aae , foit de la 
part du tefiateur , peuvent feuls donner 
une certitude fatisfaifante. 

La Coutunie fe fait clairement entendre 
en l'article 41 2 , en difant que les témoins 
doivent être idoines: car c'eit-à dire qu'ils 
doivent avoir toutes les qualités que l'on 
exige des témoins dans tous les autres cas. 
Aufi , quoique cet article fe borne àfixer 
Pâge des témoins , & à déclarer qu'ils 
ne doivent pas être légataires, efi-il in- 
contefiable qu'ils doivent être de plus, 
rne"les , régnicoles, & capables des effets 
civils : art. XLdel'Ordonnance de 1735 , 
Tant il el1 vrai, qu'en ce qui touche les 
tefiaiiieots , loin qu'à I'igaïd des témoins 
nos loix -foient moiiis rigoureuîes fur 
leurs caratleres, elles font au contraire 
p!us attentives à cequ'on écarte d'eux jiiE 
qu'a l'ombre de fiifpicion. Un Ctranger 
ignorant nos loix , eit incapable de foiif- 
crire comme témoin un tefiament : il 
verra bien, malgré fon ignorance , le 

teflateur di&er les claufes de cet a&te ; 
mais comment s'appercevra-t-il de l'ef- 
fence des moyens employCs pour la lui 
f~iggérer, s'il ne fait pas les conféq~ien- 
ces que les difcours que l'on tient au teita- 
teur peuvent avoir à fon préjudice 3 Les 
Notaires, ainli que les témoins, ne font 
pas feulement témoins pour attefier la 
forme de i'a&e , mais pour attelter auffi 
que les difpofitions en ont été di&ées 
& rédigées de fang froid , 6 proprio 
motu. -- Voyez ail hrplus l'article XLII 
de I'Ordonnance de 173 5. 

' S E C T I O N  I I I .  

Les perfonnes capables de faire te f ia  
ment, font les régnicoles dont l'efpriit 
eil fain, .qui mit atteint l'âge preîcrie 
par la Loi , & qui ne font pas fous la 
puirmce d'autrui , ou auxquels la Loi 
n'a point interdit cette faculté. 

Nous difons d'abord les régnicoles : 
en effet l'article I 48 de la Coutume, dé- 
clare que les meubles des étrangers ap- 
partiennent au Roi après leur mort , à 
moins qu'ils n'aient des defcendants en 
ligne dire&e , régnicoles. Les Arrêts des 
21 Aoîrt I 670 C(r 2s Septembre 1677, , 

nous font comprendre la fageire de cette , 

juriîprudence : la difpofition des biens ' 

qiie l'on acquiert dans un étac , dépend 
uniquement des loix qui lui font parti- 
culieres. Sans cela toute la richeffede 
cet état poiirroit ,chez un antre, s'enri- 
chir à fon préjudice. En fecond lieu , 
i'efprit d u  teitateur doit être fain ; la 
îanté de l'efprit doit s'entendre de l'inf- 
tant où le teff amen€ fe fait ; car un home 
me ne ceKe pas d'être capable de con- 
duire fes affaires, de remplir les devoirs 
de la Société, lorfq~re , fujet en certains 
temps, à des défauts de mémoire, même 
à des troiibles involontaires d'imagina- 
tion, il jouit de toute fa réflexion par 
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intervalles : aufi dts qu'un teflameiit olo- 
graphe n'offre que des claufes fenGes , 
n'eft-on pas admis à prouver l'imbécillité 
ou la démence du teifateur ; & fi l'aBe 
eit paflé devant Notaires, on n'a d'autre 
voie à prendre pour le faire annuller , 
que celle de I'infcription de faux coo- 
tre Satteifation qu'il contient de la pré- 
fenced'efprit du teflateur ; mais l'infcrip- 
tion de faux n'efi pas néceifaire gour 
prouver que le tefiament a été fuggérd 
ou qu'il efl l'etiet de la violence. Quand 
les Juges trouvent les faits de nature à 
mériter leur attention, ce qui n'arrive que 
lorfqu'on leur ofFre par é c r i ~  des com- 
rneneements de preuves , l'enquête par 
tén~oins doit être ordonnée. 

Dans un Procès au fujet du teflament 
de la dame de Bretheuil , on fit une dif- 
iinAion entre la preuve du faux & celle 
de la fraude. Le faux, diSoit-on , ne fe 
prouve que par le moyen dei'inf-cription; 
inais on n'a pas recours à cette procé- 
dure rigoureuSe, pour établir qu'un a&e 
efi frauduleux. En conf6quence on ex- 
gofoit que le teflament en quefiion étoie 
relarif à deux alles de bienfaifance, q u i  
avoient été annullés pour do1 ; que la tef- 
tatrice avoit perdu I'ufage dc la lankue 
lors de la confellion du teftament; qu'elle 
n'avoit pas iigné fon teftament , quoique 
le même jour elle eût iigné plufieurs au- 
tres altes. Mais on n'eut point d'égard à 
ce moyen ; Sr par Arrêt du mois de Mai 
1737. le tefiainent fut confirmé. 

On prbfurne quelquefois de la feule qua- 
lité des légataites ou de l'excès des.llegs , 
qiie le tefiateur n'a point agi librement, 
que fes libéralités ont &té extorquées. 
Nous allons établir eu la ,fe&tion fuivan- 
t e ,  quelques principes qui donneront la 
raifon de divers Arrêts rapportés au 
mot D ~ P Ô T ,  qui ont l'apparence de fe 
contredire, & qui au fond s'accordent. 

Quant à l'âge, la Coutume permet de 
difpofer par tefiamefit à feize ans , du 

tiers de fes meubles ; & à vingt on pelié 
donner la totalité des meubkes & le tiers 
des acquêts : articles 4rq & 4.1 5 de la 
Coutume. 

Les femmes , comme nous l'avons dit 
ailleurs , ne. peuvent tefier qu'autant que 
leurs époux les y autorifent , ou qu'elles 
s'en font réferver la faculté par leur con- 
trat de mariage : art. 41 7 , ibid. 

Quand le peïe a des enfants , il ne peut 
léguer que le tiers de fon mobilier, & 
h r  ce legs les frais funéraires doivent 
être levés: art. 41 8. 

Si cependant il n'y a que des filles ma- 
riSes dong il a acquitté le mariage, dors 
il peut difpofer de moitié de fes meu- 
bles, l'autre moitié applrtenant à fa fem- 
me : art. gr 9. Si fa femme efi décédée,, 
il peut faire tefiament de la totalité de 
fon mobilier : art. 420. --- La femme 
veuve ayant enfants , ne peut léguer que 
le tiers de Ces meubles. -- Un pere natu. 
rel pelit léguer à Con batard ce qii'il 
peur liguer à un étranger : art. 425,& 

- 426. 

S E C T I O N  I V .  

Qui peut ttre Ie'gatnire , G gueIhobl@- 
tions ce titre impofi ? 

Nous avons répondu à ces deux quef- 
tions , au mot LEGATAIRE : nous ajou- 
terons feulement à ce que nous avons dit 
alors, quelques obfervations propres à 
donner pliis de jour à nos principes. 

Si , d'un côté, toute difpoiition qui 
ne part pas d'une volonté mûre & ré- 
fléchie , efi nulle , d'un autre côté, les 
mouven~ents de la volonté étant intérieurs 
& invifibles, & n'étant pas pofible de 
découvrir par eux-m2mes ceux qui ,  dans 
toutes les circonfiances , ont été con- 
traints ou fuggéï6s ; il aété indifpenfable 
d'indiquer certains cas où, tors mêmeque 
la fuggefiion ne feroit pas démontrée , 
les légataires feroient cependant réputés 

coupables 



1 ,  ' . ,  . 
athpaii1,e.s' ' d è  cd ;rimé '&,xivés dé$ 
h~!~its~Üils'ef~éioient en recdeil!ir.Aiiifi, 
François 1"'. , article CXXXI de Ton Or- 
donnance de I 5 39 , ..déclara nhlles les 
difpofltions eytre-vifs ou teflamentaires , 
faites f i r  Les te@tteurr nu proj2,de leurs 
tuteurs , curntekrs , gordiens ,' bailI$res 8 
af"mini&gys. ' . ,  

Heni-i'il , paf f a ' ~ ~ c l a r a 6 6 n  de I 5i9, 
confirma cette prohibition, Br l'étendit 
auxper/onne~ interpopes. 

En s'attachant au fens littéral de cek 
Ordonnances, il eft. vi'iible qo'elles' ne 
regardent que -ceux qui f011t: véritable- 
ment & maigi!é'eux en la piiiifance &au- 
trui, priiicipaIement les mineurs vis-à-vis 
de leurs tuteu.rs & Sa~itres fem%lables ad- 
miniflrateurs ; mais on ne doit pas étendre 
la prohibition à ceux qlli n'y font pas 
nommés ; on ne doit la leur appliqiier 
qu'autant que les circonfiances leur ren- 
dent cominunes des loix qui IX les ont pas 
eus précifément en vue. Les ConfeF ~eurs en 
font-ils l'objet ? Généralement parlant 
on peut dire en leur faveur qu'ils n'ont 
i'adrniiiiltration hi des biens, ni de la per- 
fonne de leurs pénitents ; 8r que s'il étoit 
décidé qu'ils font incapables , fuivant les 
Ordonnances , il ne leur feroit pas pof- 
fible d'accepter les legs les plus modi- 
ques & les plus conformes aux fenti- 
ments de reconnoiffancc & de confiance 
que certainement tous les Légiflateurs 
font plus portés à ranimer qu'à prof- 
crire. 

Ricard convient, malgré fon penchant 
décidé à donner à la prohibition la plus 
grande étendue, qu'elle n'a pas lieu à 
l'égard de ces fortes de perfonnes; que 
letirs legs doivent être confirmés quand 
ils n'excedent pas les termes d'une jufte 
reconnoiifance des peines qu'un Confef- 
mur a ptifes durant une maladie opiniâ- 
tre, rebutante & dangeretife. La Loi , 
felon lui, n'a pas pu avoir intention de 
nous reildré ingrats ; ion but elt de nous 
Tome IV. 

dhnd&é?l,'ltlè'&&e & elliïere liberte ; 
&-.il appÜiè , Ch$. f 11 , IX , 
506 , [on opinion fur un Arrêt du 9 
Février 1635 , qui a approuvé des dif- 
politions faites au profit d'un Con- 
fefieur..Cet A' rrtc Cr rrouve'dans BalTet, 
liv, V;tom:Ler.' 1'. I I  r - 1 '  Dansl'a fuitel,'lé motif qui avoit 'été 
la  caufe impdfive de fa pro5ibiMon 
de donner aux tuteurs ou admin@rn- 
rews , a paru déterminant pour prof- 
crire les donations faites auxMédecins , 
Chirurgieris , Apothicaires , Proctr- 
reurs, Solliciteurs 8: antris ; mais cela 
iyefi arrivé que lorfque les'tèfiateurs n'a- 
voient pas eu d'autre raifon - apparente 
pour êtte généreux, que celle de dérer- 
miner ces différentes perfonnes à s'ac- 
quitterAindélemen; de leurs devoirs. Et 
telle a été..l'efpece de' 1'Arrît du 16 
Janvier 1 ~ 8 1  ', rendu au rapport de 
N. de Moy', en la IIe. des Enquê- 
tes , aprPs partage en la 1"". contre 
le Iieur R..,... au fujet d'une dona- 
tion entre - vifs de plufieurs pieces de 
terre d'iine valeur de plus de 1,500 
liv. , tant édifibes que labourables , 
faite par la dame V..... au  préjudice 
de fa fille unique , à fol1 M'édecin qui 
l'avoit guérie d'une maladie très-férieufe. 
Loin que les libéralités rendent alors fa- 
vorables ceux qui en ont tté gratifiés , 
elles prouvent au contraire qu'elles ne 
font que l'effet du prix excefif qu'ils ont 
fixé à leurs attentions: c'elt donc par la 
quantité du don & par le pouvoir que 
les perlonnes qui , par état, doivent con- 
feiller, diriger , foulager leur prochain 
avec nobleffk & défiiitérefiement , que 
les Parlements approuvent ou déîapprou- 
vent les legs qui leur font faits ; ce n'eb 
point parce qu'ils font Médecins , Direc- 
teurs, &c ..... parce que s'ils n~éritentces 
titres , s'ils font véritablement aufi hon- 
nêtes que ces titres les fuppofent , on rie 
doit pas fouffrir que, fous le prétextc 
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TES' 
de les récompenfer , on les enrichifi au conh~m6.; Te- mérite 82 la piété de YEe-; 
détriment d'enfants ou de parents ,.peu cléfiafiique , ne permit pas le moindxe 
fortunés. foupcon de fuggeflion. 

Quand une loi porte prohibition fous 11 y a bien moins detdificulté encore 
certains motifs, il faut pénétrer jufqu'ak~ Si autorifer les te'itarnents qumd le Con- 
principe de la défenfe , examiner fi l'ef- feffeur , le Médecin , l'homme de con- 
pece offerte eA compatible avec les mo- fiance, fonr en même temps parents des 
tifs : c'efi plutôt à l'intention qu'à la ri- teitateurs. 
gueur des expreffions d'une loi qu'il faut L'Ordonnance de 1681 ,.concernantla 
s'attacher. Au !urplus , entre FOUS ceux Marine, liv. III , t i r 3  , art. I I  82 III, 
qui font expofés à ne pouvoir profiter des défend à ceux qui font dans un vaiffeau 
teitaments, on doit diflinguer les Méde- de difppofer par tefiament r q u  par l'é- 
cins : la crainte de la mort efi fi puif- crivain , d'autres effets que ceux qui font 
fante, que l'on ne balance pas à facrifier dans ce vaifleau & des gages qu'on a à 
toute fa fortune à celui que l'on croit Seul recevoir ; mais elle. fair une exception à 
capable de conferver la vie ; & il. n'en l'égard des parents, Furgole, Traité des 
pas difficile d'entretenir cette crainte, de Teitaments , chap. VI , S. II , ,prouve 
la porter à Ton dernier dégré, pour de que cette exception doit être faite$-l'Or- 
là rendre fes foins plus précieux : auifi donnance de I 5 39. Delalande, fur la 
pour peu que les hkritiers aient prouvé Coutume d'Orléans , art. 296. Ricard ,. 
que la maladie n'avoir rien d'extraordi- ahap.111, fe&..IX, nS 492 , cite beaii- 
naire, que le traitement n'a pas exigé coup d'Arrêts q u i  ont décidé que les 
des foins , des attentions , des talents Tu-- Médecins, Chirurgienç , &c. ....... cefint 
périeurs , ils ont réui5 à faire juger lés d!être incapables de legs, dès que le-tef- 
donations ou tefiaments. nuls ; ail con- tateur leur eit uiii.par 1-es liens du fang :. 
traire, lorlque la libéralité a pu  dtra il renvoieàcet egardà un Arrêt d\i 26 Jan- 
attribuée à la parenté ,, à une ancienne vier. 1644, rapp~s té  par Baifet, tom.Ier. ,, 
& intime amitié, à des fcntineiits ver- liv,V, tit. Ie", , chap. XIIIg,à  in aur ïe  r e m  
rueux enfin, elle a. fubiifié. Ricard rap- cueilli par Boniface , mm. PI , du mois de 
porte un Arrêt rendu au de Me. Mai 1666; à:un du 3oAvril a64o,quel'on, 
Lubin, Médecin, qui étoit notoirement. trouve dans Soëfve. Il y en a un  fembla- 
connu fi délicat ,que jainais il n'exigeoit ble , fous la,date du 7 Septembre 1676,. 
d'honoraires. dans le Journal des Audiences ; & dans 

h i  un mot , le crime ne fe préfume Lacombe, au mot dncapncid,.  no. z, ily 
pas, 8s la Siiggefiion en efi u n  ; quand en a- un a u f i  du 27 'Eévrier 1'740. 
il v a moven d'en écarter l'idée , ce Se-. Teus les Corps Btaiilis au reconnus 
roit. une iiijuffice de s'y livrer. établis dans l'Etat ,, de l'autorité. du. 

Le 22 Juin 1700, MC. Pilon, Procu- Prince, font capables de kgs. 
reur, fut autorifé à recueillir un regs de L'établiffement d'un Corgs fe prouve 
qo ,ooo  liv..;.& M. de Harlay, Premier diverfemenr. 
Préfident, avertit aprhs l'Arrêt , que la Si1 en moderne , il doit être fond4 
Cour Sétoit déterminée par la probité par Lettres-patentes, fuivant la Déclara- 
notoire du légaraire. tion de 1666 ; mais comme cette. loi n'a 

h n e  Moireau fait un legs coniidéra- d'effet rétroa&tif que pour les Corps qui 
ble à un Chanoine fon DiïeBeur : par s'&oient formés trente ans auparavant 
Arrêt du 5. Décembre 1673, ce legs fut elle , il s'enfuir que les Corps & Cam- 



.munailtés plus anciens fubfiitent par la 
feule poffef.Iion. C'efi ce qui fut jrigé' en 
faveur de 1'Hdpital d'Embrun, par Arrêt 
dii Parlerneut de Paris ,du 28 Mars 1718 : 
c'elt cequi le h t  encore le q Juillet 1748, 
au même Parlement, en faveur du Corps 
de la Chirurgie de Paris 81 de Montpel- 
lier, contre l'héritiere du célebre de la 
Pegrannie , premier Chirurgien du Roi. 

Mais la difficulté confifie à favoir fi 
les Corps & Communautés fontcapables 
de  >legs univerfels ? 

Sur ce point il y a une remarque ef- 
Tentielle à faire; c'elt que la capacité de 
recevoir des legs, e k  u n è  ftiite néceifaih-e 
de l'exiitence civile qui forme kffenck de 
tout Corps reconnu dans 1'Etat'. Qua~id 
le Souverain en établ3fant uii Corps n'a 
mis aucunes reltri&iions dans fes Lettres- 
patentCs, à la capacité qu'il lui a accor- 
dée de tous effets civils, cette capacité 
elt la même que celle de tous les aiitres 
citoyens : de 13. divers Arrêts ont.con- 
'firmé des legs univerfels en 'faveur de 
Monatteres & d1H3pitaux ; mais qnand 
la capacité a été seitreinte , alors il n'ap- 
partient qu'à la Juftice de régler la mefure 
*des* legs'que le-Teltateurla pu faire , fi le 
Carpsd~nataire~n'a rieo àcet égard d'atïez 
clairement expliqué dans les Gettres du 
Prince qui ont autorifé fon établifiment, 
ou fi le teitateiir paroît avoir excédé les 
bornes que la prudence & la commifé- 
.ration pour une famille peu fortun'ée lui 
prefcrivoient. 

Nous avons indiqiié , ail mot LEGA- 
TArREs , les charges que ce titre leur 
impofe ; mais nous n'avons rien dit du 
droit d'accroiifement. 

On peut facilement faire connoître le 
cas où ce droit a lieu , & celui 'où il oe 
doit pas s'exercer en fait de tefiaments. 

Quand deux légataires ont un droit 
indivis & colidaire à une même chofe, il 
efi juite que la portion de celui qui ne 

\veut ou ne peut la prendre , refle A l'au- 

tre; parce quele tout lui appartient foli- 
da5fkfnent.f c'efi-8-di:ré.qke'l'&~tin&ion 'du 
droit de foii col&gmire ,%e peut dimi- 
nuer ni changer la folidité qui lui efi 
acquife par la volonté du donateur; mais 
lorfqiie deux ou trois lbgataires n'ont 
chacun que moitié ou un tiers d'une nlê- 
me chofe divifible/du indivillbl:e,-la POL- 

tion de celui qui ne peut ou n e  veut I'ac- 
cepfer, n'appartient point aux autres, , 
parce qu'ils n'ont pas folidité fur le tout: 
le droit de chacun d'eux eit limité à O 
portion ; & de !a même maniere qu'ils ne 
peuvent feadife propriétaires du tout , 

:mais , kulémenk -d'uhe partié ; de mêmk 
aulfi ils ne peuvent réclamer que cette 
lpartie , '& la port'ioii caduque reite à 
.celui'qiii a  d'ailleurs droit de la préteil- 
dre. C'eil ce que Ricard décide & appuie 
d'un Arrêt di1 r I Juillet I 747 , I " ~ .  vol. , 
pag.+30,n0. 508,édit. de 1713 .  

Il faut cèpeadaiit' -enfendte ceci Avec 
ecetre reitriaion , querquand il paroît que 
l'intention du tellateiir en aiTignaiit les 
parts des légataires qu'ila conjoints, n'a 
pas été d'y joindre & féparer le legs , 
mais feulement de regler les parts que 
:doivent avoir \Cs1 légataires en cas qu'ils 
' conc~ur~nren  l'ac'cr'lit'atioii du 1ègs , alors 
I'accroiffernent a lieu entréux. C'efl la 
remarque de l'Auteur que nous venons de 
cirer , Traité des Donations , part. III , 
cliap. IV ,  5. III , no. 471. --- Pontas , 
fous le mot Eegs;tom. II , cas 52, nous 
rend ces 'pf incipes palpables par'unf exem- 
ple. 

Un tefiamentétoit conqu en ces termes : 
J e  legue Gautier G à Gabriel mes ne- 
yeux, la kmme de 3 , o  00 liv. zme fois 
payée; & la quefiion propofée étoit dc 
favoir fi l'accroifTemenr devoit avoir lieu 
entre les colégataires. Le Lafuifiedécide 
en faveur de l'affirmative , parce que les 
colégataires, dit-il , font conjoints par 
la chofe ; mais il ajoute que fi le tefiateur 
avoir dit que les 3,000 liv. feroienr par- 
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ragées par portions inégales ou égales de droit. C'eit ce que Cujas nous enfin- 
eatr'eiix,,.al~~rs,çbas;un, @ux nq,pourroit gneJur, la loi I 6,  $. de Legds;  & fur la 
exiges de l'héritier q,weV.fa ,y&rt .dans le loi Cod. de colJic. iollend. S. IO. 
legs ; & il cite trois rArrêts en #preuve 
de l'exa&itude de fon ooiiion. Bafnaee . S E C T I O N  V. " - 

- fur 1.'articlc 422 deJa  chutume, l'a em- Qu(, biens peuve2r Cire donni$ 
brairée en faifant obferver que le droit tejaïnen t.  
d'accroiiretqent .ne ,p~adiiit.fo~j efktena~e . . 
les ?légataires ., .que lor&p'ils font, c m r  .: Nul ne peut di ficifer de fon héritage 
joints ,paf.la cllofe) & ,qu'il. n'a,!poilrt lieu ;OU biens-immeubles , ou tenalit nature 
dans les legs de chofes difféïei-ites. d'iceux, par donation à câufe de mort, 

Pour bien entendre ce que e'efi que ni par teiiament , ni en fon tefiament, 
&être conjoint. par la chofe , idconvient quand même ce feroit par forme de dona- 
de îe rapp'eller qtlAe;,p%r 1.g. Droit Bornain .tim -ou autre difpo.fition entre-vifs , 
les c o l é g . a ~ a i ~ e s ~ , p e u ~ t  $~re~~onjoints  de ou que ce fût en ,faveur des pauvres oii 
trois maniese- - : .. ., A autres, cas pitoyables, : art. 4.27 de la 
, Ou parla chofi fe~ilernent,~,lo~fque la Coutume. .- 5 , 

même, chofe efi IéguCe à, des légataires On ne peut même difpofer par tefia- 
par deux difpofitions féparées , - comme ment de l'ufiifruit de fes immeubles, que 
j e  donne è Pkrre ma rnagon, je donne, d pour récompenfes de fervices , poiirvu~ 
Paul r r y  yai/r>n; , , :, , - , , , ;qye le revenu légué e'excede pas celui 
- Ou par les paroles & ,par là dhofe', dIune année: art. +27. 
comme-$ la  c h d e  eR léguée à deux , . Mais on peut léguer par t e l t a n k  Yin? 
eodenc o r d o v i s  jêrnlone , je donne à .tégïité de fon mobilier & le tiers de fes 
Pierre & à Paul ma maifon,- acquêts, pou.t..vu.qulà l'égard des acquêts 

0 1 1  par les, paroles feulement ;-& ceci le  te fia men^ [oit fajt, trois mois avaïit le 
a- lieu l d q u e  les parts des légataires déc&s:, art. 422. 

,font af$;iignkes ::pr exemple , je donne-à Maia fuffit-il- que le tefiateus atteigne 
Pie'rre & à J?qy)- ma: maifon- par. moitié .le dernier des .jours des trois mois pour 
pour chacun. - r - %  valider.; -le teitammt ; oa'faut-il encore 

Dans les deux premiers cas I'accroiife- qp'il furvive à ce dernier jour 2. 
ment eB de toute nécefité ; fi l'~in,ne re? , Stiivanc l'ancienne Co~irume, il n'étoic 
cueille pas le legs, l'autre en profite : permis à qui qtte ce foit de difpofer 
il n'y a d'embapas que dam lerjojfienie ; de fes immeubles par ,re&ment, foit 
car quoigu'en. général !ès &tesrs 'con- de propres , foit d'acquéts. L'article 
viennent qhe chaque légatairè ayant fa p z  de la Coutume réformée , n'eit donc 
part déterminée , il. n'y a point d'ac- qu'une exception au dsnit inunicipal de 
croigement , la conjonaion n'étant que la Province ; il faut conEquemment hi- 
dans les paroles ; cependant lorfque la vre fcrupuleufement ce que la Coutum 
fixation des. parts de chaque légataire ,, a prefcrit ,,gour que le tefiamnt ait fon 
dans l'intention du teitatcur , n'a été par exécution. Or-, cet article exige que le 
lui faite que par maniere de démonitr* t+?ament. Jofs fait trois mois avant le 
tjon , & dans le cas oii i ls  diviferoieiit décks : ainfi les trois mois doivent être 
enfemble le legs , dès que le concours complets. 
dans le partage ceffe par la renonciation Tout le monde fait comment les mois 
de l'un d'eux , alors i'açcroiffenent ,eQ fi comptent ; que le m.ois foit. de 289. 



d'e.y ou 3 I jours , il eR certain qu'il ne 
finit qu'à l'initant où le mois qui le fiiit 
commeiice , c'efi - à - dire à minuit. Par 
exemple, on ne peut pas dire que du x e r .  
Janvier jufqii'au matin du 3 1  , il y ait un 
mois, yuifque la journée du 3 1  jiifqi~'à 
minuit en fait partie : ainfi , en ftippoîant 
qu'un teltament foirdaté du 25 Mars , 
il faut qiie le teitateur vive jufqii'au z~ 
Juin. Ceci fe démontre par le plus dimyle 
des calculs, 

Du 25 Mars jufqii'au 24 Avril à mi- 
nuit , un mois, parce que c'efi à minuit 
que le 25- Avril commence. Du 24 Avril 
à minuit , jiifqu'à pareil moment du 24 
Mai , deux mois ; & de ce moment jul- 
qu'au 24 Juin à minuit, voila trais mois. 
Il faut dcnc que le teitateur voie le com- 
mencement du 25 Juin ,s'il décédoic le 24 
à minuit moins un quart, les trois mois 
ne feroielit pas accomplis : le tefiament 
n'auroit pas été fait trois- mois avant le 
décès , il y auroit encore quinze miniires 
A s'écouler, il îeroit nul. 11 ne fu%t 
pas d'attendre le: dernier jour des trois 
mois ;. les trois mois doivent contenir 
tous les joiirs qui les compofent r dans les 
délais de mois & d'années , on ne compte 
pas de ntornento ad nromentrrrn-, mais de 
die in diem. .Le. délai de  vingt - quatre 
heures fe compte de moment à moment. 
Dans le cas d'une clameur lignagese oir 
il y a délai d'an & jour du jour de la 
leaure , la ledure n'a été faite qu'à midi ; 
fi on comptoit de momento ad momem- 
&rn,le tempsfatal pour clamer n'expirerait 
que le lendemain A midi de I'an & jour. : 
la leAure aiiroit été faite le rer. Janv-jer à 
midi, en comptant dcrnornenao ad rnomen- 
mm, l'an de la le&ure ne feroie- révolu. 
que le 1". Janvier de, l'année fuivante à 
midi ; qu'on ajourât un jour, on auroir 
jufqu'aii a Janvier pour clamer: mais il 
cil de maxime confiante que la clameur 
ne vaudroit rien paffé le 1". Janvier , 
p r c e  que le jour de la ledure efi compté 

tout entier pour un jour, quoiqu'elle 
n'ait éti: faite qu'à midi. 

I l  en efi de même du tefiamint ; on 
compte aiilfi le jour ail il a été fait: mais 
il y a cette diftercnce entre l'an & jour 
de la clameiir & les trois mois di1 teC, 
tameut, que la claineur doit être lignifiée 
dans l'an 8: jow ; au lieu que le tefia- 
ment doit être fait, trois mois révolirs- 
avanc le décès du tefiateur. Mais de mê- 
me qu'il ne iùffit pas que l'acquéreur ait 
atteint le jour fatal pour être proprié- 
taire ineornmtitable ,. puifque la clameur 
peut être intentde une minute avant mi- 
nuit du jour après l'an, de même aufE 
il ne fiiffit pas- que le légataire ait a t -  
teint le dernier jour des trois mois ; il 
faut que ce dernier jour foit écoulé. 
-- Arrêt du 11 Août 174.7. 

On ne doit pas non plus divifer les 
trois mois par le quart d'une année. Lai 
Coiitume n'a poiix dit que le legs fe- 
soit bon.. s'il.. &oit fait avant tant de 
joiirs précédant le décès ; elle s'efi fervie 
du terme de trois mois , fans examiner 
de combien de jours ils feroient mm-- 
pofés. Il s'efl écodé, avant la mort d'un 
teitateur, Janvier, Février ik Maïs , le 
teflateur n ' d i  décédé qu'au commence- 
cernent d'Avril ,. le teRament. doit être 
exécuté , . quelqu'inégal qiie foit le nom-- 
bre des jours de chacun. des trois mois. 

Godefïoy , fur l'article 447 , efi le feu1 
qui ait mis e s  problème. fi l'an doit1 
conrpter. le jour d a  coittrat de dona- 
tion &* le jour du décPs,. Peu aKuré 
des principes, il ne Te décide que par 
fon ientiment particulier : Jyaime nzieux , 
dit-il , conclure que le jour du controt i5 
de la mort. ne doivent pas être compris 
dans.les quarante~jours, 6 qdilfiut que 
le. donuteur ait Y ~ C U  quarante jours corn- 
plets pour valider la donation. On fit 
valoir ce fentiment dans une .quefion de 
donation qui fe préfenta en 1733,aia 
,Parlenienr de Paris, entre un fxur-dA- 
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geville & le fieur Levacher de Rombuif- 
fon : i l  s'agifloit d'une donation faite dans 
le rrlfort de la Coutume de Sens, qui 
prefcrit quarante jours de furvie, & qui 
par là fe trouve conforme àl'article 447 
de notre Coucume. 

On foutenoit cectë donation nulle , 
fur le fondement qu'on ne devoit comp- 
ter ni le jour du contrat, ni le jour du 
décès. On rappelloit l'opinion d'hccurfe , 
qui dit que dans ces fortes de cas on 
doit fe déterminer filon que les chufis 

font favorables , & par ce moyen proro- 
ger OU toarc7er l e  temps: mais le fenti- 
ment de Dumoulin & des Jurifconfultes 
du plus grand poids, écarterent de la 
cade  les fiibtilités & les doutes par 
ld'quels on elTayoit de I'embarraiTer. 

IO. Dumoulin veut qu'on fuive à la 
lettre l'efprit & l'intention du légifla- 
teur ; & que quand il lui a plû de fixer 
un délai , foit par heures, foit par jours, 
foit par mcis , foit par années, relati- 
vement aux diKérents aites de la fociété 
civile , il faut fuivre la loi avec le plus 
extreme fcrupule , & ne lui pas prêter 
une excliifkn qu'elle n'a point prononcée, 
pour avancer ou reculer le terme qu'elle 
a fixé. Si enim ~ ~ L u z f i t  confuetudo ex- 
cludi diem obitus , firile e x p u l ! t .  Or,  
quand une Coutume n'a point prononcé 
d'excluiion ni contre le jour du contrat, 
ni contre celui du décès , elle a eu in- 
reiition de le comprendre dans le délai : 
Quid quod non fecit , intelligitur noluzfi 
e.rcZrrdere à termino , f id includere & com- 
prehendere. 

En conféquence-, le 17 Juin de lafi~f- 
7 .  
cilie année(1733 ) ,la donation fut con- 
firmée. Cet Arrêt fe trouve dans les a u -  
vres de le Mailon , édition de 1737. 
Voilà donc rrois principes confiants en 
droit; le premier, que le jour d'un aBe 
de donation 8: celui di1 décès doivenc 
être compris dans le délai de quarante 
jours fixé par notre Coutume par l'art. 

447 ; le Cecond , qu5à l'égard du teRa- 
ment, les mois , vu leiir inégalité dans 
le nombre des jours qui les compofent, 
ne doivent pas fe compter par moments, 
par minutes, niais par jours; le troifie- 
me ,  qu'a l'égard des teitamentsil ne fufit 
pas d'avoir atteint le dernier jour des 
trois mois ; ils font nuls fi le teflateur 
n'a pas ftirvécii à ce dernier jour. 1 

Au relle , en fait de teitaments l'ex- 
trait mortuaire du teitateur ne fait pas 
une preuve fuffifante de l'heure & de 
I'inflant du décès. I O .  L'énonciation de 
l'heure efi fuïérogatoire dans ces fortes 
d'extraits ; la loi ne l'a pas prefcrite. 
2". Les RédaBeurs des ades mortuaires 
peuvent être furpris par la déclaration 
des parents du défunt , qui ont fouvent 
intérêt à ce que l'heure retarde ou avance. 
O n  ne peut partir de la date de i'aae 
d'inhumation , que lorfque tout autre 
a&e authentique dreffé par les Officiers 
publics , manque : ainii l'heure artefiée 
par l'a&k d'appofition de fcellés , revêtu 
des iigiiatures de différentes personnes 
dont les intérêts font divers , ou qui 
font abîolumeilt défintéreifées , doit être 
prtiférée. 

On peut étayer cette opinion d'un 
Arrêt du Parlement de Paris , de i'an 
1678 Sur les concluiions de M I'Avo- 
cat - Général de Saint-Martin , on fit 
prévaloir à la date fixée par un extrait 
mortuaire pour le décès d'un binéficier, 
celle employée dans les provifions de 
l'Evêqtie, 8; qui n'étoit fondée que fur 
la notori4té publique. 

La nature des biens difponibles par 
teff ament , & leur qualité étant déter. 
minée ppr l a  loi , on a beaucoup agité 
cette quefiion , fi on peut faire u n  legs 
uni: erfèl à des enfants nés & à naître , 
Pc fi ceux qui ne font ni nés, ni conps 
lois du décèsdii tefiateur , peiivent y par- 
ticiper : car comment connoitrela quotité 
de leu t  legs ,leur nombre étant éventilel 2 
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.Louet, lettre 3) , Somm. 5 I , nous 

nppend que plufierirs Do&eurs ont pré- 
tendu que des enfants qiii n'étoirnt ni 
nés,  ni conqus lors de I'a&e , s'il s'a- 
gifhit d'une donation ensre- vifs , ou lors 
du décès dn refiateur , s'il s'agiffoir d'une 
donation à calife de mort , ne pouvoient 
pas psofiget des difpofitions faites en 
kiir faveur ; mais ils reconnoiIJOient qoe 
l'nfage & l'autorité des Arrêts étoient 
conrraires A leur opinion, 

En effet , la Jurifprudence Francoife 
n'a jamais varié fur ce point de droit. 
Nous tenons pour maxime que des en- 
fants nés & à naître peuvent être dona- 
taires on légataires, quoique conps  82 
nés après l'a&e de donation entre-vifs 
eu après le décès des cefiateui-S. 

L'Ordonnance de 1.731 , art. XII , 
décide formellement qu'on peut donner 
3 des enfants nés ou à naître, & que la 
donation vaut 1. l'égard des enfants qiii 
naiffenr dans la fuite, encore qu'elle ne 
b i t  pas faite par contrat de mariage. 

Tout ce qu'on. peist donner pas: dona- 
tion entre-vifs , on peut le donner par 
refiamena ,, pourvu: que la' faculté de dif- 
p f e r  Soit la même ,.cleit-à-ditx , que les 
objets dont on difpafe foientï Cufcepti- 
bles de l'une ow de l'autre maniere de 
dnnner ; tels font les nienbles.& la tierce 
partie des acquêts : ainii l'art, XII de 
l'Ordonnance de $ 7 3 ~  , efi également' 
applicable aux donations entre-vifs & 
aux teltaments. Si on oppofoit que la 
mort du teitateur a f i r e  la propriété du 
legs aux légaraires ,. on répondroic que 
l'acceptation de la+ donation entre-vifs ,, 
en affure également l'eRet aux donatai- 
res , puifque par. elle là, donation de- 
vient irrévocable. Si donc l'ordonnance 
de 173 I a. difpenfé de I'acceptation les 
donations en, faveur d'enfants à naître, 
ce qu'elle n'a pu faire îans en préjuger 
la validité , même dans le cas où il y 
auroit des donataires exifiants qui au- 

roiènt accepté ; il s'enfuit que le décès 
du tefiateur ne peut acquérir aux Iéga- 
taises q u i  exiflent dès-lors u n  droit ex- 
clufif Sur ceux qui ne iOnt encore que 
dans l'ordre des pofTiblcs. 

Le 1c.t;~ univerfel , objeae-t-on , a 
tous les e f k s  de l'inltitution d'hérédité; 
& l'ordonnance des 'I'eftaments de 173 5 , 
porte , article XLIX , que l'infiitution 
d'héritier , faite par tefiament , ne pourra 
valoir en aucun cas, fi celui <su ceux 
au profit de qui elle aura été faite 11'é- 
toient ni nés ni concus lors du  décès 
du tefiateur ; mais c'efi mal à propos 
que l'on confond le légataire avec l'hé- 
ritier inftirué. 

L'héritier inftitué elt le fucceffeur uni- 
verfel , & le legs eit une difpofition 
particuliere qui ne s'étend pas au-delà 
de la chofe Iégu.ée. 

Dans l'inititiition d'héritier , Zt moZt 
JziJit le  v i f ;  le légataire doit , au con- 
traire, faire juger la d.éliimnce de fon 
legs avec l'héritier naturel ou infiitué,. 
On ne peut être hériner à temps , au 
lieu qu'on peut être légataire d'un, uîu- 
fruit, & pour tel remps qu'il plaît au 
teitaraur de prefcrire. Enfin, nous avons 
en Normandie des légataires univerfels 
aux meubles & au- t iers des acquêts, 
nous nly connoilkos pas l 'id~itutisn 
d'héritier : article des Placités. 

n'ailleurs ,. en Suppofaa~~ qu'un legs 
univerfel ,. fair par forme d'tinititution- 
d;liér.itiei: en faveur d'enfants à. naître , 
ne pQt pas valoir comme infiiturion d'hé- 
rieiec, il vaudroit torijours ,.[)or modurn, 
l e g d  , comme legs ; cc îeroit , au fur- 
plus, encore une qudtion de favoir fi 
l'infiitution d'liéritier , f'lite en faveur 
d'enfants nCs & à naîirre , ne feroit pas 
valable à l'égard des enfants à naître ,- 
fi l'un des infiitués &oit né ou c o n p  
lors du décès du tehteur  , & fi on ne 
la feroit pas valoir par forme & fidéi- 
commis. 
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Mais .reprenons la queftioii : 5 l'héri- 

tier infiitué doit être dans la nature 
au moment du décès du tefiateur, c'efi 
que la Cuccelfion ne peut être un inflant 
Sans quelqu'un qui en foit iaifi ; fuivant 
l'axiôme le  mort f i rJSt  l e  Y$, il faut 
qu'il y ait quelqu'un qui reprifente : 
de là  oette difpofition .conteniie daus 
I'asti'cle XLIX de I'Ordoi~nance de 1735. 
O r ,  cette difpofition eit tout à fait étran- 
gere aux legs; le légataire ne repréîente 
point fon bienfaiaeur , c'efi l'héritier 
qui fuccede à tous Ces droits. 

Une feconde objeâion confifie à dire 
que quand on fe détermine A faire u n  
legs à diverfes perfonnes , on efi obligé 
de fixer la part que chacun y prendra ; 
que dans le cas d'un legs fait à des en- 
fants à naitre , leur païr. au legs eil 
incertaine. - 

Mais il eit aifé de lever la difficulté : 
un legs peut être pur & fimple pour 
les uns 82 conditimnel pour les autres ; 
ainfi les enfants nés ou conçus lors du 
décès du tefiateur , font légataires ces-' 
tains ; ceux à naître le font condition- 
nellement, & la condition efi la naif- 
innce jufqu'à ce qu'elle fe réaliîe ; la 
part des légataires préexiitants eR gré- 
vée d'une eîpece de fidéicommis. S'il y 
3 donc incertitude , quant au fort des 
légataires , ceci n'aneantit pas le legs. 
I I  n'y a pas de legs conditionnels dont 
l'effet ne foit fufpcndu jufqu'à l'événe- 
menr de la condition. 

En un mot, on peut difpofer de fes 
biens de telle maniere qu'on juge à pro- 
poç , tant qu'il n'y a pas de loi qui ref- 
rreint ce pouvoir. Voyez Defpeiffes, 
rom. 2 ,  tir. des Succeif. , des Tefiarn. 
& ah in@. part. I , des Subfticut., S. 
6 , art. 2 ,  na. 2 ; & Ricard , tit. des 
Subfiitut. Dir. 82 fidéi-coinmis , tit. 3 , 
ciïap. 8, fe& 2 , part. I , no. 533 & 
5 -2. 

L'Arret de 1667, rapporté par Mon- 

tholon & dont parle 'liNpdifTéél.2, ' s .  if$ , ,  
rendu .en une ~eTpecel~di-fér~nte. 

On fait que les fublticurions font équb 
valenres aux infiitutions ; il faut que 
celui qui efi fubflirué b i t  né ou ~ 0 1 1 ~ 1 1  

lors de l'ouvertu~e de la fubfiicution' ; 
de même que I'infiicud. , La difpoiitioii 
du,fidéiçommis , en faveur des enfants drj 
la fœir , 6toit.cd~iditiounélle & relative 
au temps de .l'ouverture du fidéicommis; 
I l  y avoir dans :le tefiameiit cate  claufë 
que fi le fiere décédoit fins enfants , 
il reflitueroit les biens donnés aux en2 
fants de fa fœur , J àucuns elle =voit! 
cette claufe , on le voit , n'a nul rat- 
port aux legs faits à des enfants nés ou 
à naitre. 

On ne pourïoit pas conclure de là que 
l'on pourroit auf5 léguer à des Prêtres 
habitués, &qui s'habitueraient en une pa- 
roiffe, fans mcune défignation ni limita- 
tion de temps, car la diifarité eft frap- 
pante au premier coup d'œil : dcs en- 
faim nCs & à naître font des légataires 
certains & limités; au lieu que des Prê- 
tres qui s'habitueront en une paroiITe 
n'ont ni 11 certkude dans leur exiitence, 
ni la certitude dans leur nombre qui efi 
requis pour la validité di1 legs. Aiiffi le 
legs fait à-ces Prêtres ne pourroit-il 
valoir qu'autant que par les termes du 
tefiament , on pourroit le confidérer 
comme fait à llEgliîe, & le remplacer 
pour faire un fonds pour les habitués 
tant qu'il y en auroit : par là 1'Eglife 
légatâire offi-iroit u n  corps politique qui 
auroit une exiitence ài laquelle le legs 
ieroit valablement appliqué. 

Ceci entendu, il ne peut plus ïefler 
d'embarras que dans le cas où la part 
d"un des enfants né lors du décPs du 
refiateur, & mort depuis, reiteroit fans 
pofZeKeur : en effet, devroi-elle accroî- 
tre la part des aurres, ou retourner aux 
liéritiers du tefiateur ? A cet égard, nous 
penfons que le droit d'accroiffement n'a 

lieu, 



Sieu, en fait de teitaments, que lorfqu'un 
des légataires décede avant Ic teftateur , 
otr qu'il refufe le legs ; mais dans la cir- 
conitance particulieïe de la quefiion , 
l'enfant étant mort après le teitateur 8r 
ayant recueilli fa part, il en elt devenu 
propriétaire !ans retour, à la charge du 
teflament, c'efi-à-dire à condition d'en 
faire part aux légataires qui furviendsoni: : 
ainfi ce n'eit point là le cas de l'accroif- 
fement. 

Il y a plus de difficulté à régler le 
partage. entre .les légataires, tant que la 
condition du tefiament peut fe ïéalifer. 
Cependant il paroît naturel de com- 
mencer par régler la part des légataires 
exiitants lors du décès d u  teflateur , & 
à, rneîure qu'il en' furvient un nouveau 
dIobligeï chacun des légataires précé- 
dents de lui céder uoe part de ce qu'ils 
ont pris dans le legs qui puiffe lui en 
former une Ggale à la leur. 
. I l  y a un Arrêt de ce Parlement .en 

1.75 5 , qui a confirmé un teflament fait 
ari profit d'une femme mariée & des 
enfants d'elle & de fon époux nés & 
à naître. On avoit propofé lors du 
décès du tefiateur, de partager le legs 
par nioitié entre les deux braiiches. Ce 
partage auroit pli av0i.r lieu dans un 
legs colleLiif de la mere & des enfants, 
Suivant Ricard-; gelon d'autres , le legs 
nIauroit été qu'une fubfiitution en faveur 
des enfants, & le pere ou la mere au- 
roient joui feulement du legs à titre d'u- 
fufruit : niais ces queitions devenoient 
inutiles, parce .qu'il paroigoit que la 
volonté du teitateur avoit éré que fon 
legs fût partagé par têtes entre tous les 
légataires; ce n'étoit donc plus un legs 
colleAiÇ, mais un  legs difiributif. Ces 
obiervations auroient pu êxre placées 
fous la Sedion précédente où nous avons 
parlé des perfonnes qui ont la capacité 
d , ~  recevoir des legs ; mais elles ne font 
pas étrangeres à celles oh nous trairons 

Tome I Y. 

de I'efpece des biens dont .on peut di$- 
pores ; en effet,, combien de perfoiines 
auroient pu croire que tous les biens 
apparteaants à un défunt, lors de Son 
décts , auroient été les Seuls fufcepti- 
bles de devenir l'objet de fe; libéralités? 
I l  étoit donc eifentieldlétablir qu'en veftu 
des conditions qu'un teitateur y appo,fe, * 

ces biens ne ceifeut pas d'gtre ceux d'un 
défiiat qui ne les tranfmet à .des léga- 
taires vivants qu'à titre de dépôt ; c'eit 
encore pour difiper lin préjugé que l'on 
pourroit avoir qu'un pere par fon tef- 
tarnenr ne peut reitreindre les droirs lé. 
gitimaires de fes filles, que ces droits cef- 
iènt d'être en la difpofition du pere , tact 
qu'il ne les marie pas , que nous rap- 
porterons u n  A r d t  du 22 Mai 1696, 
qui a jugé valable le teflament d'mi pere 
qur y réduit la fille à moins que fon 
mariage avenant 

Un fieur Duval avoit pIufieurs gar- 
cons 8s plufieurs filles , dont une ap- 
pellée Anne, âgée de ~ingt~quatre  ans, 
devint enceinte ; foon complice étoit a11 
fimple payfm ;elle l'époufafans la partici- 
pation deîon pere quin'appella pas comme 
d'abus du inariage,mais refufaconfiamment 
de la voir. Ge pere étant tombé dange- 
reufenient malade, il fit un tefiament 
par lequel il déclara qu'il laifoit cn foon 
arne & conîcience, à fa fille pour fa 
légitime &rois acres & demie de rerre. 

Après fon décEs, cette fille ne Vau- 
lut pas s'en contenter ; elle fe poiisvur 
en Jufiice contre fes freres, aux fins de 
la liquidation de fon mariage : le Juge 
du Pont-Audemer la  débouta de ibii 
a&iûii ; dont appe.1. - , . 

ME. de Malherbes le jeune, fon. Avo- . 
cat , foutint que le pere ne l'avoit point 
exhérédée , & qu'il n'en avoit pas même. 
eu fujet , parce que l'ayant laiGe juG 
qu'à vingt-quatre ans fans établilrnent ,. 
il I'avoit expofée à des foibleifes pouli: 
un homme qui lui en avoit offerc Lin. , 

B b b .  



T E S  
avantageux ; que Tintemion drr teffateur 
avoit tellement ét6 de lui donner tout 
ce que la Coutume lui accotdoit , quc 
dans fon tefiment , il prenoit pour 
regle fa confcience; qu'il s'étoit fûreemenc 
trompé dans la valeur des terres légiiées. 
O-- Mais Me. Bérard , Avocat d\es freres, 
3ui repliqua qu'il étoit honteux à cette 
fille , toute criminelle qu'elle étoit , de 
fe préfentes pour demander une gfacc 
qui peur-être ne feroit pas accodee à 
une fille fase,. & qui n'auroit pas dés- 
honoré Ca famille pa.r une alliance vile; 
La Cour contirma la Sentence. 

Cet Ars& fait a~percevoir quelte a p  
plication l'on d'oit faire des Arr2t.s de 
r623 & r624, rappwtis par Bafiiage 
fiir l'article 25%. --- Hors le cas d'incon- 
duite, les filles ne. peuvent être privées 
de leur légitime par le tefiament: di1 pere. 
Il y a plus , il peut leur donner pas tef- 
tàment plus que leur légitime ,. en don- 
nant aux freres l'option &e les admettre 
à partage : Awét du 20 Fkr ie r  ~ 7 5  9. 
Voyez lesinotes dë M. de la- Quefnerie , 
page $57. du premiei; vol~ime de ta nou- 
velle edinoii dt Bafnage; 

L'article. 430. de la< Coutume fixe fans. 
obfcuriré les droits ,. pouvoirs & fonc- 
tions des méciiteurs teitamenraires : nous 
ajouterons feu3ement à. fes difpoikions. 
celles des Edits & Dédarations du. Roi. 
relatives au- contrôle & à finfinuatiok 
des teftaments.. 

1 ". Par l'article E d'e la Ddchatian! 
du Roi du 14 Juillet 1699 , les exécuteurs 
ceflamenta;ires , hériciers ou li?gxraires ,. 
doivent d6pofer les tefiaments ologra- 
phes ou faits pardevant les Curés, aiax 
mains des Notaires avant que de les exé- 
cuter; & Particle XXVI de I'Ordon* 
-ce de s 735 charge les Curés de ceûe 

T E S  
forma,lité. -.-fita : que c'eff au* Notaire 
à faire contrôler. 

2". L'article III de PEdit do mois de 
Ddcembre r703, ordonne l'infinuation- 
par extraits fommaires dé tous legs faits 
par teflaments ou codiciles , & ce A le 
diligence des exécuterirs teff amentairts 
ou des héritiers, fauf à ~épérer les droits. 
for les Fégataires en déduâion &e leurs 
legs, parce que Cms l'infinuation, ils. 
font déclarés incapables d'obtenir la dé- 
livrance de leurs legs. 

3'. P a u  l'om2fion de cette formalité, 
Particle XII de la Décl'aration du Roi. 
du I g Juillet 1704, rend lesexécuzeuro 
tefiahentaires ou les héritieis perfon- 
nellenient refponfxbles .des droits envers- 
le fermiec des d~maines ; & par l'article. 
XIV, il efi ordonné qu'avant de pcocé- 
der aux inventaires des Iiie~s- & effets; 
des tehteurs  , leurs tefiaments & codi- 
cires foient rrippostés- aux greffes des 
infiauatioiiç. pour en être riré telles CO- 
pies <xi extraits que bon fernblera aux- 
dits G-reffiers., iüas peine pal: les 0% 
ciers chargés de I'a canfe&on des in-- 
aentaires, dzêne garants & refponfaliles- 
du triple des droits d'infinuation , & 
dommages & inthrêts des parties. 

+O: K y  a nombre d!Arïêts du Con. 
fiil dans le Didionnaire des. Domaines,. 
qui ont condamné d-os légataires ou hé-- 
ïitiers & des amehdes pour-avoir rïan- 
figé fur, des t&am.ents- avant. lem con+ 
trôle & infinuation. 

5': Au furplus, ces dtoirç font une 
chazge de la fiicccifion. du teitrrteur vis- 
à-vis &.fermier ;.mais ils font charge. d e s  
légataires vis-à-vis de l'ex?rçcut.eor tefia- 
mentaire- au -  de l'liéritier , fi l'e teftamenc 
n'en exempte. pas les kgs; les héritiers 
ne peuvent. fe foiifiraire au paiement des. 
droits qye paii. aiXe 'enonsiation. exprefi 
à la fiicceffion: 
6". Le tefiamenr ne peur s'exécuter- 

qri'après le c~nfenrement obtenn de. l'h4:- 



T E S  
ritier , foit de gré, foit par mie judi- 
tiaire ; & une fois ce confentement don- 
né, il efi irrétraaable. Si cependaut le 
tefiament eR faux, on doit diitinguer ; 
car où le faux a été connu, ou n'a pas 
été connu h l'héritier avant Con appro- 

, bation : au premier cas , il ne peut Se 
rétrader ; & au fecond cas, il en a le 
droit : Cujas, tom. 4, part. r , ulrim. 
oper. Mornac fur la loi derniere, di- 
ge~?. de iuo$c. rflarn., foutient mênx 

.que fi un Avocat oti un Procureu~ ont 
demandé, au nom de leurs clients , l'in- 
dinuation d'un tefiament , ceux-ci ne font 
plus recevables à l'attaquer. 

7'. Si celai ~ u i  avMt un Croit acauis 
un teltanie& qu'il ignoroit , déroge 

à ce droic Dar traoia&ioii avec l'héritier. 
.cette tranfa8ion devient fans effet, lori- 
que le tefiament paroit , yuand même 
l'héritier en auroit ignore l'exifience. 
Ainfi quand un débiteur d'une fuccefion 
tranfige & paie une dette qui lui a été 
remife par Ir tefiament, ou qu'un léga- 
taire tranfige d'un droit réglé par un 
codicile, la tranfaaian ne peut leur 
nuire ;. elle n'a pour principe que I'igno- 
aance d'un a 8 e ,  & la fuppofition qu'il 
n'exifie pas : Domat, liv. I , tit. I 3 , 
fe&. 2 ,  no. 2. 

8". L'exécuteur tefiamentaire efi tenu 
de faire inventaire en préfence des héritiers 
duement appellés ; & s'il ne fe préfente pas 
d'héritiers, en préfence des légataires. 

go. Il doit payer dans l'an les dettes 
reconnues & Iiq~iides. --- Coiitume de 
Melun, article 254 ; Seiis, article 277 ; 
Auxerre, article 234 ; Troyes , article 
II 5 ; Nivernais , ch. , 33 , n?. 7 ; & il 
peut pourfuivre les debitairs par obli- 
gations , fans concours de l'héritier : 
Melun , art. sç ç ; Sens , ut. 78, &c .... 

Enfin, dès qu'ii a une fois accepté 
l'exécution du tefiament , il ne lui efi 
plus permis de la furpendre .: on peut le 
cont~aindre à la continuer 

S E C T I O N  V I I .  
En quel cas G par grrels moyens les 

héritiers peuvent-ils rihopuer , frytk 
rkdrtire ou annuller les teJarncnrs ? 

1". Si Ie légataire s'en faifi de' fom 
autorité privée du legs , il en devient 
indigne, quand même le teflatew lui au- 
'roit permis den'en iaifir par fon teita- 
ment. La raifon en efi feniible : dè l'inf- 
tant du déc8s di1 refiateur , tout ce qu'ii 
poffédoit paire à fon héritier, ?î la charge 
de remplir fes obligations & d'excicuter 
fes intentions. ,Nais pour les exécuter, 

+il  faut non-feulement qu'elles lui foienc 
connues, il faut de plus que l'objet 
dont le défunt a difpofé , le lui foic 
auffi. Si le légataire s'en empare à ion 
infu , qui pourra certifier A l'héritier 
que l'objot que ce légataire lui rappos- 
trra fera le même que celui qui exiftoit 
en la Cuccefion ? Un légataire n'efi pas 

. plus favorable qu'une femme, & elle efi 
privée de prendre aucune part aux meu- 
bles qu'elle foufirait ou concele : article 
84 du Réglernent de 1666. 

2". Pour juger fi le legs d'un acquêt 
efi dans la proportion prercïite par la 
Ioi , on ne doit pas confidérer ce en 
quoi il confifioit lors du teltament, 
mais fan état au tem s du déch ;. Baf- 
nage, article 4z2 : 4 c'efi fur ce der- 
nier état que la r6du8ion en doit .être 
demandée par les héritiers. 

3'. L'héritier peut valablement foute- 
nir qu'un tefiament raturé en plufieïm 
endroits, fans approbation , n'eit qu.'un 
fimple projet, & conféquemment refu- 
fer Ae s'y ibumettre : Bafnage , article 
422. 

' 4'. 11 a droit aufi de refufer le legs 
à celui au profit duquel il a été fait , 
s'il a outragé gravement le teitateur. 

sa. Si la chofe légiiée a changé de 
nature., le legs ne îubiiite plus ; 83 cette 
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regle doit être obfervée même en cas aiix meubles, hivan't la ~&tv rne  mi 
d'échange ; car fi le fonds légué & fpé- lieu où le teitateur exifioit lorfqii'il l'a 
aifié dans le tefiament efl échangé, fans fait , Br à l'égard des immeubles~felon 
que depuis l'échange le tefiateus ait ' le fiatut de lei~r fituation. 
manifeité fa volonté que l'héritage par 
lui  requ en échange pafferoit au Iéga- 
taire, on doit prefumer qu'il n'a pas 
voulu le léguer. Il n'en ièroit pas de 
même ii le reftatcur avoit feulement dit : 
je'legue telle quotité de mes acquêts , 
fins en d6rermiyxl'efpece ni la fituatian; 
l'échange n'alcéreroit en rien fx libéralité. 

6". Sur le point de Savoir% le legs fait 
d'acquêts 5 un enfant batard , par fon 
pere , doit être 'anniil1C ., on peur citer 
l'article 426 de- la Coutume, qui per- 
met ; en faveur des batards , le- legs d ~ s  
nieubles ; & le 477 qui- s'oppofe à ce que 
les immeiibles pafrent en leiirs mains. 
7'. L'enfant né après le tefiament elt 

très fondé à le révoqii-er ; ce n'eit qu'à 
l'homme qui n'a poinr d'enfrnts que no- 
t re  Coutume permet de tefi& du tiers 
des acquêts, article 422' ; o r ,  le te& 
ment il'eik cenfé exifter qu'au temps oii 
le décès du tefta~eur i'arendu irrévoca- 
ble. L'enfant coircu ou- né à cette épu- 
que reiid donc nulIe 1k difpolition des 
acquêts; il eit' également en droit de 
réduire le legs des meubles- an tiers : 
Arrêt du 5. Février 1726. 

8". Aucun laps dé temps ne  détruit 
un tefiamene; tant qrre le teita~eur vit ,  
il eit prSfum6, en le laifam Subiifter , 
en avoir fans ceffe renouvellé ou con- 
6rmé les. difpofitions. L'héritiey ne peut 
donc, fous le prétexte de l'ancienne& 
de fa dare , fe refiifer à fon exécution; 

9'. Si des Iégs Sont réd~i&ibles, chaque, 
l 6 g a t a i ~  fou%ela rédudion , &prupor- 
tion de la valeur de ce quilui a été légué; 

Oh fuit encore la Coutume de la de- 
meure du. teitateur , quant à l'âge de 
tefter de fes meubles , & Ta Coutume 
du lieu de la fituation des héritages, ri 
l'égard de la difpofition qui en elt faite: 
Béraolt , Commentaire Sur l'article 412. 
Mais en ce qiti touche l'exécution du 
teitament, elle ne peut être pourfuivie 
que devant le Juge dw lieu où la fmcef- 
fiun el3 ouverte. 

La lromioarion aux chaires de thé* 
Iogie qui fe tiennent dans les écoles p u b l t  
ques , a u t m  qwe les Univerfittis , appar- 
tienr aux Archevêques & Evêqires , chx- 
clin dans leurs dioceSes: Cependant les 
chaires d e  thiologie qui fc rz.oiivent éta; 
blies dans des Colleges, régis & deliér- 
vis par des Congrégations régulieres & 
féculieres ,- peiwent n'être remplies que 
par dé3 fujets choifis par les Süpérieuis 
de ces Congrégations :. Edit du mois de 
Février 1763. Cet Edit conserve aufii 
aux EccléliaMques âr Séculiers la-nomi- 
nation aux chaires de tliéologie de leur- 
fondation ; mais les nommés ne peuuerit 
faire lkurs. foneions , fcrns l'approbation 
de 1'Archev;que ou Evêqtie diocéfain , 
leq~iel , au cas de refus., doit en dire 
les cauîes par écrir. Tous les Profcffèurs 
de 'théologie font obligts d.e fe eonfor- 
mer aux diCpofirions de 1'Edit célebre 
de 1682, concernant les quatre p o p +  
fitions corneaues en la ~Déclaratioii du? 
C1ergé.de ce. Royaume ea la. m6me anp 
née. 

Ce mot d.ifigne itne enchere faitc a p r h  
nrre adjudication judiciaire. Le tiercement: 
efi osdinakement du t-ieï~ du-prixpFin& 
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pal'de l'adjiidicarion i mais quabd.$s'agit 
des baux des fermes du :toi '11 efi le triple 
de la deniere encliere. Le tiercement n'a 
point .lieu dans les adjudications dbiiniti- 
ves par décret. Voyez l'art. 146 des Pla- 
cités, il dit que m l  n'~! regu à.fire;r- 

f&rion m chérir aprds la levée de l adji'jud,' 
laquelle a éte' fnite I'adjrrdicatior? fiaEez, 
à &oins qu'elle n'air été fcitz par ~io- 
Ience , 6 qrie la yilerd du prix , puanri 
même il firoit ~Ztrnmeüz'aire , ne peut 
donner liw d Za J~renchh-L.. Cet a.r:icle 
n'a été. q m  la canféqtienre de deux Ar- 
rêts de la Cour, 1Yn dé I 6 j 2 , l'autre 
de 1664, rqportés par 1"nnnotateiir à'e 
Réradt , nouvelle ibirion , pag. 65 5 - &. 
656, tom: 2. 

. T I E R S  C O U T U M I E R . .  
Nous donnons ce nom à une portion 

des biens. propres aux peres 82 aux me- 
res, poffédés par eux lors de leur ma- 
riage , ou à eux écl-iix en ligne dire&e , 
qdil ne leur eit point permis d'aliéner., 
& que leurs- enhnts peuvent k faire 
délivrer par leurs créanciei-s ou leiirs ac- 
quéreurs-, fans être) teniis à d'autres 
charges que celkes créies avant le ma= 
riage. 

Ce tiers cowirmier , tant que la fenmr 
Bit, eR. le douaire de la fernnle. 11 efi 
de remarque qu'il ne peur étre.réclam", 
par les enfants qu'après leiirs reiioncix- 
tions. 

Q~iaid,le-pcre n'à qu'nn,fjef, PI ce fiéf 
efi décrété, c'eibà-dire f a 5  riéellemenr, 
alors les- eiifmts peuvenï-demniidèr leur 
tiers cuueumier , qiioique léur Fcre Cqit 
vivant ; mais pour ne pas divifes le fief 
qiii , de fz nature, ert.indivifib1e eri cecte 
Province , les enfai~cs ne peuvent.,ïép& 
ter que le riers de l'adjudi'c-c- CI 1011. 

Si tous les bien% des pcre Sb me!-e 
ant ézi .aliénés, alors la dérnier9acqüé- 
~eurs  ont 1'op:ion de rendre le fond3 aux. 
aifants j u f q ~ ~ à ~ c o i i c u r e ~ i c e d ~ ~  t.iei.s.çwi~ 

tumier ou de leur en rembourfer la va- 
leur. 

S'il y a des enfants dé divers lits ,, 
toiis enfernble n'ont qu'un tiers., & ils 
ont l'option de le prendre eu égard. 
aux biens que l e  pere o u  la meïe poifi- 
doit lors des premieres ou aun-es no- 
ces, Gnsque ce tiers diniinlie le-douaire 
de-la feconde, z~oiiierne ou autre femme : 
article p o  de la Cotiturne. --- Les In- 
fants fortis du dernirr mariage peiivyx 
même prendre leur, tiers eu égard iui 
ternps des premieres noces, quand ndme - 
aucuns enfams n'en feroient foïtis : arti- 
d e  I 86 des Placites. 

Les filles n'ont iiir le riers que m'a- 
riage avenant ; mais 1es.garqons le par- 
ragent fuivant 1a~Coiituine- des4 lieux , 
m6me l e  préciput , b i t  en fiefs , Soit e n  
ïorures.--- Ahfii, j e  13. Nars 1 7 2 2 ,  
un pal~icrrlier-ayai~c.ét-é décrétr? en fes 
biens & laiffé deuxenfanrs , M. Be~ touc ,~  
CÛnfeilIeï au 13ar*lement , s'Staat rendu. 
adjudicaraire à- la charge d'u tiers , Sr 
ayant* amplis la. ya-r de l'ainé- Cks en- 
fants, fut-il autoïifé d'expulfer .le puhé 
d%n petit appârtene:ir qu'il n'âvoit *ceKi5 
d20ccuperavant-que les lots filKent hits ; 
par l a  raifoa.qrie ce piihé avoiroutragé 
î o n  fermier, & qu'y ayant une maiule 
Bâtie dans- les biens , en fuppofaat qu'elle . 
échlit au lot des  eiifarirs , lui M. Ber- 
tour 19 prendfoit par préciput, & qlre 
dès-lors le ; h é  ne poiirroil: avoir l'ay- 
partemnr qu'il occupoir, 

Les petits -fils qui ont. renoncé à -12: 
f6ccelIion de leur pere -décédé. avant 
Iéur aïeul., 6: à celle de leurs aïeul & 
aïeule, peuvent demander le tiers coii- 
rumier ql;e leur pere auïoirs pu préten- 
di-e,Cur la- SuccelGsn de c w  a i e d  OE 
aieule ; s'il ne les e h  pas prédécédés ? & 
ce4 I'hypott-que du conii-ar &mariage 
défditç alciil oh ,'aïeille. : Arrêt du 4r 
Mars r 733 en formv 2e Réglernem. 
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fils étant en miuorité lors du décret 
- des biens de fon pere pour dettes anté- 

rieures au mariage , & l'adjudicataire 
ayant payé du prix de Con adjudication 
ces dettes , ce fils ne poiivoit , trente-neuf 
ans après la pofition du décret, inquié- 
ter l'acquéreur & lui demander tiers 

, coutuinier , en lui offrant le tiers du 
prix de fon adjudication , quoique la 
.terre adjugée valût plus de 2,000 liv. 
de revenu, & qu'elle n'eût été adjugée 
que par 14,000 liv. Le mineur vparoif- 
ioit d'autant plus favorable q~i'il avoit 
toqjours été enplay6 au fervice du Roi. 
Il iè fondoir fur ce que les eefanrs foot 

-recevables à .demander diRra8ion du 
. tiers coutumier de leur pcre, en payant 
l e  tiers des dettes antérieures au ma- 
riage, & donnan: caution de faire por- 
ta- le reite ftir les deux autres riers, 
& que le décret ne purge pas 'les droits 
réels, & fur-tour le (tiers des enfants. 

]Mais la Cour iè ddtermina par la con- 
fidiration qu'il n'y avoit pas eu d'oppo- 
fitioii au décret de la .parc des weurs  
du fils. 

Lorfque le .pere vend le tiers c o ~ m -  
mier de fes enfants , & qti'il en donne 
les deniers en conltiriition , .fi l'héritage 

iii émit l'objet du tiers coutumier eft 9; decrété, los enhnts ont le droit de Fe 
,préfenter a11 décret porir le réclamer en 
. e l h c e  : mais on a appoiiité la quellion 
..de favoir ii l'acquéreur décrété a le 
d o i t  , en ce cas , de l'offrir en deniers, 
par Arrêt du  19 Juin 1760. 

Un freïe étant dbbiteur d'une rente 
de tic5e envers foi1 frere , Sr .en même 
temps créancier de Ton fime, le frere 
criancier de la rente de fieffe la veiidir 
à un tiers qui fe fit envoyer .en poKef- 
fion du fonds, faute de paiement. 

, Les enfants du débiteur demanderent 
leur tiers coutumier ,, prétendant ,que le 
fonds dont l'acquéreur s'étoit fait en- 
voyer en goiTelEo~i deÿoit en faire par- 

tie, ils s'oppoferent 3 la Semence d'envG 
en potTef'fion , par le motif que lciir pere 
étoit créancier .de [on frere de fommes 
plils confidérables que la rente. Par Ar- 
rêt du I 8 Décembre 1 7 ~ 9  , les enfants 
furent déboutés ; le tiers acqriérair ayant 
joui comme tel, n'avoit pu perdre fa 
.rente que par la voie du décret. 

Quand le pere a aliiné ~el~lement Ces 
biens que le sierç coutumier ne peut fe 
prendre en eiTénce, les enfants peuvent 
.révoquer les dernieres aliénations juf- 
qli'à la concurrence du tiers, fi mieux 
n'aiment les acquEreurs payer l'eflima- 
Bon du fonds de ce tiers; c'efi la dif- 
pofition de 1'a.rticle 403 de la Coutume. 
'Or, cette eflimation doit être faite et! 

égard ari temps du décès du pere, aux 
termes de l'article 90 des QlacitCs., dans 
le cas 0i1 la demande du tiers coutii. 
mier eiZ formée après fa mort ; car dans 
le cas oii les eiifants la forment vis-à-vis 
des créanciers, leur .pere vivant , après 
la inort dclenr mere qai eit fépasée civile- 
nient, l'eltiination ne peut être faite que 
du ,jour où .les enfants obtiennent l'ufu- 
fruit' de leur tiers ; c'efi-à-aire du jour 
du décDs de leur mere : ou , comme Ie 
porte l'article go du  Réglernent de 1666, 
fi les créanciers orn provoqiii. contr'eux- 
mêmes, par lems mauvailks contelia- 
.tiens, une Sentence ou ancre Jugenient 
qui les contrai:it au paiement du tiers 
toutumier , l'eitirnation doit Gtre faite 
et1 égard au t emp  de la condamnation 
obteniie par les enfants. --- La rail011 dc 

'mci efi qqulaprès la mort de la mere fi- 
parée, fes enfants n'entrent en polfelfion 
que de ce qui compofoit fon douaire, 
.foit que les biens aient été aliénés, foie 
qu'ils ne l'aient pas été,  c'eIt-à-dire que 
d ' u n  rifu'huit ; mais ils n'enrrent pas en 
la potTeifion de la propriité. L'eftima- 
rion de cette prdpriérc ne peut donc 
être offerte par l'acquéreur ; elle doit 
Otre difErée jufqu'apds le décb du pere. 
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fi i ief  C$I Eette époque lis e n f i i t ~  
peuvent être forcés de recevoir le rem- 
Bourfement de leur tiers de la main de 
I'acqiiéreur ;. ce rembourfement eft une 
nouvelle acquifition de fa part, & une 
ali6natioii de la part des enfants; alié- 
nation. impoliible , tant que le, pere vit 
& qu:ils n'ont pas renoncé à. fa fuccef- 
ilon. Le pere exiftant , il: ne peut vm- 
dre, acheter, accepter ou répudier des 
fuccefions , hfienne defi pas ouverte ;, 
ils peuvent mourir avant qu'elle foit- 
échue , ou YaEcepter , fi elle leur offre 
des objets fil érieurs en valeiir à leur. 
tiers. L'àcqui i!' rtiom faire du- pere- n'eit- 
donc pas:anéantie ;. &: comme Ies en- 
fruats, rnlilgrb la féparation civile de leur- 
mere ,. ne peuvent engager, vendre, hy- 
pothéq~er leur, tiers, ni le confifquer ,, 
qdils n'onti cette capacité qu'aprèk lit, 
mort naturelle ow1civik de ieur pere ,. 
il' efi démontrésque ce n'efi7qu'alors qne: 
la propriété dut tiers peut être évaluée. 
Suivant l'arricle 4a2., les enfims do i -~n t i  
partager le tiers fuivant la Coiit~ime des 
lieux où les héritages font afis ; & f e ~  
Ion le 403~. , l'acquireur peut payer.l'ei: 
tirnation du. fonds du tiers en roture 
au denier zrr, &,du riers noble an de- 
nier 2 5 . ;  &, alors cette. efiimatioit eit 
partagée également entre les enfanrs, aux 
termes dc ces deux difpoiftions. II etk 
donc à Ikoption. de l'acqiiéi~ur de don- 
ner part égale aux puînés en Caux., en- 
remboiirfant en deniers le tiers coutu- 
mier, ou de donner à l'ainé précipux 
at deux- tiers , en. abandonnait pour le. 
tiers ,coutumier-, des fonds.. Mais  efi-il 
p~éfumable que 1à. loi ait! en' inçentionb 
d'ouvrir une voie à Sacquéreur &. à.. 
rainé, par laquelle i l s e ~ ~ n c  la 1ibmé.de. 
faire-colluîoirement préjudice aux pulnés 
oii. 2 I'acq~iEi*eur, &. qtie d5accordi'avec- 
les. puînés, Pain6 éprouvât m e  cGrnint17. 
rion notable dans Ces danits ?:Nous Penc- 
fibis que Ilartide 4 0 3 . ~  en ne padaut. 

que du cas où le  tiers coutumier ne peut 
fi prendre en eBnce, prévient toiute cri- 
tique contre fa difpofition : l'optioni 
qu'il donne à l'acquéreur n'a lieu. que 
lorfqii'il n'y a paç. en la. fuccellion du.. 
pere ou au décret de fes biens des im- 
meubles fufiXants pour fournir le tiers, 
coutirniier , $airsoit été donc fur. les der- 
niers. acq~éïeurs que les enfants.,. en ce- 
cas, auroient été obligés de re~rendre - 
pour leur tierç des fonds en effetace , fi. 
la loi n'eût pas donné à l'acquéreur laL 
faculté du rembourfemsnt ;. mais alors; 
comment cette, repcife da fonds en. ef-- 
febce auro-lt-eIle dû k faire ? Une pe-- 
tite portion de noble auroit été en la. 
main d'un acquéreur ;. une portion de. 
roture en celle d'm. autre ; de 1a.roturer 
& du noble fe feroien~ t rcuvés~ en la: 
main d'autres acquéreurs , mutes ces: 
diverfes parceIles feroient devenues. 
l'objet du. tiers coittuinier :-pour parve-- 
nir à faire des lots entre ces acquéreurs.. 
& les enfants., il'auroit f a h  ne faire 
qu'une m a f i  de torites leurs acquifitiono . 
qui  suroient été 1es.d.ernieres-; dans queli 
enbarras n'airroient-ils pas éié plongés ,, 
pour fe faire railon) iùr les deux tiers.: 
qui leur feïoienr refiés de ce. que, les, 
enfants auroient eu pour leur lot ?.D'ail- 
leurs le noble & 1a.roture auroient éré 
néceEGrement confondus, & iI au~oi t  
été foowent impolfible de déd ie r  îur c e  
tiers qui leur feroit:éehu les. droj.tst des- 
aints ou des- piliinés. Ç'a donc été POLIE- 

leur éviter les contefiatims à-cet égard ,., 
que lai Coutume a. fagement ordonné le 
partage égal l d t ~  .prix- des fbnds , . dans 
le ,cas. feulément- où il6 ne potlrroient: 
pas trouver en Iakmain #un Cet111 acqué-.- 
reur de quoi pr;euSce Kur. tiers en ef-- 
fe~eiice : AaufL~,, h m  ce. cas,, !CS e n f a t s  
ne- font-ils . pas obHgi.s.de recevoir leur - 
tiers em dèniersc Ceci s'induié d'im .AL=- 
rêc du. r 9. Juin I 6'66 : !& pere ,, après- 
ayoJr.vssdu. le. dernier.dts Ihitages qu'il 



yolTédoit au temps de fon mariage,, & 
qui forrnoit précifément le tiers de fon 
bien , en confiitua. le prix en rente au 
profit d'un riers ; & la Cour jugea qiie 
les enfants n'étoient point obligés de fe 
contenter pour leus tiers de cette sente 
confiituée , & que le'fondç étant décrété 
par des créanciers du pere ,, poitérie~irs 
au .mariage, ils avaient eu droit de ré- 
clamer ce fonds en effence. Auffi ii'efi-ce 
qiiautant qu'il y auroit perte pour Tes 
enfanfts cdnme gour les créanciers ou 
les acquére~irs, que lors des décrets des 
biens di1 pere les enfants font séduits à' 
recevoir ieur tiers ,en deniers , à due. 
efiimatfon ; diver$ Arrêts rapporrés par 
Béradt & ' Bafnage , Sz eotr'autres ce- 
lui concernant le fief de Sacy, l'ont dé- 
cidé, 

.On peut propofer cètie quefiion : fi- 
les enfants *demandant leur tiers coutu- 
mier, l'acquéreur qui confent le leur 
dbnner en eifence petit d'abord retenir 
en fcs mains des fonds jufqu'h conciir- 
rence des dettes privilégiées dont il s'efl 
chargi par l e  contrat d'acqriifition , & 
e!rhte abandonner , Sur le furplus, le 
tiers aux enfants ; ou fi ceux-ci ont ,  
a u  contraire , .le droit d'exiger le tiers 
de tout le bien, .à la charge de contri- 
buer au tiers des dettes ? Nous penfons 
q u e  les enfants, en ce cas, ne îeroienr 
pas fondés en le~rr prétention. Tacqui-, 

, reur a~rroit à courir le rifque d'être in- 
quiété, fi IES enhnts ~'acquittoient pas 
ledtiers des dettes dont le contrat le 
charge pei-fo!~nellement ; & il efi juite 
qn'ii foit afiaachi &e routes pour- 
fuites en domam le  tiers en. effence :, 
d'zilleurs ie pere a pu aliéner pour l'ac- 
quit des chayes de fon bien , & ce n9eft 
qlicî~ilr ce qur lui refte après cette alié- 
nation, que les enfants ont I1a&ion en 
réphition de leiir tiers couri~rnier , 
puifque c'efi aux dernieres acquifitions 
auxquefies ce refiaat doit être aifi- 

niilé , qu'ils font tenus de s'adrerefi 
'Si les enfants , du vivant de leur pere , 

ont vendu &r hypothtqué leur tiers, 
le contrat de vente dl exécutoire fur 
les autres biens, .& non fur ce riers, lots 
même qu'il pare en la min de l'héri- 
tier d3 fils : article 85 des Placités. 

Sur le tiers , les enfants d'un pere 
décrété en fes biens. doivent faire penfion 
à leur pere , & fes créanciers n'ont pas 
droit de la faire faifi~ :\Arrêt de Hotoc, 
rapporté par Bafiiage , fur l'article 389 
de la Cotitume , & autre du 8 Février 
164.5. 

. La condition des enfants , .pour le 
tiers coutwnier , efl plus avantageufk 
Sur les biens de la mere qiie fur ceux du 
pere , fuivant l'article 404 ; car . le tiers 
fur les biens du pere , fe leve fur les 
f&ls biens dont il étoit raifi lors di1 ma- 
riage, au qui lui font P.chus depuis en 
ligne direCte ;* au lieu qu'à l'.égard dis 
biens de la mere, il s'étend fur tous ceux 
qui !ui font &chus confiant le mariage, 
direEtement ou collatéralement, &,même 
fur Sa part aux conqiiêts. La Coutiiine 
confidere toutes les efpeces de biens de 
la femme comme dot . d% au'elle les a 
poK4dés durant le mariage : ;eux qui lui 
font échos durant fa viduité , ne font 
plus fufceptibles de cette fiaion, iiii- 
vanr l'article 4.00 de 11 Coutume. Lepere, 
en fe retnarianr , a f f eb  au ,doiiaire de fa 
fèconde ièiiim le tiers coutumier qu'il 
doit rérerver à fes enhnts, 13rs même 
que fa premiere femme aui-oit été féparée 
de l u i  civilement .& ausoit eu adélivrance 
de ion doiizlire. 

Le tiers coutumier eit: un droit per- 
fonnel ailx rnfants; il n'es pas tranfmif- 
@le aux 1.ii.siÛers collatéraux. 

Les enfants fortis des dernieres nocess 
peuvent prendre leur tiers , m i  égard au , 
temps des premieres noces , quoiqu'il 
n'en relie aiicuiis enfmts , pourvu qu'ils 
foient conkm avant la mort des enlants . 
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dii pqmiti'  lit : ârticle 86 du Riglement pere i fa fuccefion ; parce que de I'iiir- 
de 1666, Br Maximes du Palais, article tant de fa renonciation , les enfants peii- 
1 9 ,  ch. 4 ,  1. 2. vent fe faire relticuer les arréxages d'un 

Ceci prouve que le douaire & le tiers ufiifruit qui n'a pas été u n  feu1 inflant in 
csratumier 11. foet une mCme chofe que bonispatris. Cepecdnnt il y a heu de pec- 
lsrfque le mari n'a eu qu'une feule femme; rer que t'opinion contraire feroit celle 
cas s'il en a eu  deux, la prem9i.e ou la fi~ivie. Diverres Sentences reiidues au 
feconde peuvent avoir un douaire moin- Bailliage de Roueo autorifent se pré- 
dre que Le tiers coiitumier de leurs cil- jugC 
fants, puifque leur douaire ne peut ex- Le 2r Mars 1774 il en fut rendci une 
céder le tiers de ce que leur mari poî- en I'efpece fuivance. 
Edoit en 1itrita.s lorfqu'il s'eit marié, Eraizcois Lecas etoit décédé le 1% 

& qu'il a pli avoir plus de bien au temps Seprêrnbre r 75 2, après avoir fieFe dalx 
du fecond mariage, .k: moins à l'époqire petites fermes q u i  lui appartenoicnc ,-par 
du premier ; au lieu que les enfants du 60 liv. dc rcmte foiiciere en deux p a i m s ;  
fecond lit en exigeant le tiers fur le pied il laifoit deux enfaim mineurs, & des 
de la valeur des biens poffédés par lelis créanciers hypothécaires po&h-ieurs à 
pere , quand il s'eit marié la prerniere la célébration de foti marizge. 
fois, ont fouvent beaucoup plus que le On n'woit point donné de tuteurs à fcs 
douaire de leur mere pour leur tiers. enfants : la veuve en 1756 avoit obtenu 

Mais la mere pour Con douaire a un Sentence contraditIoirement avec les 
avantage que fis enfants n'ont point à fieffataires & les crdanciers , qui lui 
l'égard du tiers coutumier ; car on ne avoit accordé une portion des rentes de 
peua la forcer à recevoir fon rembourre- fieffe pour fon douaire. Elle étoit morte 
ment en argent ; & fi le fonds efi im- en 1768. 
partable , elle ne peut en demander la Les enfants devenus majeurs , avoient 
licitation : Bérault , art. 79. ? renoncé à la Siiccefion de leur pere, & 

Un Edit du mois de uillet I 693 éta- avoient alfigné les fiefitaires &,>es créari- 
blit des forinalités pour purger de toutes ciers , pour être procédé à la liquida- 
hypotliequeç k s  biens que le Roi ac- tion de leiir riers coutumier. Après ef- 
quiert. Lors de fon enregifirement en la tirnation des fonds fieffés, ce tiers svoit 
Cour, du 17 Juillet 173r , cet Edit fut étk réglé à 786 liv. de capital , prodoi- 
modifié par ces mors: d Ca charge que fant 39 liv. de rente annuelle. 
les biens qui feront acquis par fa Majefié Les enfants demanderent les arrérages 
ne feront pas déchargés du tiers coutu- du tiers , à compter du jour du décès 
mier par les fornxalités qui y font pref- de leur pere , aux termes de l'article 
crites. 399 de Ia Coutume; & comme leur incre 

Comme l'article 399 accorde aux en- avoit touché ces arrérages à titre de 
fants la propriété de leur tiers du jour douaire, t a n t  qu'elle avoit vécu , i l  leur 
du mariage de leur pere , & que le pere reffcoit di1 depuis 1768 ,. époque de fa 
n'en a que a'uiiifswit durant Sa vie, on mort,  les arrérages éch,us jufqu'à l'inftaat 
pourroit en conclure que fi le pere décede de leur demande. Les fieffataires & les 
& laiffe des créanciers , ils ne peuvent créanciers foutinrent au contraire qu'il 
valablement s'approprier le revenu du ne leur étoit dû d'arrérages que du jour 
tiers , quoique les enfants ne renoncent de cette demande , parce que le tiers 
quepluîleurs années après le décès de leur coutumier eit , comme le douaire , dQ . 
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feulement du jour où it efi réclamé. D'aif- 
leurs le tiers coutumier ne faifit pas 
comme à Paris, fi vrai que l'enfant qui 
décede après fol1 pere fans avoir renoncé, 
ne tranfmet fon tiers ni à Es  parents colla- 
téraux, ni à les créanciers; puifque quand 
il y a. plufieurs enfants , celui qui meurt 
après fon pere n'elt point compté à I'ef- 
fet de placer en fa fucceifion une part 
au tiers ; fes freres furvivants & renon- 
cants, ont ce tiers en intégritS & de leur 
chef: enfin, les enfants qui n'ont pas re- 
noncé, font par une fiaion de droit ré- 
putés faifis de la fuccefion de leur pere ; 
d'où il fuit que par une fiaion auifi na- 
turelle , ils font obligés de payer les 
créanciers de cette fuccefion , & qu'on 
agit valablement contr'eux jufqu'à leur 
renonciation. Par Sentence, les arrérages 
furent accordés aiix enfants du jour de 
la ïenoneiîs' ion. 

Antoine Lemachois, dont Ies biens 
Ctoient en bourgage , laiffa un fils & trois 
filles ; après fa more le fils renonça à 
î a  fuccellïon, réclama Con tiers coutu- 
mier , & prit la fuccefion fous les noms 
de fes fils mineurs. 

Du nombre des trois filles r8fervées 
à partage, deux avoient aufi renoncé ; 
l'autre fille & les mineurs étoient donc 
feuls héritiers. 

Sur la préfentation qui avait été faite 
par le frere au tuteur confulaire de fes 
fils & ?t fa fœur, de trois lots , la fille 
héïitiere foutint qlie les lots etoient mal 
faits , en ce que dans ces lors il étoit 
dit que les deux qui feroient choifis par 
]le tuteur & par elle , feroient choifis 
de rnaniere qite f ~ i r  ces deux lots & fur 
le reitant du tiers coutumier, les parts 
des renoncants au tiers étant difiraites, 
elle n'aurait que le quart de l'intégrité 
de la fuccellion , comme elle r'auroit eu 
fi fon frere & fes deux fœurs n'euifent 
Das renoncé : c'eft-à-dire au'en f u ~ ~ o f a n t  

proveaant de maifons fifes en la ville de 
Rouen, au lieu de partager avec fes 
neveux ou nieces, héritiers de l'iieul, 
moitié par moitié, ce qui refteïoit a u  
fuppôt de la fucceilion , les portions 
des renonsantes difiraices, il ne lui ap- 
partiendroit que 300 liv. par an , coniine 
fi perfonrie u'eûc renonce à la fuccef- 
iion. 

Elle foutenoit , au contraire, qu'on 
ne devoit faire que deux lots, l'un pour 
fes deux neveux , l'autre pour elle. 

Mais par le motif que quelque chan- 
gement qui furvienne apres le décès d'un 
pere qui a réfervé fes filles à partage, 
ioit par mort naturelle on civile, foit 
par renonciation de partie d'elles ou de 
leurs fr-eres , la part de la fille réfervée 
ne peut excéder celle à elle appartenant 
lors du dScès du pere , eu égard au noni- 
bre d'enfants qui reitent. Elle fut débou- 
tée de fa demande, par Arrêt du 28 
Juin 1730 , au rapport de M. Defmarefi 
de Saint-Aubin, E'accroiffement des filles 
renonpntes elt comme celui des parts 
des filles mariées ; elles revienuent au 
profit des freres , parce qu'en fait de 
îucceffions les mâles préferent les fe- 
melles, 8r que le tiers coutumier fuit, 
aux termes de l'article qaz de la Coutume, 
les regles g6nérales des fucce~ons , quant 
à leur partage. 

Les enfants qui ont pris des Iettres 
d'e bénéfice d'inventaire ne peuvent de- 
mander la délivrance de leur tiers cou- 
tumier , tant qu'ils font héritiers bénéfi- 
ciaires ; mais ils peuvent renoncer au 
bénéfice d.'iinventâire , & alors ils font 
rétablis en leur droit de demander le 
tiers , parce qu'on, fuppofe qu'ils n'ont 
obtenu ces lettres de bénéfice d'inven- 
taire que pour avoir le temps de con- 
noitre l'état de la fucceffion & de déli- 
bérer : il n'en efl pas de même des auo 
tres créances fur la iiicceifion d'un dé- 
funt ; l'héritier bénificiaire peut, en con; 



ferrant. cette qualité, s'en faire payer , avons ci-devant donné l'efpece ; & Ia 
parce que les qualités d'héritier & de feconde réfulte d'un Arrêt di1 IO Sep- 
créancier ne font pas incompatibles ; a u  tembre 1642 , rapporté par Bafnage fur 
lieu qu'il feroit abfilrde qu'on fût & l'article que nous venotis d'indiquer. Cet 
qu'en même temps on ne flic yas-héritier. Arrêt f~ t rendu  au fujet de la fuccefion de 
--- Voyez Bafnage fur l'article 399. Nicolas Meré ; les créanciers furent 

L'article 401 de la Coutume veut que déboutés. 
les enfants demandeurs en tiers coiitu- Les enfants ne peuvent s'engager Q 
mies, rapportent routes donations 6 par corps , en cautionnant leur perc 
a v a n t a p  qu'ils ont pu avoir de leurs qui elt obligé de cette maniere, ou et1 
pere & mere; maïs il y a des diikinc- faifant leur fait propre du fien. Bahagc - 
tions à faire f ~ i r  ce point : entre cohé- rapporte, à ce fujet, u n  Arrêt du 30 
ritiers, le rapport des meubles ou de Juillet 1637 fur l'article 399.  En effet, 
I'immeubleeitindifpenfable ; vis-à-vis des fi pareil cautionnement étoit permis, 
créanciers, le rapport de l'immeuble efi en vain la loi auroit -elle interdit aux 
dû feul. yeres & aux enfants du vivant de 

Si l'un des enfants a été avnnc6 par letir pere , l'aliénation de leur tiers 
fis pere & mere de quelques immeubles coutuinjer ; mais il y a une exception 
pour lefquels il ait de l'atieBion, il peut à cette maxime : car lo r fq~~e  par infor- 
les conferver, fans les rapporter vis-à-vis tune & accident imprévu, Sr non par 
de fes freres , pourvu qu'il renonce au fes imprudences, fol1 mauvais ménage 
tiers coutumier, & alors-fa part à ce ou fes débauches , le pere tombe en ex- 
tiers vertit au profit des créanciers. Ceci trême nécefité, alors la loi divine doit 
a pour principe que le rapport n'en dû faire taire la loi civile: l'enfant doit le 
qu'à des cohéritiers ; & dans ce cas, les facrifice de tous Ces biens à celui duquel il 
enfants prétendants au tiers coutumier tient le jour. 
ne font pas cohéritiers de celui qui n'y A X- 
réclame arien ; d'ailleurs, en rapportant 
fon don, l'enfant qui auroit été avantagé Voyez S u c c ~ s s r o ~ s .  
feroit en perte, fans que fes freres en A R. 
repliTent aucun bénéfice. 

Suivant l'article 58 des Placités, les Quoique le tiers & danger , comme 
petits-enfants qui ont renoncé à la nous l'avons di t ,  article BOIS, ne fub- 
$iicceffion de leur pere , venant à la fifie plus maintenant en Normandie, A 
fucceffion de leur aïeul ou d'autre af- l'égard du Roi, que relativement auxboio 
'cendant , doivent répartir ce qu'il a donné où les Seigneurs jouiiTent de ce droit , 
à leur pere ou payé pour lui uoique il eit cependant de la derniere confé- ',q ce dernier l'ait di%pé. Un Arret du 13 quence de ne pas perdre de vue & I'o- 
Mars 1622 , cité par Bafnage fur l'arti- rigine de ce droit & les iifages qu i  
cle 401 de la Coutume, l'a décidé. Mais étoieiit r e p s  en cette Province, à l'é- 
il n'en efi pas ainfi quand le don a été gard des bois fur lefquels le Roi le per- 
fait direaement à la petite-fille par fon cevoit anciennement, parce que fouvent 
aïeul , ou quand le rapport eit demandé il s'éleve entre le Roi & les Seigneurs 
aux petits-enfants par les créanciers. La oii entre les Seigneurs, foit Eccléiialti- 
pïemiere aifertion elt prouvée par un ques oit Séculiers , des conteitations 
Arrêt du 1 3  Juin 1752 , donc nous qu'il n'eit pas poffible de décider, fi les 
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anciens ukges reitent inconnus. Mais 
comme quelques Avocats fe font plaints 
que nous avons donné trop d'étendue à 
nos difcuflions hifloriqiies , quoique très- 
importantes pour bien faire entendre les 
anciens monuments de notre légiflation , 
nous nous contenterons d'inviter ceux 
qui ont quelque goût pour nos antiqui- 
tés à confiilter dans la Bibliotlieque de 

' Boucliel , article Tiers G Danger ,, le 
Mémoire fait par Auguite Galand , en 
la caufe d'entre M. le Duc de Némours 
& Mefdemoilelles de Luxembourg, au 
fiijet de'la terre de Dangu : nais nous 
fH'attons qu'ils troiiveroiit notre condef- 
cendance poiir nos critiques d'autant 
plus excufable, q:le l'abondance des rna- 
tieres relatives a l'ordre de procéder 

'ou au teste de notre Coutume ,. qui 
nous reitent à traiter, eit telle que nous 
îeroiis forcés d'écartes jufqu'à la fin de 
notre travail toute dibrefion qui ne 
fera point indifpenfablement liée à ces 
deux parties de notre Droit munici- 
pal. 

T I E R S  D É T E N T E U R .  
La prefcription annale fuffit pour 

prefcrire la poffefion , comme la pof- 
ièjfion quadragénaire fiffir pour pref- 
crire la p.opriété ; ainfi lorfqu'on obtient 
des 1cttres.de loi apparente, on ne peut 
'demander la reflitution des fruits aneé- 
rieurs à la fignification des lettres de 
claineuy de loi apparente : tout poffef- 
feiir , tel qii'il foit , fair les fruits iiens 
juqu'à cette fignification. Balnage va 
même iuiqu'à dire qu'on n'examine même 
pas, s'il eit de bonne ou mauvaife foi : 
voyez fon Commentaire fur l'article 
62.' 

A cette opinion , on pourroit oppo- 
fer denx ArrCts, I'un rendu au rapport 
de M. Mouchard , en la IIe. des Enquê- 
tes , 82 l'autre prononcé en la 1"'. , au 
rapport de M. Defmareil de Saint-Au- 

bin : mais quant au premier, iI eft d'ob- 
fervation qu'il y a des perfonnes qiiii 
ne peuvent jamais prefcrire des droits 
contre lefquels la poffelEon annale du 
tiers détenreur n'a niicune force. 

Par exemple : lin cohéiirier ne peut 
jamais prefcrire les fonds de h inçcef- 
fion coiitre ion cohéritier, avant lespar- 
tages : article 5 29 de la Couturrre. L'ac- 
tiom en partage eit toujoms ouverte 
contre fui à celui qui n'a point eu part 
à Ia fucceflion qui-lui &oit dévolue ; 
il n'efi pas befoin al'ors de lettres de 
loi apparente ni de décret, un iimple 
exploit fuffic : o r ,  ce cohéritier qui ne 
peut prefcrire jamais la propriété , nc 
peut, par une conîéquence nécefiire, 
acquirir la po!Tellioii . c'eW-8- dire pref- 
crire les +iffances ; il ne jouit qu'à 
titre précaire, aux termes de la loi. Il 
n'efl donc pas étonnant que, fuivant l'Ar- 
rêt rendu au rapport de M. Mouchard, 
le cohéritier qui avoit pris des letrres 
de clameur de loi appxente ponr reven- 
diquer la part,. déténue par un cohéri- 
tieï, ait abtenu la délivrance de cette 
part 82 ia reitimtion. dés fruits, à comp- 
ter de l'initant de l'ouverture de la fuc- 
celfion ; mais il ne les a pas obtenues en 
vertu de ces lettres , elles lui étoiènt 
i~uriles ; $'a été en conféquence de foa 
droit de partage & par la force de la 
loi. Il n'en eit pas ainfi de l'acquéreur 
du cohéritier, il ignore Ie plus fouvent 
fi fon vendeur a des cohéritiers ou non, 
s'il y a eu dans m e  fucceifion de quoi 
fatisfaire aux droits &e tous les cohéri- 
tiers ; il poifede en vertn $un titre paf6 
fous la. foi publique ; ou plutôt n'eût-il 
pas de titre, fa jouiifance d'an & jour 
en efi un. Les lettres de Iôi apparente 
font de nécefiité abfolue pour le dé- 
pouiller, parce qu'ayant légalement joui, 
dès qu'il a jpui par an & jour ,. chaque 
moment de fa poifeffion lui eff utile 
pour prefcrire par quarante ans la pro; 



pribté, & qiion ne peiit i'attaqner que: 
,pour interrompre cette prefcription qua- 
draghaire, & non polir reiiitiier les 
fruits d'une poEefGon annale qui e!t fi ref- 
peAable, que qiiand méme la  propriété 
appartiendrait démon~saciveme~nt à Con 
adverfaire , elle ne pourroit l'obliger i 
digüerplr. O r ,  un homme auqiiel on ne 
p,eut enlever les fruits de la poifefiion 
d'un ai? , doit avoir, par même raifon , 
ceux des ancees fubféquentes ; car s'il 
en koit  autrement , l'ordonnance a~iroir 
en vain diitingizé I"a8ion au poil'eifoire 

' de celle au pitizoire. Ne le diiiiinulens 
cependanr pas : il y a certains droits 
dont le tiers détenteur du fonds ne peut 
s'exempter par la poReiEon armale, tels 
f o ~ t  les créances fonciera, comme ren- 
tes feigneuriales & de fieffe , les Kgiti- 
mes des filles, les penfions &es cadets. 
A l'igard de ces charges , on. n ' d l  Eibéré 
que par poifeirion de quaraute ans ; on5 
doit en. p q e r  les arrérages échus dans 
tout k,cours de la jouiifance ; mais la rai- 

Con de cette regle juitifiel'équité de la pré- 
cédente : un cohéritier îerojz lui-même 
fujet à l'acquit de ces charges ; le co- 
héritier ne p e x  y rérendre avoir ignoré 
que le  fonds dappartenoit S celui auquel 
il fuccede que difira&iion fgire de ces 
charges , & I'acquérew a dîi fe convain- 
cre par les titres de Ton acquilïtion de 
leur exifience g ils n'ont donc l'un & 
l'autre droit au fonds que ces chargeç- 
dCduites : de là , par 1'Arrêt rendu au 
rapport de M. Defniareit de Saint-Au- 
bin , Lebïecon ,acqiréreur , fut condamné 
à payer à Yoncle de fon vendeur les ar- 
r6ra~es de fa peniiou viagere échus avant 
YaCtion & même avant l'époque de I'ac- 
quifition. Les principes de cet A r d t  ne 
doivent donc pas être confondus avec ceux 
qui devraient giiider s'il s'agifiit d'en 
rendre en des cas où les lettres de cla- 
meur de h i  apparente feroient ntcef- 
fiires. 

Voici i'efpece d t  ce dernier Arrêt (I)+ 

% 1 E R R  E. C O. R R Q Y E.R , décédé le 5 O8obi.e 1674 , encl 
pour enfants, 

1 

-1 
P 

TEAN Ie"., né en. EP A N T O I N E ,  né en 
165.4'; il en fortir, l 1d70 ,- mort le 16. 

Août 1739 , qui 
avoit eu , 

J E  a N II , vendeur. 1. 
M A R I E - B A ~ ~ . H E , .  

époufe de  Chme 
Daniel-; 

I 

Jean Lebreton ,. créancier & 37 Tiv. diofdites 37- fiv. de rsnte ; Tes vendhm 
de rente, devint acquéreur par conaat furent Jean Corroyer , premier diianom ,. 
du 26 Décembre I 71 9, d'une maifon & &Jean fon fils; Lebreton ne débourfa que- 
maîure , fife eii Bray, affermée au temps zoo liv.. , il- compenfa le furplus contre- 
du déces de Pierre 84, liv. ,, & chargée le capital &. lès arrérages de fa rente,,. 

(1) MCmoire imprimé de M. de Lmvres ponr les- mineurs -Cavey ,.en 174%- 



Ce bien lui avoit .été délCgué depois 
long-temps en paiement de cette rente, 
mais il avoit augmenté de prix. Un norn- 
mé Ralot l'avoit tenu neuf ans , a u  moyen 
de 300 liv. Lebreton , qui ne l'avoit 
acheté que zoo liv. , s ' é t~ i t  encore fait 
céder par le vendeur tout ce q u i  pouvoit 
être dû par le fermier. Le tiers acqué- 
reur étoit ceïtainemcnt défavorable. 

Antoine Corroyer fe préfentaen 1737, 
,gour avoir fon artage ; il f ~ i t  dit qu'il 
n'a iiroit que pen P Ion viagere , fur le pied 
que !e bien valoit ail déces de Pierre 
Cocroyer fon pere. Le Juge fe fit repr6- 
fentes 1.es baux ; & après avoir coniiaté 
que le bien ne valoit que 84 liv. & en 

,,avoir déduit p liv. pour les réparations, 
.il adjugea $ 5  liv. de penfion viagere à 
.ce piiiné , à coinprer depuis l'année 1679, 
époqw du dkcès du  pece. 

Lebreton appella, & quant à la quo- 
4ité des arrérages , & quant: à I'efkima- 
+cion : Daniel , .qui avoit épode-la fille 
d'Antoine le Corroyer , convint que s'il 
demandois parta- vis-à-vis d'un acqué- 
reur ,de bonne foi, ;il-n'?ur.oit que l'ac- 
tion hypothécaire pour la rellitiition .des 
fruits aotérieurs à fon a&ion , parce que 
c'efi 1e propre de l'acquéreur de banne 
foi de faire les fruits Gens ; mais que de- 
mandant une penfion viagere qui étoit 
nio charge fonciere des biens de îon yen- 
deur, uu cadet rédiiit à la penfion via- 
gere ii'étoit pas de pite .coodition qu'une 
'fille légitimaire , & que l'acquéreur ne 
pouvoit Sc difpenfer de payer les arrera- 
ges 'de fg légitime , dont elle pouvoit fe 
faire envoyer en poireifion faute de paie- 
melit. Par Ar& rendu eu la premiere 
des Enquêtes, le 28 Juillet 746 , la Sen- 
tence fu t  confirmée au chef qui liquidoit 
la penfion à 25 liv. ; mais faute d'avoir 
défalqué les 37 iliv. de rente dues A Le- 
breton , la. Cour réduiiit la peniion via- 
oere -à-r 3 liv. 7 101s 4 den. %' $i cet Arrêt condamfia Lebreton, ac- 

qudreur , 9 payer tous Ics arrérages de 
l a  penfion viagere d'Antoine le Corroyer 
depuisla mort du pere , ce n'eft point 
parce qu'Antoine étoit miimir , mais 
parce qu'il étoit quefiion d'une rente 
toociere & privilégiée, que le tiers dé- 
tenteur ne pouvoit s'exempter de payer : 
c'efi parce qu'il ne pouvoit pas y avoir 
pefcription d'arrérages , tant qu'il n'y 
avoit eu ni partage ni liquidation de la 
p.enfion viagere ; c'efl encore parce que 
tous les arrdrages étant exigibles , l'ac- 
quéreur ne pouvoit fe difpenfer de les 
payer tous, même ceux antérieurs à fon 
acquiiitioii, à moins de déguerpir. 

En un mot en Normandie, le tiers dé. 
tenteur , foit de bonne foi ou de mau- 
vaiîe foi, font d'&gale condition au for 
exttkieur , quant à la reititution des 
fmits : Bafnage , article 62. 

T 1 E R  S-E X P - E  R T S .  

T I R E U R  D E  LETTRES D E  
C M A N G E .  

Une littie de  change eR u n -  ordre 
ou reîçription fommaire que donne un 
Banquier, 1111 Négociant ou ULI Marchand, 
pour faire toucher à celui qui en fera 
porteur, en u n  lieu different de l'endroit 
oii la lettre a été $aite , ,l'argent que le 
confe&ionnaire doit payer. 

Suivant l'article le'; du titre V de 
l'0rdoniiauce du mois de Mars 1673, ' 

les lettres de change coctiendron~ JÔm- 
mairement l e  nom de geux auxpels le 
contenu devra être payé, lt .temps dupaie- 
ment, l e  nom de celui qui en a donné la 
valeur , 6 Jt ,eue a été repe en deniers ,. 
marchandtfis ou outres efcts. 

Ainii le concours de trois conditions 
établit la qualité d'une lettre dechange. , 

IO. La lettre doit être tirée d'une Ville 
lur une autre Ville, ce gui s'appells tirer 
de p l a ~ e  en place. 
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2'. Trois perfoniies y doivent être 

nommées , c'eit-à-di-re celui qui tire la 
lettre, celui fur lequel elle efi tirée , 
& celui au profit duquel elle efi tirée. 

3". La letrre de change doit inoncer 
que la valeur que le tireur a r e p e  de 
celui au profit duquel il l'a ,tirée eit en 
autre lettre de change, ou argent , ou 
marchandifes, ou autres effets qui y doi- 
vent être exprimés. 

1 Si ces trois chofes ne s'y rencontrent 
point & n'y font point exprimtes , on 
ne peut les appeller des lettres de change, 
ce ne font que de iimples promeifes ou 
mandats qui -, n'étant point parés entre 
Négociants 6 Marchands , ne font qiie 
de Ia compétence des Juges ordinaires, 
au terme de l'article III du -t i tre XII 
de l'Ordonnance du Commerce. 

Les lettres de change fe paient en 
quatre manieres. 

1". A tant de jours de YUC , & dès- 
lors le temps pour exiger le paiement de 
la lettre de change ne coiirt que du len- 
demain du jour qu'elle a été acceptée. 
Par exemple une lettre tirée 9 dix jours 
de vue, qui a été acceprée le dernier jour 
de Janvier , n'efi exigible que le 1.1 

Février , & encore le protêt en efi 
valable ledit jour, d'autant que le der- 
nier de Janvier , jour de l'acceptation , 
ne Ce compte point, ni le IO Fe'vïier jour 
de l'échéance : Ordonnance de 1673 , 
titre V , article I V ,  82 Déclaration du 
IO Mai 1686 (1). 

2". A jour nommé ou 3 tant de jours 
de date , & pour lors il y a dix jours 
de frayeur, lefqitels fe comptent comme 
dix jours de. vue. 

Dans ce cas on n'eit point obligé' de 
faire accepter la lettre de change , qarce 
que le temps court jufqu'à I'écheance 
fans acceptation. Il efi cependant avan- 

tageux au porteur qu'elle foit acceptée 
pour avoir deux débiteurs , l'accepteur 
& 1: tireur. 

Enfin à vue , c'efl-i.dire qu'elles doi- 
vent être payées par ceux fur quii elles 
font tirées à l'iriitant qu'elles leur iont 
préfentées. 

Il y a cependant quelques autres ufa- 
ges r e y  en différentes places du Koyau- 
me fur les jours de faveur, auxquels il 
efi facile de fe conformer. 

Toutes lettres de change doivent être 
accéptées par écrit purement & fimple- 
ment ; & toutes autres acceptations fous 
condition , paiTént pour ïefiis : art. II, 
titre V , Ordonnance de 1673. 

Les recours ou pourfuites eii garan- 
rie contre les tireurs ou endofleurs , 
doivent être exercés dans la quinzaine 
du protêt, s'ils font domiciliés dans la 
diflance de dix lieues, fans difiinaion 
do reffort des Parlements. Ces délais fe 
comptent du lendemain des protêts , 
jufqu'aii jour de 1'aBion en garantie in- 
clufivement , fans diflintlion de Diman- 
ches & de FCtes , après l'expiration deGe 
quels les porteurs de lettres font non- 
recevables dans leur aaion en garantie, 
& dans toute autre demande contre les 
tireurs 82 endofleurs : Ordonnaiice de 
1673 , art. XIII, XIV & XV. 

La lettre de change & les endorements 
doivent être copiés & dénoncés en tête 
de l'exploit ,. tant de l'original que de la 
copie : ihid, article IX. 

L'Ordonnance 1673 n'ayant pu pré- 
voir tous les différents cas q u i  pourroienc 
arriver dans le commerce des lettres de 
change, quoiqu'elle entre dans de grands 
détails fur cette matiere , il a depuis été 
rendu diverfes Déclarations du Roi & 
Arrêts du Parlement, qui en ont inter- 
prété quelques articles ou qui en ont. 

(1) Voyez pag. 80 & 113 du Recueil d'Edits concernant la Jurifdittion Confilaire de , 

Rouen, 



ajout6 de nouveaux. Il efi donc à pro- font débiteurs i'olidaireç du porreur de 
pos de coiifultei. l'utile colleâion q u i  a la même lettre , & ils peuvent êtrc 

, pour titre Recueil d'Edifs 6 Déclara- é g d e ~ e n r  pourfuivis pour eu payer le 
;ions , &c. , coneernnnt ~2 .Jurfic3ion 
Confi~l~ire de Rcluen. 

Pour qu'une lettre de change. puiffe 
opérer la contraintt! par corps , il faut 
qu'il y a u  , fuivant ce qui précede, re- 
miCe de place eu place , c'elt-à-dire que 
la  lettrie de change foie fériedement tirée 
d'une place OU l'on en ait r e p  la valeur 
pourêtre payé dans une autre place. Il 
faut qri'i.1 -y ai: u n  change réel ; & fi la 
lettre étok tirée d'une place pour être 
payée ,dans la marne place, ce ièroit un 
change feint & abefit' qui n'opéreroit ja- 
mais l e  par.cmp; 31 n'y auroit plus de 
faveur de nécelfité de conmerce, & par 

1 coiife'quent ce  ne kroit @us une lettre 
de change. Une fomme que d'ou paieroit 
dans la Villeoù on l'a seque ae Keroit plus 
une famine trancportke, une fomrne remi- 
fe , ce feroit uh fimple billet Les autres 
.cara&teres ui conErituent la lettre de 
change ne 4 ont pas moins indirpeafabks 
gour que te par corps .en r4fulte. 

I l  efi aufi de maxime que les mineurs, 
banqukrs , & gens d'affaires , kont ref- 
tituables en faveur de deus minorité, 
contre Icurs lettres de change. Cefi la 
difpofition de l'art. VI d u  titre 1". de 
l'Ordonnance de r 673. Et en cotiféqaence 
iin Arrêt di1 ConScil d'Etat Privé du 
Roi, dbboiita u n  mineur de fa demande 
en caifation d'Arrêt du Parlement de 
Paris, du 30 Août 1702, par leqtlel , 
en confirmaut les Senteiices des Juges- 
Confi.11~ de Paris, on jugea que des mi- 
neurs qui ont tiïB, accepté & endoE 
dcs lettres de change, oe font point ref- 
qtuables , & qu'ils font confulaires & 
conrr;iignables par c o q s  ( r ) ; car le 
tireur & l'acceptew t'une lettre de change 

conccnu. 
A ce rujet le cékbre Cochin (2) exa- 

mine la quefiion dt favoir fi le crbancier 
de deux débiteurs folidairement obligés, 
ayant figiié le contrat fait par un des 
duix , & s'&tant fournis aux remifes & 
aux délais portés par ce meme contrat, 
peu: revenir contre l'autre poils fe faire 
payer de ce qii'il perd avec le pre- 
mier ? 

Ce Jur-Xconfulte ripond qu'il ne cmit 
pas la prétention du crkancier bien fou- 
dée. 

Le contrat qu'il a figiié tient lieu à 
Con égard de paiement de O dette ; il a 
bien voulii la rkduire &, donner du temps 
pour le ii~splus. Par l à  il a dérogé à fon 
propre titre, & il ne peut plus faire va- 
loir contre l'aure débiteur Lin titre au- 
quel il a lui même dérogé. 

Tout ce qui fe fait en faveur d'un dé- 
biteur folidaire, fe fait nécelfairement en 
faveur des autres, comme ce qui fe fait 
contre un dibiteus n u i t  aux autres. Par 
exemple , les pourfuites faites contre tiii 

des coobligés lolidairement , iiitetroin- 
pmr: la prefcription contre les autres. 
Il en .eit de meme de ce qui  tend à leur 
&clia-i.ge., parce que la dette eit une & 
iiidivifible ., 8r que l'obligation érant la 
m?me emre t . 0 ~  les débiteurs , l'un ne 
peut être foulagé que l'autre ne le Soi!; 
defi ce qui fair dire à l'Auteur des Lolx 
Civiles , que Ji un des débiteurs moit 
une exception prr/c;nneZZe qui éteignit la 
dertr pour fa portion , cette emeption Jêr- 
ytroit aux mtres pow cebte portion. L. 3, 
tir. 9, S. I , no. 8. 

Or la remik confkntken faveur du d'é- 
biteur folidaire efi une exception qui 

(1) Voyez page 184 du Recueii d'&dits de (1) Tom, 1, pag. 649, huitieme Conful- 
$9 JurifdiQion ConCulaire de Rouon. tation. 

hteint 
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eteh la dette , du moins par r a p p t t  1 
lu i .  Or, fi elle s?éteim par rapport 'à lui ; 
elle s'éteint par rapport A fes aifociés. 

Autrement il y auroit un circuit d'ac- 
tions, qui retomberoit toujours fur le 
créancier. 

En eRet , fuppofons que des porteurs 
de lettres de change purent pourruivre 
l'accepteur , il eit certain que celui-ci 
auroit fon recours contre le tireur qui 
ne lui auroit remis aucuns fonds, & ce 
recours feroit fondé fur ce qu'il auroit 
payé poiir lui les lettres de change en 
entier. Mais en ce cas le tireur pouriuivi 
ne reviendrait-il pas contre les porteurs 
gour leur dire : vous m'avez fait me re- 
mile, & cependant vous vous êtes fait 
gayer de la dette , & par là vous avez 
fourni à l'accepteur un  titre pour me la 
redemander en entier : votre remife fe- 
roit illufoire fi cela étoit ; & pour qu'elle 
foit réelle & férieufe , je demande que 
vous foyez tenu de rendre ce que vous 
avez recii pour faire celfer le re- 
cours auquel vous donnez lien contre 
moi. 

Suppofa-t-on que l'accepteur fût con- 
damné à payer les porteurs de lettres de 
change, & que le tireur fût condamné à 
'les acquitter , il peut lui-même, comme 
exercant les droits des tireurs fes débi- 
teurs, demander contre les porteurs l'exé- 
cution du contrat qu'ils ont figné, & en 
conféquence qu'ils foienc teniis de faire 
ceifer la demande qui etl faite au tireur, 
des mêmes dettes dont la remife a été 
faite. 

Tout cela prouve que tous les porteurs 
d e  lettres , en f igan t  le contrat , ont 
tellement déchargé l'accepteur , qu'ils 
ne peuvent le  pourfuivre fans que leur 
propre demande ne retombe fur eux- 
mêmes. 

C'eit en conformité de ces principes, 
que la mCme queltion a été déia jugée 
en faveur de la cautiun foli&ire d'un 

Tome IFr. 
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débiteur qui avoit fait faillite. Cet Ar- 
rêt eft rapporté par Montholon. 

Un Marchand de Rouen devoit 
1,200 liv. au nommé Lefueur : dans l'o- 
bligation le frere du débiteur étoit inter- 
venu , s'&oit obligé folidairement & 
comme principal preneur. Depuis, cc 
Marchand avoitfait faillite, & fis créan- 
ciers lui avoient fait remife d'un quart : 
ce qu'il y avoit de iingulier étoit que 
Lefueur n'avoit pas voulu figner le con- 
t rat ,  & qu'il avoit été feulement Con- 
damné par Arrêt 21 entrer dans la même 
reinife. Cette perte le détermina à pour- 
fuivre la caucion folidaire ; fon moyen 
fut qu'il n'avoit pris une caution que pour , 

fuppléer à l'infolvabilité de ion débiteur, 
La réponfe de la caution fiit que quand 
le créancier a fait une remife, ou que par 
l'autorité d'une loi générale il efi obligE 
de la fouffrir , elte profite au coobligé 
folidairement ; & par Arrêt prononcé 
en Robes rouges , A Pâqiies r 609 , la 
caution fut déchargée. C'efk le I 14". 
Arrêt de Montholon. 

Cette quefiicn eit encore traltSe par 
Savary, dans fon Parere dix-kptieme , 
où il fuppde un porreur créancier du 
tireur, de l'accepteur & de l'eodoffeur: 
il demande fi ce porteur , ayant figné 
dans le contrat d'un des trois qui a fait 
faillite , peut encore fe dire créancier 
des autres & tntrer auffi dans les con- 
trats qu'ils pourroienr faire avec leurs 
créanciers. 

II établit la négative par plu5eurs 
rairons. La premiere efl qu'un porteur 
de lettres ne peut entrer dans un contrat 
& remettre moitié de la Comme portée 
par la lettre, a11 préjudice & Sans le l 

confentement du tireur & de l'endoifeur 
qui font fes garants, .enTorte qu'il re- 
nonce à fa garantie quand il fait fembla- 
ble renik de fon propre mouvement. 
Savary cite pour appui cette décifio~i: 
1;Arrêt de 1603 , qui a jugé, dit - i l ,  

D d  d 
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qu'un débiteur ayant été rep à payer 
une partie des dettes de fes créanciers, 
les créanciers ne pourroient pour le fur- 
plus VadreiTer aux fidéjureurs. La fe: 
conde railon , expliquée par Savary , fe 
tire des inconvénients 82 des fraudes 
qui arriveroient fi le porteur qui efi 
entré dans un contrat pouvait encore fe 
dire créancier des autres débiteurs. 

S'il y avoit des Arrêts qui eufient 
jugé que le créancier qui eit entré dans 
un contrat n'efi point obligé de fe dé- 
partir de fon titre coinine totalement 
acquitté , & qu'il a toujours a&ion con- 
tre ceux dant il a figné les contrats en 
cas que ad meliorem frugem evadant , ce 
qu'on ne peut penfer , cela ne changeroit 
rien aux principes ci-deffus établis, parce 
que di1 moins le créancier doit s'en tenir 
A la loi du contrat, tant que la conditiorr 
de celui avec qui il a traité n'eit point 
changée ; & par canféquent: tant que les 
chofes font au même état ,  il ne peut 
po~~sfuivre les coobligés. 

On croit donc que l'accepteur efi bien 
fondé à défendre contre les porteurs de 
lettres de change ; il efi de même par 1k 
leur débiteur : mais ils fe font adreffis 
à leur débiteur originaire , ils ont traité 
avec lui p par là l'accepteur eit dé- 
chargé. 

La conféquence réf~iltante des précé- 
dentes obfervations , efi que tout aizcep- 
eur de lettres de change efi déchargé 
9ar la remife faite au tireur gui a fait 

$aillite. 

IO. Quoique perronne ne foit obligé 
de produire titres contre foi , cependant 
Ioriqu'on eit interrogé fur le fait s'il exif- 
te  ou s'il y a eu un titre entre un deman- 
deur ou Lin défendeur , l'interrogé doit 
reconnaître ou rnéconnoître le fair, parce 
que faute de parer nPance ou reconnoif- 
dance, le  Juge peut aurorifer la partie qui 

T O R  
a fait interroger à tirer induaion du fi- 
lence. C'efi ce aui fut i d  en la Cour 
le I r Février I $z3', e" 1;. cade d'entre 
la dame de Clermont & ies freres.---: 
Elle étoit aypellante de Sentence qui la 
condamnoit à yaffer une déclaration pré- 
cire, s'il n'y avoit pas eu aBe patE eilrre 
elle & les fieurs fes fseres , par lequel 
il dernelrroit confiant qu'ils lui avo~en~ 
donné fa part des meubles en' la fuccef- 
lion de i o n  pere , à laquelle elle aurnit 
été réfervée , & qu'ils s'&oient confli- 
tués en rente envers elle pour fa part 
des biens en fonds; & faute par elle de 
parer cctte déclaration , elle avoit été 
condamnée'h repréfenter rade , ou fes 
freres autorifés à en conclure ce que 
de droit. La Cour mit l'aJppellation au 
néanc, confirma la Sentence, & trouva 
que la réticence &un fait suffi fimple ne 
pouvoit prendre fa fource que dans la 
mauvaife foi, 

2'- En l'art. Lor APPARENTE, nous 
avons rapporté un Arrêt qui juge qu'il 
n'efi pas néceffaire d'avoia: des titres pour 
prendre la voie des lettres de clameur 
de loi apparente. 

I l  ne s'arïérage point.--- Arrét du 22, 
Décembre I 742, 

' T I T R E .  N O ' U V E E .  

Sa1 fondation efi de r 307 ,.mye? p a g  
914. NP@. pia. 

T O R T U R E .  
Dans nos remarques fur. Littleton , 

page 503 , nous avons rapporié la cen- 
fure amere que Fostdcue fait de notre 
ufage à l'égard dé la torture; & dans 
Ses Traités fur les Coutumes Angic- 
Ns~rnandes ,,tom. z., pag. 2 y  & hi* 



qabtes', nous av9ni fait voir que ce Ju;. rnierc dansles efpairs , qu'il ne parfit plus 
rifconfulte Anglois n'étoit en cela que manquer à la preuve du crime que l'aveu 
très-concordant arec les loix de fa Ara- de al'accufé. , l 

'tion, chez laquelle la quefiion n'a jamais On ne voit aucune lai qui ait dérogé 
été admife qu'en un, feu1 cas., & encore 3 ces difpofitions de la .Charte, & qui ait 
par abus & au: mépris+du texte de fes autorifé les Juges à s'en écarter. D e  ce 
loix. I l  ne nous refie donc qu'à examiner que la Cour du Roi ,  féante Paris,, 
quand & comment la queltion s'eit in- jugeoit anciennernenc des caufes de ,Nor- 
tïoduite-en Normandie. mandie-; la forme, de procéder en matié- 

On peut fixer l'époque de cet ufage res criminelles dans cette Cour n'au- 
au temps de la réunion de cette Province roit pas dû êtsefpréférée P celle qui avoit 
A la Couronne. Aulfi n'y fut-il introdait été, en I 3 1 5 , fpécialement ordonnée 
qu'avec les reitri&ions qui prouvent com- -pour cette Province, aprts que foe Echi- 
bien dans tous les temps les Normands quier eut été rendu fédentaire* 
ont été jaloux de rappeller leur légifla- : o ' ~ , R  D' É tion aux maximes de celle qui étoit en ' 

vigueur yarnii eux avant qu'ils euirent des On entend par .là un droh de pro- 
Ducs. priété ou une. ièrvitude fur un fonds 

En effet, nous voyons dans les Capitu- étranger, au moyen duquel, au-delà d'un 
laires la quefiion pratiquée feulerrierit bâtiment, on peut parer une échelle pour 
de la part des maîtres envers leurs ef- réédifier fur l'efpacede terrain nécetfaix 
clavcs. Col. z 20 , tom. 2. Capittd. à cet ufage. Le tour d'échelle eft un 
BaluJ: droit de propriété, quand il paroit que 

Le combat à outrance étoit la feule le propriétaire d'ui~e maison a laiffé fcib- 
épreuve que l'homme libre accufé de lifter au-delà de fes,fondements quelques 
crime îubiifoit , & elle étoit de fon choix. pieds 'de terrain libre, & que ce ter- 
La même regle fe retrouve fous le premier rain n'efi point en la poffeifion du pro- 
Duc Normand : l'épreuve de l'eau ou du priétaire de la maifon voifine. Le tour 
fer chaud y efi fubfiituée au duel, à l'égard d'échelle efZ une fervitude , quand au 
des perfonnes franches ; & lorfque Louis contraire c'efi le voifin d'une maifon 
Hutin, par fa Charte de 1315 , régla la qui a fait a8e  de poffeffron fur ce ter- 
procédure criminelle qui à l'avenir fe- rain. Au premier cas, le tour d'échelle 
roit obièrvée en cette Province , il dé- fe prouve par la.poffsfiion, à défarit de 
fendit d'appliquer aucun franc homme à titres; au fecond, on ne peut, fans ti- 
la queflion , que d'aprPs desprepmptions tres , en former la demande.' Yoyq 
& conjeihres vraifimblobles ; & i.1 ét3blit SERVITUDE. 
que les tourments fei-oient j attrcmpés , 
fi modérks , que l'accufé ne feroit expoE T O U R N E L L E .  

à la perte d'aucuns de Jès membres , ni  Voyez PARLEMENT. 
à plus forte raifon au danger de périr. O E R  E. ( M. La ) 
Il v a plus , fons fon regne un feu1 té- 
m&n ne formoit ni préfomption ni con- II me Semble que l'on ne fait pas an'ez 
je8ure , fuivant la difpofition de Sur- d'attention au mérite du Commentaire 
donnance de S. Louis, de l'an 1254., & portatif de' cet Auteur. Le ityle en eit 
encore falloit-il que la réunion des cjr- iimplc , mais clair. Les motifs des Ar- 
confiances du fait répandît me t e k  lu- rêts y font indiqués avec précifion : les 
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quefiions indifférentes pour l'inter ré- 
tation du texte en font écartées ; 8: il 
n'y en a aucunes d'eiTentielles qu'on ait 
omis &y traiter. Il feroit i deiirer que 
M. de la Tournerie y ajoutât les Arrêts 
poilérieurs ? ceux qu'il a cités ; fan Ou- 
vrage deviendroit un maniiel: indifpenfa- 
ble aux éleves , & très-coinmode pour les 
Juges & les Avocats les plus expédmen- 
tés. 

T-R A - D - 1  T IO R. . .  - 
- 

- Yoyef DONATIONS & TESTA- 
MENTS, ' 

Lanadition dlun droit qui n'appartient 
pas au vend'eur , mais que l'acquéreur 
croit lui appartenir, n'efi pas fans effer 
à I'sgard de cevendeur, lorfque le vé- 
ritable propriétaire revendique l'objet 
vendu ; ca-r cet acquCreur defi pas tenu 
de reltituor les fruits ; le pmpriétaire 
n'a d 'aaon pour en être 5ndemnifi que 
contre le vencleua : Pothier , Traité du 
Contrat de verne, tom. I.,. part. 4, ch. 
x , no. 325. 

En fait de donation de meubles ,. faite 
par une perfonne moribonde, la tradi- 
tion la rend awfi valable qHe fi eueeût 
été écrite : Arrêt du 25 Juin 1755. 

Une demoifelle , qusiqu'âgée de vingt- 
trois ans feulement , avoit fait divers 
projets de traités de mariage avec un 
particulier : ce particulier, dans lélpoir 
de l'époufer , avoit acquitté pour elle 
divers mémoires d'ajuitements qu'elle avoie 
achetés chez des Marchands , tandis 
qu'elle vivoit îéparée de fa mere qui 
i'avoit malrraitée ; il avoit méme prêcé 
de l'argent à cette- D'emoifell'e fans bil- 
let. Sur la demande qu'il f io  de lreaécu- 
tion des promeires de. mariage ou de las 
rellitution du prêt & des dettes acquit-- 
tées pour elle , la demoifelle & fa mere 
ayant gréten&i ne rien devoir , VU cp'6 

tatlt mineure, elle n'avoit pu valablerncnr 
engager fa perfonne ni conféquemmenf 
devenir fufceptible des dépenfes qu'arc 
engagement arilfi réprouvé par les loix 
avoit occafionnées , fut condamnée par 
Arrêt du mois de Mai 1769 , en 3,000 
liv. d'intdrêts , fomme équivalente à celle 
payée à fa décharge & aux prêts que 
ion prétendant difoit lui avoir faits. On 
mmva de l'ingratitude dam les procidés 
de la demoiîelle , & de la mauuaife foi 
dans I'imputation de féd.~i&ion que la 
mere & la, fille faifoient i un homme 
dont. la conduite avoit été franche, déi 
cenr-e & généreufe. 

Un a@e paré entre. majeurs pour $et 
~égler  fur des objets incertains ,.s'appelle 
rranfa&ion: Gomme iC a.  pou^ but de 
prévenir les procès fi fouvent. cades de 
la ruine des fami1:es & de leur défii- 
nion, cet ade jouit en Tiiitice de la plus 
g~ande faveur. Charles IX , par fon Or- 
donnance do mois d'Avril, I 5 60 , veut 
que. tontes sranfa%ions faites fans dril 
ni force, ne foient pas fujettes 21 refti- 
t~it isn , fous p~étexre de Ibiian.. 

Quelque léfion qulun+a&e de ce genre 
aontienne ," on* ne peut donc l'atraquer 
avec fuceès ;. il, faut prouver ou fxaude 
OU violence : ainii lcarfq,u'ali temps de- 
laL rédaaion. d'une tranfaaion. ,. l'une des 
parties a. celé au retenu des titres qui 
auoient éclairélesâutxes fur leiirs droits, 
il y a\ do1 , & en le prouvant l'a8c ne 
peut* fubfifier,---- Mais c'efi une. quef- 
rion d e  favoir &la% tranfaaion ayant été 
faite & fwfcrite de bonne foi par tou- 
tes les patitios , d e  nouvelles pieces étam 
üecouvrées , leur. accord ceffe dts-lors 
de fabfifler. Sur ce point, il. faut di& 
tinguer : 6 des parties ont partagé une 
$iiccefioa, & que dans la, fuite l'on 
découv~e un tefiament qui change leurs 
droits., la. tranfa&ion. n e  peut ualoic., 
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puifqiie ceux qui i'ont fooufcrite ne 
l'ont Das faite fous la: véri.table aualitd 

majeurs de la réforme ; ou 21 leur refus 
le khapitre général ; ileefi encore obligé: 

, 
qu'ils ;voient. Mais quand la tranfkiion ion, de faire dans l'Ordre où il eR transféd 
au lieu d'être bornée à un objet parti- ;un noviciat, afin qu'il puice cotinoitre 
culier , embrafle tous les droits pof- 82 que l:on puiife coniioître s'il eii, en étar 

de fuivre la nouveIle ïegie qu'iI defire em- fibles que les parties peuvent ou Pour- 
 oient avoir, alors la découverte de ti- 
tres nouvezux font incapables de la dé- 
truire. 

C'eit la décifion de la loi 9 ,  Cod. de 
tranfiUT ; eZ cela efi fondé fur une rai- 
fon évidemment équitable; on ne peut 
favoir comment ni pour combien les 
objets fur lefquels, ces pie~es auroient 
pu être utiles , font entrées en l o  
tranfa&ion , ni fi les parties ne fe font 
pas fait remife de ces objets poux 
remettre en confidération les autres 
à l'égard defquela ces: pieces font iou- 
des .  

C'eft ce qui fut jugé 1ê 30  Mars I 7 E 9,. 
en faveur du Seigneur d'Aignaux contre 
la dame Marie Fromage , appcllante 
d'une Sentence du Bailliage de S. LQ, dud 
16. Février de lyannée précédente , a u  
rapport de M. de Folleville : cette dame 
prétendoit , fous le prétexte que la tran- 
faBion: contenait .un compte , qdelle 
étoit filjette en tout temps. à être ré- 
formée ;. mais on lui démontra que lors 
même que les tranfaaions fonx: faites- 
fur un compte ,.le tom qu'il a fait.éprou+ 
ver n'eR dlaucune confidération ,.s'il n'a 
pas eu le do1 au l a  violence pour pïin- 
cipe , parce que l'on a pu volontaire- 
ment fe. foumettre au. préjudice. que l'on 
éprouve. 

ra. Un Religieux. qtti veut f' faire 
rransfkrer de l'Ordre où il: a,fait. profeF 
ilion en un autre ,.ne peutle faire que du 
confentemant de feg Supérieurs ,. & les 
Siipérie~~rs. doivent être e e m  que lai inT 
dique rAirr2t du'lonfeil.; &Etat du 22 
Septembxx rq,28,ç'eit-à~&~.lesSu&ieu~ 

braffec : Arrêt du Co&i d'Etat du 22- 

Septembre 1728 .~  contre D.. Bonet , 
Religieux de l'obfervance de Cluny ,, 
qui déc1ar.e fa traniiation nulle & abu- 
five, & l'oblige de fe retirer dans ,1111 
des Monaiteres de ITétroite 06fervance- 
qui lui. fera indiqué par fes Sopérieurs :. 
il n'avoit pas. fait de ao~~ic ia t  oZ n'avoic. 
point le confentement de fes Supérieurs. 

aO. Les .aanflations font reconnues. lé- 
gitimes par les Canoniftes & par notre  
jurifprudence , larfqiic les Religieux qui; 
y ont. recours fe. trou.vent. hors d'état 
par des infirmités habituelles de remplir 
la regle à laquelle ils Se font v.oués ; 
mais la quefiion de fivoir ii' l!infirmité. 
efb. Stiiiffifante pour obtenir la t,ranflation , 
elt purement de. la compétence d~i- Juge. 
&EgliTe.- 

Les Juges. cïvik n c  mnnoifferit q u e  
descontraventions auxCanons,aux 1oix d1i: 
Royaume& du.défaut.de formalité. Lavé- 
ritkdu. motif n'&. pas. du reffort du: Juge- 
fkulier ;,il. ne peut faire. la. matiere de:. 
lhppd comme.&ahu , maisiéulement .de. 
1.kbus iiinple. 

Iies . tranflati~ns font. des gyccs ,, des 
inddgences, que 1:Eglife accorde par le 
canal du; premier des Evêques,.le Pape 
c'eit à fa Sainwréqp'ilapp,artient de juger; 
de la légitimité de la c a u l  de 1a.tranfla- 
tion.qyi lui.elt.d.emandée. 

Les refcrits de tranilation.. étant- de, 
pu.res. graces quede P2p.e eit: maitre. d'ac- 
corder ou. d e  refiifer:, ton n e  peut-dons: 
maquer ces forres de refcrits que par: 
1a forme ; ,P r .  exemyIë , s ' ï ls .hient cir- 
p&és- Rai: la voie d e . h  P&iiitei~cei-ie ôC 
nondklaDater.ie,,oo .en grétendant qu'ils. 
h ~ t ;  aijrepices. ou-; f ~ d q t i c e s - D  palcrrr 



pouvoit attaquer les refcrits par des 
moyens autres que ceux de forme , ce 
feroic ne doncer au Pape, dans le cas 
d'un refcrit purement de grace , qu'une 
ombre de pouvoir. Comme dans le cas 
d'un refcrit forcé, le Pape ne transfé- 
reroit pas la tranflation , & que ce ne feroit 
plusl'effet de fon indult;ence,de fa tendïel: 
fe , les Tribunauxféculiers , au moyen de 
l'appel comme d'abus , feroient les uni- 
qges difpenfateurs de la grace, puif- 
qu'ils feroient toujours maîtres de ren- 
dre  fans effet celle q i i  auroit été accor- 
dée. Les Magiflrats Francois, inltruits 
de la vraie étendue des pouvoirs que le 
Soiiverain leur a confiés , & pénttrés 
de cette grande maxime de notre Droit 
public , unicuipue jus fium firvetrrr , 
n'ont jamais porté leur autorité jufqu'i 
déférer à l'appel comme d'abus IorCqu'il 
n'éroit fondé que fur le motif de l'infufifan- 
ce dela caufe qui avoit déterminé le Pape 
3 accorder la grace , dès que la preuve 
de cette caufe avoit été faite par le 
Commiilaire que le Pape avoit délégué , 
felon les ufages fuivis dans les Officia- 
lités du Royaiime ; & c'eit ce qu'a jugé 
in terminis l 'Ardt du Confeil du 14 
Février I 74'1 , retidii fur les coiiclufions 
de M. Joiy de Fleury, en faveur du 
célebre Dom Carpentier. Le Général de 
fa Congrégation espoîa vainement que, 
îuivant la regle de S. Benoîî & le cl-ia- 
pitre 36 des Statuts de fa Congréga- 
tion , les Supérieiiïsavant pouvoir de dif- 
penfer les Religieux detout ce qui, dans le 
régime, peut nuire à la fanté : la rran- 
flation en un autre Ordre pour y ob- 
tenir femblable difpenfe étoit in~xile. On 
ne crut pas devoir obliger un Religieux, 
notoirement infirm- , à fuhir tous l r s  trois 
ans , car les Suy6riurs de S. Maur ne pru- 

que l'impétïant n'auroit pas été atteint vent pas accorder ces difpenfes pour' un 
de l'infirmité dont la fiaion autoit port6 pluslong terme, de nouveaux exctmens de 
le Pape à transférer le Religieux. S'il fa fituation , ni A courir le riîque du 
en étoit autrement, c'eit-à-dire fi l'on -4aprice claufiral, du faux zéle ,. de la 

jaloufie ou de la vengeance , tout9s paf- 
fions dont ceux aui iont à la ~Cte de 
l'adminiltration dés Corps réguliers ne 
font pas toujours exempts. 

Il eit vrai que par Arrêt du Grand- 
Confeil du I 8 Juillet I 740 , la tranila- 
tion demandée par Dom Goujet fut re- 
fufée ; mais l'appel comrne%d'abus ne fut  
pas approuvé , relativement au motif di- 
terminant du refcrit accordé par le Pape 
à ce Religieux : l'abus fe trouva dans la 
p;océdure de l'Officia1 d'Evreux ; & en 
déclarant cette procédure abufive, Dom 
Goujet fut réfervé è Je pourvoir ainj 
qu'il avifiroit bien. Le vice de cette pro- 
cédure étoit le défaut de délais iuffi- 
fants, & que le Minifiese public n'y 
avoit pas concourii ; qu'on avoit même 
rejeté des oppofiti~its faites aux dernan- 
des de Dom Goüjec. 

Quelles font les preuves auxquelles on 
reconnoîr qu'uur remife ou traiifport de 
inarchadifès , fait par un failli A l'un 
de fes créanciers 2u.x approches de la 
faillite ou depuis icelle, font frauduleux; 
& quel!e elt la peine du Négociant qui 
s'efi fait faire un pareii tranfport ? 

Mc. Savary traire cette quefiion dans 
fon trente-ne~ivierne Parere, rom. 2 , & 
il rapporte un avis de Me. Commeau, 
célebre Avocat au Parlement de Paris, 
dont les principes vont nous ftrvir de 
guide, ainfi que ceux de Me. Savary. . 

u Les fraudes qui fe commettent avant 
» la faillite , fdon Savary, lont quand 
n Lin Banquier ou Négociant , dans le 
,) temps qui avoifine fa faillite , fait des 
» ccfiions 8: tranfports à fes créariciers 
x de iës dettes adives; qu'il leur donne 



%en paiement des marchandifes , de la 
B vaiffelle d'argent , des diamants , des 
n meubles meublants & autres effets mo- 
n biliers, & qu'il leur fait des ventes de 
n rentes , maifoiis & autres héritages dont 
n les celfioiis , tranfports & ventes font 
» faits, pour demeurer quitte de ce qu'il 
D leur doic : il efi certain que les 
n créanciers en ce cas doivent rappos- 
P ter les chofes à eux cédées & vendues, 
» à la maire commune des effets du failli, 
»parce que tout ce qui fe fait dans le 
P temps qui avoifine ka faillite efi cenfé 
n iimulé , extorqué par force & en fraude 
n des atitres cr&anciws du failli ; ce qui 
3 a été jugé pas un grand nombre d'Ar- 

rêts de tous les Parlements de Fran- 
a ce , &c .... 

» Mais quant atix l'ettres & billets dè 
n change & autres dertes dont le temps 
»du paiement efl échn ,. qui font payés 
» en argent comptant dans le temps q u i  
ri avoifine la faillite , même la veille ai- 
n celle, ceux quisen ont repxles deniers ne 
» font pas obligés de les rapporter , &ci ... 

» N.éanmoins , ajoute Savary , il n'en 
a feroit pas de meme de l'argent payb 
i> dans le temps. procliain de la faiilite 
3 pour des lettres & biilets de change & 
r-d'autres dettes. dont le temps dH paie- 
B ment ne feroit pas encore échu, parce que 
I, le paiement d'une dette fait devant le 
n temps échu , en argent, dans un temps 
» prochain de la faillite, efi p~éSumé avoir 
s été fait de mauvaiie foi & en fraude 
3 des autres.. crianciers. En eEet , celui 
n qui eft fur le point de faire faillite, 
)) ne peut préfbrer ni. avantager Ces créan- 
>a ciers les uns. plus que les autres ; c'efi 
n pourquoi celui qui a été payé eii aigent 
n devaut le temps échu d2 f2 decre , doit 
3 le rapporter- à la  maEe, commune des 
n effi'ts du failli de même que celui au; 
3 quel a été fait un. paiement par le 
» moyen d'me ceflion & tranlporc qui lu i  
s.auraient:éti. faits de qyelqu'efiet , quoi 

s que fa dette fût échue dans le temps le 
» plus voiiin de la fâillite, pour les raiCoG 

ci d e h s  déduites. 
Me. Coinmeau , dans foi1 avis , er- 

time n que la fraude ne confifie pas tant 
» dans l'événement que dans le deffein 
>) & le concert de frauder ; aufi il ne 
» fuffit pas, felon lui, que le débiteur qui 
>T médite fa faillite ou baaqueçoute , ait 
» le deflein de frauder , il faut que le 
r, ceifionnaire ait <part à la fraude , & 
» qu'il prête foi1 miniitere pour le  fuccès. 
» de la- fraude : coinme nous enfeignent 
>r les Jurifconfultes, dans le titre du Di- 
» gefie , qrrœ in fraudem creditorum fut% 
»Sunt re ituentur. 

» La ! raude ne fe peut- aifément prou- 
rn ver que par des conje8ures, des pré- 
» fcmptions & des indices , parce que- 
» ceux qui la commettent fe cachent au- 
» tant q$il efi pol'rible. La l o i  qui eit la* 
» maîtrere des hommes , peut établirdes 
» préfon~ptions , juris G de jure ,, qui 
n tiennent lieu de preuves '& qu i  n'en 
n admettent point.. . . . . .La circonitance 
n du temps eft Ù n  argument de fraude ,, 
» lorfque les tranfports font faits peu 
n de temps avant !a faillite ou bnique- 
n route , parce qdon ne, préfume pas 
w qu'un homme qiii médite une banque- 
» route , fe d4poiiille de ies effets pal-, uni 
» tranfport volontaire, à moins qu'it'ne 
B veuille gratifier le ceifionnail-e au pïé- 
II jridicede Ces autres créanciers cc:.... EC 
plus bas , h r  la troifieme quefiion, Com- 
meau potirfuit ainfi : n L'Ordonnance & 
» les Réglements , qui ne parlent que des: 
a dbns, rranfports, ventes & cefions des 
m effets du failh , ne doivent point être 
B étendus aux paiemei-its involontaires. 
» que le créancier efi forcé de recevoir :: 
n à l'égard des dettesl dont le paiement 
n iiefi pas échol, fa fraude s'en, prXuine- 
d o r t  ailemenr ; car qyoiqii'un, débiteur; 
npuifTe. anticiper 1eite1y~s"dii yaientnt ,, 
q a r c e  qu'it peur rencncer au: &i iw- 
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n traduit ;en fa faveur, néanmoins il ne 
-u tombera pas aifément 'fous les fens 
s qu'un homme dont les affaires font en 
J.> mauvais état,, & qui doit ménager tous 
i> les moments paie par avance, à moins 
n qu'il n'ait intention de favorifer le 
n créancier qu'il gaie au préjudice des 
a autres ; ce que l'ordonnance a voulu 
n prévenir & condamner , afin que la  
D uerte k i t  également portée par tous 
al  dans un rnalheiir 
n as l'avantage au 

ici créancier;, & que 
commua Sun n'ait p: 

-,*:..,a:,, a,, ,..e..,in 
aYLCJUUILC UC5 d U L L C L  

u L'Ordonnance de r 673, article IV , 
s titre I X  , décide que ceux qui auront 
B obtenu des défenfes générales on des 
a lettres de répit , ne pourront payer ou 
n préférer aucun créancier au préjudice 
.»des autres. La raihn en efi , dit Bor- 
a nier , parce que ceux qui veulent ob- 
»tenir ces défenfes oir leares de répit, 
n mmacent d'une banqueroute prochaine, 
n 8: ainfi ils ne peuvent gratifier aucun 
n créancier en le payant ou préférant en 
n tout ou partie au préjudice des autres. 
n Le paiement efi cenfé fait par grati- 
31 fication & au préjudice -des autxes 
9 créanciers , quand il a éré fait avant le 
J> terme échu.. . . . . Après avoir fait voir 
e qu'une dette échue poiirroitvaiableinenr 
,, être payée avant la fàillite , autre chofe 
» efi , dit-il , de ceslui qni a c e p  quelq~ie 
N chore apr'ès la  difcufion ; i l  en doit 
» Taire part aux autres créanciers. Ne- 
r, que eni'rn dehuit praripert cœtcris pop 
3, bona p ~ f l ~  , .qui efi le cas de la dif- 
m cdGan , cdm lamper oorzditio omnium 
n f i 2 a  .fit L<. -t Cette *Ordonnance s'é- 

- 
e 
!- 

a 

ténd a tk  défenfes générales de les con 
traincire & aux lertrcs de répit, parc 
que ceux qui les obtiennent , jampro rn 
terdiclis habenfur , & qu'en cet état 1 
Cm.-ra.-m A'.., AAnr-FinriA .rnri mn.-:n. 
LVLL.UIIC u ULI LILALLLIALIU CAL V I L  I L I ~ L I I C ~ ~  

de dire en la main de Jufiice, qui veille 
également pour la fbreté de tous !es 
créanciers. 

L'article IV 
Ordonnance , 
ports, cefcons 
biens - meubles 

du titre XI de la même 
déclare nuls tous tranf- . ventes ôz donations de 
ou immeubles faits en 

fraude des créanciers , & veut qu'ils 
foienc rapportés à la mare commune des 
créanciers : fùr quoi Bornier répete en- 
core que c'efi une cirmnltance qui fait 
préfumer la  fraude, 11inte14igei.ice , fi le 
failli s'efi hâté de payer avant l'échéaiice; 
& en ce cas les conje&ures & les indices 
tiennent lieu de preuves : par exemple, 
la proximité de ia faillite , la précipi- 
tation & autres cirronitances qui font 
préfumer que la ceRion n'a été faite que 
pour fouitraire les effets d ~ i  débiteur& 
les mettre à couvert de la faifie des créan- 
ciers. L'Ordonnance de 1673 n'a point 
décidt dans quel rernps avant la faillite 
il faut que les ceffious , tranfports & 
ventes de biens, tant en -meubles qu'im- 
meubles, aient été faits pour pouvoir 
être déclarés nuls & de nul effet ; mais 
Savary, dans le Barere 39 ci-deKh cité, 
s'exprime de cette maniere. . 

n Airifi il vaut mieux que le temps ne 
n foie point réglé, Bt laiirer cela à I'arbi- 
n trage du Juge , parce que cela dé- 
n pend de la preuve de la fraude qu'il 
n y a eue en la paRztion des cefions, 
n rraid'ports & ventes faits par le failli 
n au préjudice de fes créanciers. Par 
n exemple, un  Banquier ou un Négo- 
n ciant , un mois devant fa faillite pu- 
.» bliqliement connue , aura déclaré l'état 
n malheurenx de Ses affaires à fon ami 
n qui fera fon créancier d'une fomme de 
n 6,000 liv., & lui dira qu'il eit obligé 
,> de fe retires pour netre pas eii 6tat 
n de p a y s  Tes créanciers ; ce Négocianc 
n pour tirer Son ami d'affaires , lui fera 
s m e  telfHon & iranfport dhne dette, 
n ou lui paffem un contrat de vente d'une 
» maifon ou autre héritage , & un mois 
n après ce Baiquier ou ce Négociaiit Te 
a retirera & fera banqueroute. Il n'y ix 

8 pao 

- 
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r pas de doute que cette cefion B3 tranf- lement dix jours au moins avant la 
i~ porc, ou ce contrat de vente elk nul,  faillite publiquement connue. 
»quoique fait un mois avant la faillite , Par conféqueot aujourd'hui toutes cef- 
n & que le ceiGonnaire ou l'acquéreur fioilç & tranfports qui ne font pas an- 
n doic rapporter à la mare commune des , térieurs au moins de dix jours à la fail- 
w effets de ce .banqueroutier les chofes lite , font nuls & de nulle valeur, fans 
» à  lui cédées & tranfportées ou ven- aucune prtuve de fraude ; ce q u i  n'em- 
r> diies. pêche pas que la fraude ne puiife être 
s La raifon en efi que le créancier prouvée , quant aux cefions & tranf- 

» fachant que ce Banquier ou Négociant, ports qui feroient paifés plus de dix jours 
» fon débiteur alloic fe retirer & faire avant la faillite. C'efi le fentiment for- 
Y banqueroute , ne pouvoit être préféré mel de Me. Boucher d'Argis , au mot 
D aux antres créanciers ; ce qui eit une Faillite. 
3)  des fraudes dont il a été ci-devant Tous les a&es paff's dans les dix 
31 parlé , & qui efi dans le cas des Or- jotirs qui précedent la faillite , font donc 
u doiinances de I 607 & I 673. Ainii quand nuls de plein droit , fans qu'il îoit befoin 
3 ces fortes de quefiions font agitées de prouver fpécialeinent qu'il y a eu 
n dans les Tribut~aux , elles font- jugées fraude dans ces a8es ; ce qui n'empêche 
9 fuivant l'exigence des cas ; en effet pas que les aAes antérieurs à ces dix 
»l'Arrêt du z ~Yai 1609 , rendu aux jours ne puiifent être déclarés nuls lorf- 
B Requêtes de 1'RGrel par MM les Com- que l'on peut prouver qu'ils ont été faits 
s inifTaires à ce dépu~és, contre Guillaume en fraude des créanciers. 
» Piugé , a jugé fa banqueroute avoir Cette doArine fe trouve d'accord avec 
» commencé trois mois avant de s'être ab- celle du dernier Commentateur , fur 
D Centé , 32 cet Arrêt déclare toutes les 'article IV du titre XI de 1'Ordon- 
x celllons & tranfports par lui faits de- nance. 
apuis ledit temps , nuls & de nul ef- Après avoir fait voir que le paiement 
n fet «. d'un billet fait en argent la veille de la 

Il falloit donc autrefois juger de la faillite feroit valable, il continue ainfi : 
fraude par les circonfiances 8: par les preu )J Mais il n'en efi pas de meme de l'ar- 
ves ; mais la Déclaration du 18 Novem- » gent payé dans le temps qui  efi yro- 
bre 1702, a décidé que toutes les cefiions )i che la faillite, pour billets & autres 
eY tranfports fur les biens des Marchands 9 dettes dont le paiement ne feroit pas 
qui font faillite , font nuls & de nulle » encore échu , parce que le paiement 
saleur , s'ils ne font faits dix jours au » fait en argent avant le temps écl-iu , 
moins avant la fd l i t e  publiquement con- n dans le temps qui avoifine la faillite, 
nue, comme aufi que les ades & obli- ,, elt préfumé avoir été fait de mauvaife . 
gations qu'ils palrero!lt devant Notaires foi & en fraude des autres créanciers, 
au profit de quelques-uns de leurs créan- a & que le débiteur qui eit fur le point 
ciers , ou pour contraiter de nouvelles >i de faire faillite ne peut 1:s avaii- 
dettes , cnfemble les Sentences qui fe- in tager au préjudice les uns des au- 
ront rendues contr'eux , ti'acquerronc n tres. 
aucune hypotlieqrie n i  préfiïence f i~r les 1, Il faut auffi obferver que les paie- 
créanciers chirographaires , fi les a&es » ments même des dettes échues q u i  fc 
& obligations ne font paffés & fi le[- » font en argent depuis la faillite ou- 
dires Sentences ne font ïetidues pareil- >) verte, font nuls & doivenc être rap- 

Tome IkK E e  e 



n'portés à la mage , parce que dès l'inf- non &chue & non prête à l'être, la-fraride 
D tant de la faillite les biens du débiteur feroit f~iffifamment prouvée & le créan- 
3 deviennent le gage commun de tous les cier obligé de rapporter l'argent. 
w créanciers W. 4'. Que le paiement des chofes échues ,. 

Si le débiteur dans le temps qui efi fait depuis la faillite ouverte, eit nul  Sr 
poche de la faillite , c'efi-à-dire dans fujet à être rapporté à la maire. 
les dix jours auparavînt, avoir, au lisu 5" .  Enfin , qite dans toiis les cas la 
d'argent, fait à qiielques-uns de fes créan- fraude fe prouve par des indices, des 
cier's une cefion 8E tranfport de dettes préfomptions & des circonfiances.. 
a&ives , ou qu'il leui eût fourni des Voyons maintenant quelle efi la peine 
lettres de change ou bjlfevs qu'il auroit prononcée contre ces différentes frau- 
gaifés à leur ordre, ou donné en paie- des. Il elt certain que quand, les tranf- 
ment des maschandifes , meubles, vaif- ports ou ce%ons font feulement décla- 
felle, Bc...... , ou, qu'il leur eht vendu rés nuls, comme faits dans les dix joiirs 
des maifons ou héritages pour demeurer avant h faillite, la kule peine pronon- 
quitte avec ellx de ce qdil leur &voit, cée efi la nullité de la cefiion ou. traiif- 
il efi certain que Rs créanciers qui au- port ,  & le rapport à la.. maiTe des 
roient recu ces effets en paiement de- effets cidés ; mais lsorf~t~e le tranfporr 
rroieilt rapporter à la maiTe commune eit accepté depuis la faillite, & qiie le 
des efFets d u  failli ce qui leur aurait écé cefionnaire fait qu'il efl en fraude des 
ainfi cédé ou vendu , parce que toute créanciers, alors la peine e f  de 1,500 liv, 
ceicoil & tranfport qui fe fait dans les d'amende Br du double de ce dont il s'efi 
dix jours eit cenfée extorqaée & faire emparé , ladite amende & dauble au 
en fraude des autres créanciers, profit des ci-6ancierç; c'elt la peine que 

Concluons de tontes ces autorités, poste lhrticle XII1 du  même titre XI. 
1'. que quant à la cefion & tranfport , En effet ,.il. Scroit éc ra~i~e '~ i ie  celui qui* 
faits avant la faillite , de marchandifes a commis une pareille fraude en Mt 

- données en paiement à un créancier , quitte pour rapporter ce dont il- fe le-- 
cette cefiion & tranfport font nuls & roiç. empad. La banne police du corn- 
de nulle valeur, s'ils ne font pas faits merce demande 2 i  cet égard pliis de fé- 
dix jours au moins avant la faillite ,., vérité , & chaque créancier en particu- 
fans qu'il foit befoin d'aucune autre lier peut dire à celui qiri s'efi fait faire 
preuve de fraude. une/pareiMe ceifion , qu'il s'eii. emparé 

2". Que quand cette ceifion & tranf- de marchandifes qu'il yowoit réclamer 
port feroient faits plus de dix jours avant par droit de fuite & de psivilege , & 
l a  faillite 8z même trois mois & plus qu'aiofi ikefi garant de toute fa crédite, 
avant icelle, fi l'on peut prouver iu'a- 

- - 
lors le failli méditoit fa faillite, & atie T R A P P  E. ( ABBAYE DE LA ) 
le ceiiionnaire en éroit informé.; ils le- Voyez fon origine , Neq7ria pin ,,p. 
.ro;ent également nuls & de nul effet ; 8,79. 
mais alors il faudroit que .la fraude f u t  
~rouvée. T R E I . S I E W I E .  
1 

3". Quequand même le paiement ié- Page 93. & fuivantes de notre fe- 
roit fait en ar-gent , au lieu de marchan- êmd Vo 9 urne , article FIEES , nous 
diies , quoique l'argent n'ait point de davans parlé du treizieme qu'autant quea 
fuite , cependant s'il s'agiirait d'une deta csla devaoit nései3àjre gour donner des 



rao~icrns des principaux cas où cette eE 
yece de droit eit exigible : mais les ma- 
ximes gCaCrales que nous avons pofées 
peuvent $cre obfcurcieç par les circonf- 
lances parciculieres des faits ; & pour fe 
guider plus fiirement dans les diffé- 
rentes efpeccs qui  peuvent s'offrir, il 
nous a femblé cpnvenable de méditer ici 
les Arrêts les plus piqiiants par I'impor- 
-tance ou la fingularité de leur objet, qui 
{ont venus à notre connoiffance. 

IO. Un treizieme eit un  fruit qui 
appartient aux vendeurs d'un fief, q.ui 
fe font-réServé la pegception des fruits 
naturels & arrérages de ,rentes à échoir 
durant la preiniere année qui fiiit le cou- 
$rat : Arrêt du 7 Juillet r 7 1 3 .  

2". Le 16 Juillet 1722, eiitre le fieuï 
Lebas & le fieiir Lefcaudé, il, fut jugé 
que le treizieme d'uile vente que.le iieur 
Eebas avoiz faite au mois ,de Septembre 
a719 , h condition de treize mois de ré- 

- méré, faculté dont il avoit 11G au mois 
de Mars 1720, fesoit payé au fietir Lef- 
caudé , Seigneur du' fief duquel les héri- 
rages relevaient, & ce conformément à 
l'article 193 dc la' Coutumez, qiii veut 
que les acheteurs paient tous droits fi;- 
gneurimx , encore que par l e  contrat il 
y air condition de rachnt. 

3'. En Avril 1723 , il fut jugi en 
?'Audience de relevée qu'il n'étoit pas 
dû de treizieme d'une venie & cefion 
de biens q u i  avoit été faite par un frere 
à fon frere par tranfaaioa qui régloit 
leur part en la firccefion de leur pere 
commun , quoique fur le prix de ces 
biens , l'acquéreur & cellioiinaire dût 
payer 3,000 liv. à un ;tiers créancier du 
vendeur -, & que le prix de le vente. eit 
dtc! Fxk à 8,o O O liv. frBncs deniers 
venants 2s mains du .vendeur, par Sage. 
Un Arrlt antérieur de ce même a8e 
ou conrrat avant été clamé par un li- 
gnager , celii-ci a v ~ i t  été déclaré non- 
iecevable. 

,qo. Le ' fleur ,de Gramont - Roilifelin , 
propriétaire de Ia terre d'Héroudeville, 
sKtant déterminé à l a  vendre à M. le 
Comte de ........ le prix en fut arrété BB 
convenu entr'eux , foit verbalement ou 
ce qui elt plus vraifembIable par a&e 
fous feing qui refla feccrec ; en confé- 
querlce, M. le Comte de ........ acqüitta 
pour 55,700 Iiv. de dettes du fieuï de 
Gramont, auquel il le fit fubrogeï. 

Après ces paiements faits , M. le 
Comte de, ... voulut affurer l'ex&çu~tiors 
de la convention & de la vente ; mais 
il, prit des .précautions pour fe fouf- 
traire au paiement du rreizieine dû au 
Seigneur d'Amii-eville, de qui la [erre 
vendue relevoit ; il fe fit faire en con- 
féquence par le fieur de Gramont lin 
contrat de fieffe , en 1719 , d u  noble 
de- cette terre ,, moyennant ~ o o  liv. de 
rente fonciere, payable de ce moment, 
quoique le fieur de Gramont fe fût ré- 
fervé l'ufufruit & la jouifance des cho- 
Ses fieffées , ce qui donnoit ouverture 
au retrait & autres droits caf'uels du 
fief. Le contrat ne fut point IeCtiiré , 
ni le xreizieme demandé ; ainh le Comte 
de ........ fe ccroyoit tranquille, & ce ne 
fut qu'en 1724. qu'il fe fit parer un con- 
trat des rotures, fous le nom de ion 
maître-d'hôtel ; il clama ce co.itrat au 
droit de fon fief. 

Si les chofes en fuffent refiées à ce 
p o i n ~ ,  il auroit été difficile d'établir la 
fraude ; car , fuivant la jurifprudence 
à cette époque, une. femblable n~aniere 
de contraQer ne fourniifoit que des pré- 
fomptions de fraude, & non une preuve 
complette. Mais en 173 2 , un fieur DU- 
hamel , parent du fieur de Gramont , 
clama le contrat de fieffe du noble d'Hé- 
roiideville, qui n'avoit point é t i  publié; 
.& cette clameur portée au Bailliage 
de S. Sauveur-le-Vicomte, M. le Comte 
de ....... ne pouvant méconnoltre que fon 
ccintrat. &oit retïavable ,. fe rédu.ifoii i 

E e c  i 
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foiitenir que ce contrat & celui mis fous 
le nom de T e h  ii'étoient qu'un feiil & 
méine contrat ; que le fielis Duhamel 
devoit en conféquence clamer les deux 
contrats. Long-temps apr&s M. d'Am- 
freville ayant eu en main les écritores 
où M. le Cointe de ....... avoit paré l'a- 
veu de l'identiré des deux contrats, in- 
renta aa ion pour être payé du treizieme 
de ces deux a&es. 

M. le Comte de  ....... fe défendit , en 
dirant que la maniere dont il avoit con- 
tra& étoit alors d'ufage ; qu'elle n'avoit 
été profcrite qiie par 12 Réglernent du 
23 Juin r 7 3 r  ; que conféquemment les 

- deux contrats ne poiivaient attribuer ni 
droits n i  aAion a11 Seigneur ; qu'au fur- 
plus, quand m h e  le Réglement feroi-t 
la regle, il y avoit preîcription du trei- 
z:eme , la demande n'ayant été form6e 
qu'en 1750 & le premier contrat étant 
de I 7 I 9 , ce qui formoit trente-un ans. 
Mais k lieur d'Amfreville fir voir que 
c'étoit a b u f e ~  de l'axienne jurifprudence 
que de prétendre s'en feiwir pour jufii- 
fier le procédé de M. le Comte de ...., 

Si la fraude eit repréhenlible , difoit 
Me. Roger,  fi elle eft un crime contre 
lequel les 'loix' fe font élevdes dans 
tous les temps , jamais aucm Arrêt 
n'a pu l'autorifer : on a bien pu dans di- 
vers Parlements dii Royaume êtse divi- 
f k  fur les circonitances qui cara8érifent 
la fraude; mais jamais ils ne Sont ex- 
cufée lorfqu'elle ;tait palpable ; ainfi , 
tandis que le Parlement de Paria confi- 
déroit deux contrats faits, l'un pour le 
fief, l'autre pour la roture, comme rine 
preuvefu%îante de fraude, celui de cette 
Province ne voyojt dansles d e n  contrats 
faits divifhent qu'une préfomption de 
fraude. AuiE en Yefpece, M. d'Amfïe- 
ville n'allegue-t-il pas les deux contrats 
antérieurs au Réglernent de I 73 I , comme 
une démonfiration de ce qu'on a eifayé 
de frauder Ses droits : p u r  la rendre 

complette, il part des ropres aveux 
de M. le Comte de ....... &ant 3 la pre5 
cïiytion, c'efl une dérifion de la pro- 
poier ; ce n'eit qu'en I 724 que la fraude 
a été ccmfommée ; depiiis cette époque, 
il ne s'eit donc pas écoulé trente an,.. 
Par Arrêt du 5 Juillet 1753 , M. #Am- 
freville eut gain de caulk. 

5' .  Le rieur de Teffon ayant acheté 
le domaine fieffé Ct le domaine non 
fieffé du Mont-de-Lavigne comme ne 
faifant qu'un feu1 corps,  & par un feu1 
prix, 11 paya le treizieme du toiit au 
Seigneiir fuzerain : mais informé depuis 
qu'il y avoic eu défiloion de parrie di1 
domaine de ce fief, & que 1.a réilnion 
n'en étoir pas encore opérée en 1770, 

voie que prefcrit l'article zoo de 
la Coutume , il prétendit qa'en fa main le 
domaine fieffé du fief acquis n'était qqu'unc 
roture , quoiqu'en foa coiinat d'acqiii- 
Stion ce domaine eût été dit ilni au fief 
& relever ni~ement du fiizeraie ; & en 
eonféquence .il poiicfuiuit ce fuzeïain 
pour avoir relt'itutiod~ dl) treizieme de 
eecte roture : mais par Arrêt du 16 
Mars r77S , i l  fut dibouté de 1011 ac- 
tion. Le motif de eec AL& eTt que le 
propriCtai-e d'lin fief peut vendre avant 
les qiiarante ans 116c.cèffaises pour que les 
terres par lui acquifes dans fa mouvance 
y Coiait rémies, ces terres comme te- 
nues roturiéremen~ d e  fon fief, fms le 
confentement de  fon fuzerain ; & alors 
defi à luY Seigneur vendeur que le trei- 
zieme eit dfi ou qu'il appartient d'en 
afkanchir l'acquéreur : mais dès que les 
quarante ans de l'article zoo, qui n'é- 
toient pas accomplis avant l'acquiflrion , 
fontdevenus cornplets depuis, & qiie par . 
le con t ra  tout le domaine du fief, fans 
difiin&ion, a été vendu. comme mble , 
l'acquéreur efi non-recevable à prétendre 
fe faire reftit-r un treizieme auquel fora 
vendeur l'a, par la naturc de cette vente, 
aiTujetri 



6". 11 s'éleva en la  Cour , il y a deux 
ans , cette quefiion fi l'on pouvoit faire 
preuve d ' u n  ufage local dont la Cou- 
tome réformée de cette Province ne 
fait aucune mention, & dont on avoit 
des titres 3 

Voici le fait qui donna lieu à cette 
,queilion. 

Le Receveiir des domaines &oit en 
inflance au Bureau des Finances de 
Rouen , avec M. de Montefquiou , Baron 
du Pont-Saint-Pierre, pour obliger ce 
Seigneiir à lui payer le treizieme du prix 
de fon fief, allis a u  Val-d'Andelle. M. 
de Moiitefquiou refrifoit ce paiement en 
vertu d'anciens aveux, d'Arrêts jnflificacifs 
de fa poCefion. Les liabirants des paroifres 
du Val-&AndeHe qui étoient aufi en 
poiTe1Troi1 de ne payer ni reliefs ni trei- 
ziemes à leurs Seigneurs , intervinrent. 
Me. Piéton &oit Avocat du Receveur 
des domaines , M t  Fouquet pour les 
habitants, M" Flavigny pour  M. de 
Montefquiou. Le Receveur difoit ailx 
habirants : je ne vous demande rien , 
vous avez pu amortir la charge du trei- 
zieme ou recevoir vos fonds du Sei- 
gneur en exemption de cette cllarge : 
le treizieme n'efi point de la fiibfiance 
du fief; pourquoi vous préfencer en un 
procès fans intér& , pnifqu'on ne fait 
contre vous aucunes pourfuices? Le Bu- 
reau , an mois de Mai 1780, condamna 
le Receveur, Br débouta les habitanrs 
de leur intaveririon. 

Sin l'appel du Receveur en la Cour,  
chacunp des parties eut des défenfeutç 
de la pllis haute réputation. Lors dm 
plaidoieries, Me. D'i~harnel-, Avacar du 
Recevpr , fut méthodique & codé-  
quent ; une confultation de Me: Ducaf- 
tel redoublolc la force d e  Ces moyens ; 
Me. Fotqiiet, pour M. de Montefquiou , 
débutoit, 6s fm début ne fut pas bclipfé 
par la vigoiireufe récapitulation que M .  
Thowet fit des arP;uments m'il avoit 

fait valoir, ni  par les moyens que Me. 
la Foy avoit indiqiiés dans un avis im- 
primé& publié en premiere inilance , à 
fa maniere, c'efk-àdire la liimiere des 
ariciens monuments de notre légiflation , 
dont l'étude eit aujourd'hui rnalheureu- 
fement trop négligée. Les habitants ne 
comparurent pas. Le Receveur des do- 
maines leur avoit déclaré au'il n'enten- 
doit plus les inquiéter, & q u e  leur af- 
franchiffemcnt du treizieme étojt de droit 
préfumé Kgal. 

Nocis allocs rendre compte de tout  
ce qui a été plaidé & dit dans le cours 
de cette c a d e  importante. 

Me. la Foy avoit di t ,  dès le 9 Jan.. 
vier 1779, qiie le Receveur des domai- 
lies s'étoit groffiésement trompé en fou- 
tenant M. de Montefquio~r uon -receva- 
ble à alléguer lin ufage contraire à l'al-- 
ticle 171 de la Coutume; & voici com- 
ment il avuit établi la vérité de cette 
afertion. 

Les Députés de Normandie aiix Etats 
de Blois deinandere~t la rédatliori de 
leurs Col~rurnes , Ayle & ufages ; le 
Roi y confeiitit : il envoya fes kettres- 
patentes poirr y proeéder, aux Commif- 
faires qu'il clroilit à cet effet ; il fubor- 
dmna cette rédadiou. aux Etars de 12.- 
Province aKemblés. 

Ces Lettres -patentes porroienc qu'il 
feroit d~efC.  des procés - yerbnux des 
eontredies & oppofitions que les gens 
des trois Etars voudroienr faire ; mais 
qne les arricles fur lefquels ils feroienl: 
d'accord feroient regard& & abrervés 
somme loi (1. Editpe~pkr~ret 6 irrévocable, 
f ins  p ' r t  aucun fit dorhavanr permis 
jûire preuve au cont~aire , /lait par turbes 
ou aurrernent. En exécution des ordres 
du Soiivesain, la. ~loiivelle Coutume fuc 
rédigée : mais leRoi  8ê fon Confeil , loin 
de <téfendre d'alléguer, prouver & v b  
rifier d'antres Coutumes par la fuire , 
foit que les Etats ne fuKenr pas rombé.s~ 



d'accord à leur égard , foic qu'ils les euf- 
feiit omis , remirent à la prudence du 
Parlement le foin d'y pourvoir Selon I'exi- 
geiice des cas. --- C'elt ce qui réfulte de 
la combinaifon des Lettres-patenïes du 
22 Mars 1577, de celles du 4 O&obre 
I 5 8 j., & des troifiemes du 5 Août I 5 82, 
relatives à la réformation du vieux Cou- 
tumier. 

Or , lors de'l'exarnen de l'article 1 7 r  
de la Coutume , il y eut des oppofitions 
à fa difpofition , 8; les Etats les ren- 
voyerent à la Cour pour y être fait droit 
ainJ gue d~ ruifin. 

Leur intention n'ayant été de déroger 
-à aucuns ulages locaux, on doit Être 
admis à les prouver par titres ; & c'eit 
ce qui fut jugé par A r d t  du 20 Juillet 
-1684 , rapporté par Bainage, fous I'ar- 
ticle 32.9. 

.J1 s'agirait d'un ufage imrnimorial , 
indiqué par un  titre. La Coutunie Cem- 
bloit impérieufe 3 cet egard : il y eut 
partage en la preinie~e des Enquêtes , 
d'oh la caufe fut portée en la feconde. 
M. le Rapporteur foutenoit qu'il n'étoit 

point permis BaZléguer d'autres ufigees 
locaux que ceux qui uvoiens éte' reps  & 
approuve's lors de la réformation de la 
Coutume. M. le Compartiteur l'emporta : 
la preuve de l'ufage immémorial allégué 
fiit admire. 

Cette Jusifprudence n'efi point parti- 
culiere à notre Province. Nous lifons 
dans les Coutumes génirales du gays & 
D x h é  de Bretagne , auxqeelles divers 
Auteurs ont joint lews iiotes imprimees 
en trois vol- in-go. , à Renues en 174.6, 
-titre XV des appropriauces , art. 289, 
pat;. 329, que les yoJahx demearrzntsfir 
l a  cenJve d'une fiigneurie. preltendoient 
être exernps de Zods & ventes , en .vertu 
d'un privilege fiécial 2 eux accordé par 
k s  Ducs de Bretagne .Un particulier ayant 
kté por~rfi,ivi pour Zodr 6 yen&s 'd'un. ac- 
gu@, id &"ua.*(qn privilege r on.l& dep: 

mmda cornmunita~i~n .du titre ; il dpon- 
dit  que la pufifion éh i t  immémoriok, 
& demanda à erre regu d en informer , 
tnnr par ac3es gue par révzoins, cè qui fiit 
ordonné par le Jiige. Siu l'appel de cette 
décifion , la Cour mit l'appellatioii & 
ce dont au néant au chef oz1 il avoit étd 

permis &en infurmzr par te ho in^. N!e. 
Froland , daus ion recueil d'Arrêts no- 
csbles ,, pag. .13g , pa~ t .  I , chap. 5 , 
nous fournit encore u n  Arrêt du 1 9  Juin 
1738 , rendu en la quatriemeChambre des 
Eiiquêtes di1 Yarlemenr de Paris , au 
rapport de M. 1.e Clerc, f ~ i ï  l'appel d'une 
Semencc du Conieil d'Artois , qui ik 
trouve .dans le Cornmenraire d'Adrien 
Maillard, fur les Coutumes de cette 
Province , aux notes h r  le texte 
d'Homologation , pag. 1029 , col. 1 : - 
il fut fait défenfes ailx majeurs , éche- 
vins B: Iiabitanrs des Villes d'Aire & 
de S. Oiner , d'avoir- égard a u x  pré- 
tendues Coutumes de ces lieux, juiqu'à 
ce qu'elles enflent été revêtues de Letcres- 
patentes enregiflrées en la Cour. Ce, qui 
démontre que quoiqu'une Co-utume locale 
n'ait pas été mire au nombre des loix 
municipales, cependant le Roi ne sefufe 
jamais, quand leur exifteilce efi prouvée, 
.de les revêtir du fceau de f in  autorité. 
Les droits , les fianchifes, les libertés 
Normandes prouvées par titres folen~nels 
& contraàiCtoires avec le Ro i ,  forment 
en tout tem s un droit particulier enme 
Sa MajeRé 8: fes Iujers ; & il n7eR pas 
bcfoin que des Cornmiifaires-Réforma- 
teurs aient fait mention en la rkdigeaiit , 
.de ces franchiks , -puiCqu'ils n'ont pas été 
nommés pour rjdi-r ce qui étoit conf- 
tant  par titres , mqis bien ce qui n'étoit 
pas écriz; -7- Me. -Fouquet , à la Cour, 
en adoptant ces obfervations , y ajouta 
que le ti-eizieme n'étoit point de I'eiIènce 
du  fief; qu'il falloir: diltinguer dans les 
Coutumes rédigees, ce qui &oit de loi, 
d'avec' ce qui teqoic aux convmi~ns~pari  



Lorry , InfpeEteur général de ces m8mes 
Domaines , dan3 Tes annotations fur le 
Traité de M. Lefevre de la Planche, p: 
5 24 ,troifiemc vol., où après avoir avance- 
la. niaxime qne la preîcription même cen- 
tenaire ne peut être oppofée au  Roi ,  
maxime diamétralement oppofée au texte 
de la Charte Normande . il demaride 

tim1'ieres ; que Ie droit pubrIic htimoit 
fans ceffe, mais que ce qui n'étoit loi 
que par la convention des particu.liers 
pouvoit varier, & étoit fmmis à la vo- 
lonté de ceux qui l'avaient itabli.; que le 
treizieme étoit dans cette derniere claire; 
au'il n'étoit fond6 aue fur une conven- 
;on, fi vrai que l 'ar tke 171 portoit, d i t  
n'y a titre , pa$@on~, ou convenant au Ji celui q l ~ i  po$dc dunc m ~ n i e r e p a ~ b l e  
contrairg , d'où il fuivoit que la poifef- depuis cerd m s  , fins pozcvoir rendre 
fion, à l'égard. de ce droit , &oit l'uni- compte du t h e  de fi pofi$on , ne doit 
que regle-; que dans I7efpece de la cade pas Are en sûreté, même contre les gens 
M.  de Montefquiou 6: Ces auteurs avoient: du R o i ,  malgré les indications que ceux- 
une poffefion de fix fiecles ; qu'eu I 204 cifournipnt de ce pue dans une +ope '  
le treizieme étoit inconnu : o r ,  q!le la antliiewe Pfiéritage a été dans l e  Do- 
Charte de donation du Pont-Saint-Plerre, maine? Et il répond en ces termes , que 
faite pas Philippe Augofie, difant que ce poifefiiir e'vtte dansfi  dfenfi  Le n o n  
le donataire en jouiroit de la menie ma- de prej2ription ; qu'il ne réclame point ' 
niere q,u'e!i j,ou;ifoit le Comte de Leicef- la loi civile, e l k  e/3 impurffante ; mais,- 
ter, il étoit évident que cette jouifIance qu'ilréclame la loi de la jllJice naturelle, 
étoit une exemption de l'obligation de Juivant lquelle il n'y a r i m  de fable 
demander l'agrément du Roi pour l'alié- parmi les hommes : jî on recu,G Le tehoi- 
nation de cette Seigneurie, AuBi cette pape depl~~J2ru1-s génératiorrs quifiJufont 

O, exenlption ïéfulte- t-eIle de l'information Jrccedeés , qu'il djfè qu'une pofigion pi 
faite p3r turbes , en I 500 & I j 3 6 ,  lors remonte 2 cette arztiquitéf~it pmtie des 
de la réf~rmation de la Coutume, 83 mœurs Je la Notion , 6 $it une loifiu- 
depuis le Roi n'a p c r p  au-cun treizieme yeraine f i r  L'Ctat rel"pec?if d2s pmties i 
fus les diverfes ventes faites f~iccefEve- qu'il rkfilve toutes les ob~er?ic)~~spor leJ 
ment de la feigneurie du Pont-Saint- quelles on pourra lui iwdipuer un yice 
Pierre. Si cetre exemption n'a pas été rians k comrnerzrernent de fa pnfeflon ; 
mentionnée en la Coutume , ce n9eit qu'il mette en thefi.qn'on ne peut relever 
donc que parce qii'il nlentroit pas dans contre lui nucrine trace d'ufurpation (cor 
les vues &L Souverain que l'on conltarâr la trrldirion dm Jecles ne confkre pas 
les Coutiitnes de chaq1i.e fief qui dépen- I'abus);p~~'ild~,,/'rlipo~z'di, jepb@de: 
doient de la pure volonté des vairaux les nnagcs qu'on rejlandfir mnpofft$onne 
& du Seigneur, lorfqdelles étoient conf- Sont p e  des inquiérudes , cefont mes pues 
tantes pas titres ; mais feulement que les qui ont. forméma pofifion ; Id jujlice en 
Coutumes qui n'avoient d'antre certitude a. éte'jugée avec eux : à nzoin~rque les gens- 
que l'ufage fuifent irrévocablement re- du Roi ne juj7dfienr une ufirpa;iw , on, 
connues exifianres pas: écrit, afin qu'elles mettra hors rie cour Jizr leur demande , 
ne fniFenr pas expof4es à varier par les G toutes les faix pront exécutées ; r'q? 
.abus dont :les enquêtes par turbes la force de la pofiflon qui eJ propriété ,. 
avoient jufques là été fufceptibles. yis-à-yis de tvut autre que celui gui vé-. 

Cette plaidoirie fut fnivie de celle de r i f t  une propriéri qui n'apoinr r e p  d'at- 
1Me. Thouret , qui en finiffant oppofa au teinte. La juyice Pexigeain~,puzfiuedans 
Receveur dia Domaine l'autorité .de Me, les rénebres. des temps anciens on ne peut - 



trouver que des Zurnieres deintes, c'eJ- 
d-&re les ténebres mémes , i? qu'il n'y a 
de lurnieres -vivantes que celles qrr'urz 
Jiecle tranfiet d C'autre. --- La Cour , 
après dix-huit audiences , confirma l'e- 
xemption poiir le Baron du Pont-Saint- 
Pierre, condamna le Marquis de Mon- 
refquiou à payer le treizieme du fief de 
Cormeilles , vendu avec la Baronnie, 
.comme la compofant ; mais qui avoit 
reconnu I'affujétiKemenc au treizieme 
par aveux fuivis , fauf fou recours. Cet 
Arrêt a eté imprimé ; il efl du g Avril 
1781. 

7'. En 1772 , Foulon vend à Parnuit 
nn héritage , à charge d'en payer le 
trekieme , & le serire au uom de Ses filles 
en 1774. 

Par le contrat de délais, Parnilit , au 
lieu de faire configtirr le tiers du trei- 
zieine encore dû au Seigneur de Gelle- 
ville , le laiKi à la charge du cla- 
mant. 

En 1777, le même Foulon baille à 
fiefFe cet héritage arec d'autres, à 130~1- 
lan. 

En 1779 , Hervieu , fe difant fermier 
du Seigneur de Gelleville ( dont le bail 
n'airoit dG commencer qu'en 1773 , un 
an après la vente ) , pourfuit Parnuit 
pour avoir paiement de ce treizieme. 

Parnuit, au lieil d'écartes Hervieu par 
le défaiit de qualité, va fon bail poilé- 
rieur 2 la vrnre , appelle Foulon en ga- 

- rantie & fans attendre le Jugement dé- 
tirlitif fiir fa 5araniie , paie à Keïvieu le 
treizieine & frais , & par la quittance 
fi fait fubroger ailx droits d'tEervieu , 
puis formc une demande incidente pour 
avoir Con r ec~ur s  fils Foulon de la fomme 
par lui payée , & faite par Foulon de 
9c ~ q e ï  demaiide à lé faire renvoyer en 
po!%ri;lon du fonds par lui dilaiiré, tane 
pour ie principal & frais , que dépens 
dc fon chef; ce qui lui fiiz accordé par 
Sentence du Pont-Audemer, du aa Mai 

1779, ---En exécution de cette Seiltenec, 
Parnuit ayant voulu fe mettre en pof- 
frilion de I'héi-itzige sn quefiion , Bolilah 
en interjetta d'abord clameur de haro eil 
Août 1779, & dept~îs prit la voie de ia 
tierce oppofition contre cette Sentence, 
par Requête du  14 Février 1780. 

Boiilan dihit  que l'on ne poiivoit ar- 
gumenter de la qualité de clamé que Par- 
nuit avoit eue, pour obtenir la reprife de 
l'liéxitage délaitré , comme de condition 
non remplie, parce que, 1". lors de la 
claineur il Be fe fair pas de nouvelle 
vente , le clamant prend la place du cla- 
nié , fans que l'on puire rien changes 
au contrat. 2". L'article 497 de la Cou- 
mme n'accorde dans les cas les plus fa- 
vorables qii'une liypotlieqiie privilégiée , 
éloignée du droit d'envoi en pofiifion. 
3'. Si Parnuit avoit eu le droit d'exiges 
13 corifignation du treizieme avant de cé- 
der l'héritage clamé , dès qu'il l'avoit re- 
mis, il n'avoit plus qu'un recours Iiypo- 
thécaire en cas de trouble. En conféquen- 
ce , par Sentence du Bailliage du l'ont- 
Audemer, du ro Février 1781 , Boulan 
fut recu tiers opyofmc à la Sentence du 
ZI Mai 1779, laquelle fut rapportée en 
ce qui concernoit i'eiivoi en yoffefion. 
Boulan fiit mainrenu en la propriété & 
poKcliion dudit héritage , avec di- 
pens. 

Sur l'appel de cette Sentence, de la 
part de Parnuit, il parut une Confiilta- 
tion linprimée, ïoufcrire par douze Avo- 
cats , oit Me. le Mercier, Avocat de 
Boulan , combattoit ainfi l'appdlant : 
Yarnuit, difoit-il , n'a pu.fe faire envoyer 
en poireilion du fonds vendu, que comme 
iiibrogé au S e h e u r  de Gdleville pour 9. le treizirme qiiil lui a payé ; mais le 
Seigneur n'a pas le droit de faiiir féo- 
dalement pour le paiement n i  des rentes 
feigneuriales , ni du treizieme. Ce droit 
n'appartient au Seiçneur que lorfqu'il 
n'a pas de vaifal, lorSq.u'i1 n'a pas d'hom- 

me ; 



me; dès que le vaffal fe préfentk, en lui 
donnant aveu , la faifie féodale, même 
commencée à exercer, tombe aufi-tôt , 
& les fruits relient au vagal qui a purgé 
la contumace : d'où il naît que loriqu'il 
exifie un vaffal connu & avoué , le Sei- 
gneur ne peut îaifir féodalement les hé- 
ritages ponr le paiement ou des rentes 
feigneuriales , ou d'un treizieme , ou de 
tous autres droits femblables ; il n'a que 
l'adiori perforinelle , ou tout au plus la 
faifie des fruits & namps ,étant iur l'hé-- 
ritage: article 187 de la Coutume. 

Lorfque l'article 109 permet la faiiie 
féodale faute d'homme , d'aveu , & de 
droits & devoirs feigneuriaux ; i l  den- 
tend parler que de ces droits. & devoirs 
qui font de I'effence de l'inféodation , 
comme la foi & hommage pour les fiefs ; 
mais il ne veut pas parler des rentes , 
treizieme , Brc. , qui ne font pas de I'eE 
iènce de l'inféodation. 

C'eft ce qui fait qu'en l'article 1.20 , 
la Coutume ajoute qu'aveu bon ou mau- 
vais jauye Cà levée , & fait tomber l'ef- 
fet de la faifie féodale , parce qu'alors 
le Seigneur ceffe d'être privé de vaf- 
fa1 : les droits effentiels de l'inféodation 
font remplis ; &'s'il refie quelques droits 
utiles & profitables qui foienc encore 
dus, le Seigneur peut en pourfuivre le 
paiement par la faifie des fruits , fuivant 
ledit article 187. Voyez Bérault , arti- 
c l e ~ o g .  . . 

Le treizieme , fui--tout, ne peut être le 
prétexte & la caufe d'une faifie féodale, 
puiîqu'il n'a pas , dans tous les cas , le 
même pïivilege que les rentes feigneu- 
riales. . 

L'article 575 de la Coutume déclare, 
il eit vrai , le Seigneur pour les rentes 
feigneuriales & le treizieme , préférable 
au créancier pour les frais di1 décret ; 
mais 1 article 144 du Kéglement de s 666, 
explicatif du ~ 7 5 ~ .  de la Coutume, ref- 
treint cette faveur au treizieme du dé- 
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crec feulement , 8e n'accorde au Sei- 
gneur , pour le t-eizieme des ventes an- 
térieures, que I'liypotheque du jour de 
la vente. 

Si le Seigneur pouvoit faifir féodale- 
ment faute de paiement de ce droit , il 
eût confervé , .pour tous les treiziemes, 
le privilege q u i  lui efi accordé pour ce- 
lui du décret feu1 , & qui efi accordé i 
tous les crka~nciers de droits fonciers ; - 
il n'a donc :que la' voie , I  o u  de faifir les 
fruits, ou de décréter. 

Tel efi le fentisnent des meilleurs Au- 
teurs fur cette quefiion ; Dumoulin , 
Traité dés Fiefs, O: I , Gl. z , no. I ; 
Jacquer , Traité des Fiefs , chap. I I  ; 
M. .de Clienilly , fur l'article 171 ; Bar- 
nage, fur les art. ~ o g  , 120,17  r ,546 
& 575 ; le même, Traité des Hypo- 
thcques , cliap. 13 ; Bérault , art. 109 
1.7' & 575. 

- Parnuit , fubrogé aux droits du Sei- 
gneur de Gelleville pour le paiement 
d'un trkizieme , n'auroit donc pu en cette 
qualité faifir f6odalemen~ l'héritage vendu 
e n 8 7 2  , puifque fon cédant n'en auroit 
]a ais eu la faculté , & qlre le ceifion- 
iiaire ne peut avoir plus de droits que 
le cédant : nemo plds juris in o h m  trun/l 
ferre potey qoàm ipfi haht.  . , 

Mais en iuppofant que le Sei,wur prit 
iàifir féodalement les héritages de Ton vaf- 
fa1 , faute de paiement des sentes fei- 
gneurialeç ou de treizieme , on ne, pour- 
rait pas conclure jultement que le fli- 
brsgk au Seigneur, pour lui avoir payé 
ou les arrérages. ou le treizieme échus , 
auroit la même faculté. 

La voie de réunion GU de faifie féu- 
dale qu'a le Seigneur, réfilte du con- 
trat même d'inféodation : le Seigneür 
s'dtant réfervé fur le fonds inféodé une 
feigneurie dire&, & n'ayant transféré 
que le domaine utile , cette feigneoric 
Suit le fonds inféode , et1 qiielques mains 
qu'il paffe, & chaque vaffal ne devient 
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débiteur du Seigneur que comme détm- 
teur du fonds, feu1 impignoré & affe&é 
A la dette. 

Le Seigneui, lois' de la f&e féo- 
dale, révoque l'aliénation par lui faite 
fous des conditions non remplies , & 
rCunit à fon fief ce qiii en a été h a r é  
originairement. I l  faut donc avoir en 
fes mains la partie dont le fonds in- 
fëodé a été réparé pour faiiir féodale- 
ment ou réunir, puifqu'il ne peut y avoir 
de réunion que par la confolidation des 
deux parties divifées. Le fubrogé aux 
droits du Seigneur pour le treizieme ou 
autres droits feigneuriaux par lui payés, 
ne ,peut conféquemment pas faiiir féoda- 
lement, puifqu'il n'a point en fes mains 
je  fief auquel il faudroit réunir l'objet 
îaifi féodalement. 

Mais fi Parnuit, comme fubrogé aux 
droits du Seigneur de Gelleville, n'eût 
pu , pour le rreizieme par lui payé , fai- 
fir feodalement le fonds vendu en I 772, 
en fuppofailt que le Seigneur eût eu lui- 
même ce droit ,  certainement il a pu 
,encore moins ufer de l'envoi en poffef- 

f Sion, qui ne feroit pas permis au Sei- 
gneur même qu'il repréfente. 

Quoique tout créancier de droits fon- 
ciers ait le pouvoir de faire annuller le 

- contrat d'inféodation, dont les charges 
ne font pas remplies, & de rentrer dans 
Be fonds aliéné, en quelqires mains qu'il 
fe trouve, par l'envoi en polfetlion : les 
Ioix n'ont psint accord6 cette préroga- 
tive aux Seigneurs ; elles fe font conten- 
tées de leur permettre la faifie féodale 
qui a A peu près les mêmes effets, mis 
moins d'étendue. 

Par la iaifie féodale, le Seigneur réu- 
nit également à: Con domaine le fonds. 
qui en a été aliéné ; il en reprend la 
pdef ion  , & fait les fruits fiens ; m i s  
11 ne devient pas de nouveau polffeffeur 
incsmmutable ; fa psffefion réclame 
fam ceffe contre h i  ; le. vaffal defi pas. 

- - 

dépouillé pour toujours ; & il peut cm 
tout temps, en facisfaifant au Seigneu~ 
& lui rendant les devoirs diis , rentrer 
dans les fonds réunis': le contrat d'in- 
fhodacion alors efi renouvellé ou plu- 
tôt iufpendu feulement pendant la durée 
de la réunion ; il recouvre fz force pre- 
miere, & revit de la même manierc 
qu'avant la réunion : article 526 de 12 
Coutume. - 

Par l'envoi en poffefioii , au cantraire , 
le fonds rentre pour toujours aux mains 
du créancier foncier ; le contrzt d'alié- 
nation efi annullé entiérement , & le 
poffeffeur du fonds iujet au droit fon- 
cier dépouillé A perpétuité & fans re- 
tour : Arrêts des 14 Avril 1746 & IQ 
Mai 1764. 

Parnuit, comme fubrogg aux dro-itc 
du Seigneur de Gelleville poix un trei- 
zieme , n'a dunc pu fe faire envoyer en 
poeflion du fonds dbns l'aliénation a 
donné lieu. à ce droit ,. & parce que ja- 
mais le Seigneur n'a le droit d'envoi en 
poffeifion , & parce qu'il n'a pas même 
celui de réunion, & enfin parce que , 
quand le Seigneur l'auroit fubrogé, il ne 
pcsurroit l'exercer, à fon Iieri & place, 
Voyez Diimoulin ,Traité des Fiefs, 8, 
1 , gl. 3 ,, na:, 26. 

Parnuit ne fei-oit pas mienx fmdé  A 
foutenir fan envoi en polrefion , tant 
pour les dépens payés à Hervieu qiie 
pour ceux de ion chef ,. ne s'agifant 
point de frais de f'aifie 9 quand on leur 
donneroit la même hypotheque qu'à la 
dette demandée, il y aiiroit encore bien 
de la différence entre avoir 1a même hy- 
potheque & avoir le privilege d'envoi 
eru poffèfioni L'article 148 du Kéglement 
de 1666 ne permet aucun doute fur 
certe queftion , & exclut tout privilege 
pour l'es &&peos, autres que ceux de faiàiîir, 
----Par ArrCc du 8 Janvier 1782, el% 
Grand'Chambre, l a  Sentence fut sep  
firmée 



p. Un Seigdeuri donne- fis biens 'i 
.ferme ?I un particnlier ; le. bail eft paifé 
.pardevant Notaire , & il porte cette 
claufe : 

n Tous les biens & revenus que mondit 
a Seigneur bailleur a dans la aroiffe de P a C..... & paroiifes circonvoi ines, con- 
r iiflant en plufieiirs fermes, bojs-taillis , 
n rentes tant foncieres qu'hypotheques , 
s fam néanmoins aucune garantie quel- 
? conque de la part dudit Seigneur bail- 
». leur envers ledit iieur preneur , à l'ét 
B gard defdites rentes, droits de pêches 
B & T R E I Z I E M E  , & généralement 
.tous les autres droits, profits & reve- 
II nus & produits que mondit Seigneur 
n de * * *. a & peut prétendre dans la- 
s dite paroi& & celles circonvoifines , 
s à cauk de la terre & feigneurie de *** , 
nfi r f i rvmt  nianmoins les droits hono- 
n rzjÎpes. 

Quelque temps aprts ce Seigneur, 
lié Dar la cefion de l'univerfalité de fes 
droits feigneuriaux , faite au pïofit . de 
fon fermier, arrête avec lui un a&k 
particulier ainfi concu : 

n Je foufigné, fermier - géndral de la 
a terre de ...... , confens que M. le Baron 
u de ..... propriétaire d'icelle , faffe & 
n difpofe , ainfi qu'il avifera bien , Colt 
u par vente ou autrement , des fermes 
n dépendantes de ladite terre, parce qu'il 
a me fera diminué fur le prix priricjpal 
» de cette terre , ceux a~ixquels leldites 
» fermes font affermées aduellement & 
n dont je demeurerai dicharge ; ET 
» Q U A N T  AUX DROITS aux- 

QUELS D D N N E R A  OUVERTURE 
n L A  V E N T E  defites fermes par par- 
» ties en rotureJi ellzs fint vendues, ainj  
» convenu que mondit Seigneur de * * * 
n me paiera pour tout droit une Jbrnrne 
n de 2,40 O GY. Fuit 6 arrête' dou- 
n ble. 

M .  de ** * vend fa terre ; & par le 
contrat de vente, I'acquireur s'oblige 

a entretenir le bail gdiiéral'; il recoit 
même une hrpme d'ayjent pour Pinde* 
nifer de cette non- jouiifance. Lorfque 
cet acquéreur a été propriétaire incom- 
mutable, il a fait des acquifitioqs confi- 
dérables dans fa mouvance. Le fermiser- 
général réclame le treizieme de ac- 
quifitions, Zc Srigneu~ acguéreu~ le re- 
raie. 

Moyens du Seigneur acidreur.. 

1". Il invoque plufiours Arrêts, rap- 
portés par Eafnage fous l'article 171 

de notre. Contume , par lefquels i l  a 
été jugC que le Seigneur ne doit point 
à lui-même le treizieme de fes acquifi- 
tions : il dir encore qu'on ne doit point 
préfumer qu'un Seigneur-, en  affermant 
fon bien, fe foit ôté .la liberté d'acqué- 
rir fous fa mouvance, & Se foit obligC 
de payer le treizieme de fes acquifi- 
tions. - 

2". II foutient que fon vendeur ne lui 
avoit Das donné connoiffance de cet aBe 
lors de fon contrat aacquilition , a 
.que d'ailleurs cet a&e ne pourroit fervir 
de regle que pour les alidnations, & noh 
pour les acqilifitions. 

Le fermier répond au Seigneur ac- 
quéreur : 

1". Vous vous êtes impofé la 109 d'en- 
tretenir mon bail général , vous êtes 
donc tenu des faits de votre vendeur ; 
inon fort n'a pu changer par la vente, 
je n'ai fait que changer de maître : or , je 
fuis orteur d'un a8e de votre vendeur , 
par P equel il a dérogé A la jurifprudence 
que vous m'oppofez ; il s'eft même tel- 
lement reconnu lié par la feule claufc 
de ion bail, qu'il a acheté de moi la 
permiifion de vendre, ce qui efi plus 
fort encore que la permifion .n'acqué- 
rir , puifqu'en Normandie le vendeur 
doit le treizieme, & qu'il faut uaiis le 
contrat une clade particuliere pour affu- 
jettir l'acquéreur au paiement de ce droit. 

F f f  2 
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2". Le fermier invoque,, à l'appui de 

cet a&e dérogatoire à la+$urifprudence, 
le fentiment de Bafnage , fous -l'article 
-171. )% On peut dire pour le fermier, 
r, felon cet Auteur, que lorfqu'il a traité 
r avec le Seigneur, 11: a confidéré l'éten- 
» due du fief & le profit qui lui pou- 
;voit revenir par les lods & ventez; 
w qu'il pourroit en être fruitré par les 
r, grandes acquifitions que le Seigneur 
s feroit ; qu'en tout cas, ayant compris 
m indéfiniment & ,généralement. dans le 
r> bail tous les profits & droits feigiieu- 
n riaux, il ne .peut s'en exempter ; que 
v lorfque le contrat peut recevoir deux 
:r interprétations, dont l'une efi favara- 

ble au Seigneur, 82 l'autre au fermier, 
D il faut prononcer en faveur du fer- 
's mier , parce que le Seigneur a dû s'ex- 
-r pliquer nettement ; qu'il eit vrai que 
.r> le Seigneur n'a point befoin cE'Ptre in- 
» vefii , & que nul n'efi créancier de 
N foi-même , mais auG , qu'à pkoprement 
D parler, le fermier ne demande point les 

. xt lods comme lods , mais plutôt comme 
x iine récompenfe du dommage qu'il 
B fouffre par l'acquifition du- Se~gneur. 

Or ,  continue le fermier, j'ai un a&e 
explicatif de l'intention du Seigneur bail- 
leur, qui a voulu slaiIervir au paiement 
des droits feigneuriaux qu'il davoit af- 
fermés ; c7ell donc une f~btilitéde dire que 
cet a&e ne peut fervir de regle que pour 
les aliénations, & non pow les acguij- 
rions : dans, l'un comme dans l'autre 
cas , le. Seigneur bailleur reconnoîz qu'il- 
s'étoit, par Con bail , affajerti au paie- 
ment des droits feigoeiiriaux afferrnds , 
foit qu'il aquerre ou qu'il aliene. Cette 
union a grolfi le prix des fermages. 

3 O .  Le fermier invoqx encore le fen- 
riment de nos Aiiteurs modernes , qiG 
regardenr les deux Arrêts. des Parlemepts 
de Tû~lloufe & de Rouen comme con- 
traires aux viritables principes ; il cite 
des, Arrêts des Parlements de Paris & 

de Dijon, Durnoi'ilin , .Dargentré, Bro- 
deau , Salvaing , Defpeices & Gode- 
froy penfent unanimement que le Sei- 
gneur doit à fon fermier le treizieme , 
quoique le .contraire , dit .ce dernier 
-Jurifconfulte, fous l'article 175 , air 
été jugé par la Cour. 

Enfin, le fermier ajoute,que c'efi aa 
Seigneur à fe plaindre à. fon vendeur de 
ce qu'il lui a laiffé ignorer l'a8e parti- 
culier; mais qu'il a le droit de le h i  
appofer , parce que les claufes de Con 
bail & les a&es qui les expliquent doi- 
vent avoir leur exécution. 

Sur ce point, il nous paroit qtx les 
moyens du fermier font pérémptoires. 

go. Le droit de treizieme eB impref- 
criptible , c'efi-à-dire qu'on ne peut s'y 
fouftraire quien vertu de titres ; mais 
quând il y a ouverture à ce droit, il 
peut être prefcïit par trente ans, qui 
fe comptent du jo~ir de la poiiefion 
prife par llacqii.éreur. Bérault cite à ce 
lujet deux Arrêts, l'un de r 61; 7 pour 
les habitant's de la Vallée-d'hndelle, l'autre 
de 1608. Mais on doit remarquer, 
l'égard de celui de 1657 ,. qu'après l'a- 
voir vérifié en lz caufe de M. de Mon- 
refqiiiou , &nt l'Arrêt a été rapporté 
ci-deffus , on efE affueé quyil ne concerire 
pas des hkritages fitués en la Vallée- 
d'Andelle , & dans les limites de la Cou- 
tume que cet AL-ri3 a confirmée. En 
effet, le nommé Luce, contre lequel il 
fut rendu, ne put jamais faire preuve 
que fes failds furent $tués. dans B par- 
tie de la VaHée que M. le Premier Br& 
fident de Faucon, qui étoit fon. adver- 
taire, convenoit être en poflefion de 
cette exenqtisn. 

IOO. Quand wn Gritage efi fi&,. par- 
tie en rente irracqiiittable, & partre en 
rente racquittable ou ent argent comp 
tant, le treizieme eit dû pour le prix 
de la rente rachetabk, ou des deniers 
déborisfés; mais il n'efi pas dû de la 
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rente irracquittable , parce qdelle tient 
lieu du fonds & le repréfente , & qu'elle 
ne doit le treizieme que dam le cas oh 
elle eit vendue. - Arrêt du 18 Juillet 
1766, ren2u en Réglement entre:&lc:le 
Comte d'Houdetot & le nommé;.Bru- 
net. -, 

I I  

' I IO. 11 a été jugé %le 6 Août de la m h e  
année, qu'une cefion faite d'un fonds 

wrer par une fille à fa mere pour dem, 
quitte de ion douaire , émit fujette au 
treizieme; il n'en eit pas de même du 
délaiifement de fonds provenants de la 
fuccelfion du mari, fait à la femme pa~r 
les héritiers de ce dernier pour h rem- 
plir dé fa dot : ---- Arrêt du 21 Dé- 
cembre 1765. La raifon de la différence 
entre Ies deux efpeces , elt palpable : 
lorfqu'on transfere une propriété pour 
I'uf~ifruit qui Seul elt dû à hdouairiere, 
erle eit étrangere à l'égard, de ce:re pra- 

' priété, & doic , comme tont autre pour 
la mutation de vaffal , payer treizieme 
au Seigne~ir. Mais par la ceifion fGte 
pour dot ,  il riy a point de mutation ; 
les Seigneurs pour faciliter l'établiffe- 
ment de leuirç vaffaux , ayant permis 
qu'ils puifent ' fubitiruer leurs propr,es 
biens à ceux dè leurs femmes en les 
époufant , il s'enfuit qu'en reprenant leur 
dot fur les Gens de leurs époux, elles 
ne recouvrent que la poifeffion de leurs. 
biens propres 

12: Le Seigneur aymt exigé le- trei- 
zieme de gens de main - morte, ne peut 
plus comtraincire à mettre hors de leurs 
mains les h4ritages qu'ils poiredent ; i l  
nyeii feroit pas ainfi s'ils n'woient requ 
que dés arrékages de rentes Seigneuriales. 
011 eir coiiqoit tout d'un coup la raiion : 
foit que k s  héritages forcent des mains 
d'es gens de main-morte 011 piRent e:i 
celles de pecioiines libres , les rentes n e  
pruvenr être refdées au Seigoeiir ; au 
Iicu que le treizierne n'étant que le prix 
dé la permifim accordée par le Seigneur 
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d'aliéner Ies fonds, ils ne peuvent pas 
mettre à prix la faculré d'aliéner fans 
l'autoriîer , & dès-lors fans approiiver 
qu'on en faire cm qu'on n'en faffe pas ufage 
feloa qiion le trouve plus convenable : 
Bafnage , article 140, page 206 , nou- 
velle édition: 

r3O. Pour juger fi une. vente révoquée 
a recu fa perfe8ion à l'effet de produire 
le treizieme , il fiiffit de confidérer la- 
quelle des parties., fi l'une d'elle décédoir, 
tranfmettroit à ion hCritie~ la. propriét6 
du fonds. Cette regk doit aufIi terminer 
la quefiion fiir le point de favoir fi la 
sentrée en potTelfion , faute de paiement 
du prix de la vente , attribue un trei- 
zieine au Seigneur; car tant qu'un con- 
trat n'efi pas paffé, l'l14ritier du. vendeur 
n'efi pas deraifi de l'héritage dont la 
propriécd 'n'a dté aliénée qu'à conditioe 
que le paiement feroit eflèaué.. Voyez 
la note de M. de la Quefnerie, fi iri 'ar~ 
ticle 171 de la Coutume , pag 265 du- 
Commentaire de Bdnage. 

14:. 19.e ce q u h e  clide eit fyette 3 
retrait, OP ne doit pas en concltire q i~e  
le treiziemeen foit dû : les baux à longues 
acnées & la vente d'une rente irracquit- 
rable, qeiivent être clam& , & le treb 
zierne nen. peut cependxit être. exigé, 
Voyez la bote d~ M. de h Queliirrie , 
fiir l'article x7a de 1% Counime. 

I go. L'article q - d e s  Placités tr'effplus 
ufité depuis la I)éclaration du Roi , dlr 
14  Janvier 16578 , qui veut que les 
droits feigneuïiaux , étahlis par notre 
Courume , pour les ventes firnples d'né- 
ritages , hient 1 l'wenii- payés pour les 
biens àq fieRe ou en rente , Iorique le* 
rachat en fera fait avanc trente années ,. 
à compter du jour, de la date dts coiinats,. 

~ 6 " ;  L'artic1.e 174 de la Coutume f i x e  
le~treizierne à vingt deniers pow Iicre ,, 
s'il n'y a titre ou poiîéifto~i a~rconp-aire, 
c'efi-%-dire à. 8 liu: 6. iols 9 den. pur 
cens , o.u 1s &ornieme di1 grlx. 



17'. Quoiqoon ait iugé par Arrêt du  
14 Juin 175 I que le treizieme des con- 
trats de vente faits avec retenue d'usu- 
fruit doive être payé tant des deniers 
payés fuivant le contrat que de l'uiiifruit 
qui y eit retenu, cependailt on pense gé- 
néralement que cet Arrêt doit être reG 
treint à l'efpece particuliere en laquelle 
il a été rendu. En effet, le vendeur qui 
retient i'tifufruir, peut le vendre, & s'il 
en eGt r e p  le treizieme, il pourroit l'exi- 
ger encore de cette vente : ce qui Seroit 
injuee & contraire à l'infiitution du trei- 
zieme ; car il ne doit être payé que pour 

c l a  permitlion d'aliéner, & borné coiifé- 
quemrnt à l'objet qui fort de la main du 
propriétaire. 

rSO. Le treizieme n'eR pas dû fiir les 
biens de bourgage, à moins qu'il n'y ait çon- 
vention particu1iere:art. I 3Sde laCouturne. 

19". Yoflel ayant vendu les biens qui 
compofoient la dot de fa mere, & qui 
par cette raifon étoient un .propre ma- 
ternel, laiffa une fuccefion cornpofde de 
propres paternels & de meubles , dont 
un Poflel devint t r ~ i t i e r .  Silly , pour 
les biens maternels, demanda à l'héritier 
paternel remplacement du propre mater- 
nel aliéné fur les meubles, & Pdte l  fut 
condamné à le fournir; mais ks meubles 
fe trouvant iniiiffifants , il tranfporîa à 
Siily di1 propre paternel ; le Seigiieur 
prétendit que le treizieme lui en étoit 
dû. Le 3 1 Juillet I 694 , il en fut &bouté 
par Ai-rèt coiifirmatif de la Sentence du 
premier Juge. 

20". Sur la quefiion fi un Seigneur de 
fief qui clame à droit féodal des rotures 
tenues de Son fief ,  p,eut demander le 
treizierne fur le prix de 1 adjudicatioti-par 
décret dc ces rotures , dont il s'étoit 
rendu adjudicataire So1i.s le nom de h i  
dor'ieitique ; nous avoix Lin Arrêt du 30 
Nai  1668, qiii dicharge en ce cas le 
Sei5neri.r de rapporter le treizieme qu'il 
avcyr p c r p .  

On lu i  oppofoic que foie qu'on con- 
fidérât en cetce efpece le Seigneur comme 
clamant à droit féodd oii comme adju- 
dicataire , l'une & i'autre de ces deux 
qiialiaés étoit abfolumenc incompatible 
awi' la demande du treizieme. 

Si on le coniidere comme clamant, 
l'article 182 de la Coutume porte que 
le Seigneur ayant r e p  le rrci(ime ,& 
Z'héritnge vendu par fin yaflal, peut néun- 
moins le retirer en rendant le treiiierne , 
& que fi l'acheteur sJe/3 charge' du mi- 
~ieme & le Seigneur l'a q u  de lui parju 
main , ou +/igné Pendos du contrat de 
yendition , iZ n'ej? plus r e p  h fi cla- 
meur. 
Le Seigneur de fiefne peut donc pas 

clamer & avoir le treizieme de la vente, 
puifque s'il l'a r e p  du vendeur, il eft obli- 
gé de le rendre en clamant, & que s'il, 
l'a r e p  de l'accepteur qui en étoit char- 
gé, il ne peut plus clamer ayant agréé le 
nouveau vaffal. 

E t  en effet, comme le treizieme n'eit 
dû au Seigneur qu'au lieu du confeiite- 
ment que le vaffal étoit obligé de lui 
demandes pour lveiidce ion héritage, Sr 
pour la mutation du vaffal , quand il n'y 
a point de mutation , le treizieme n'di 
point dû. 

Si on confidere le Seigneur comme ad- 
judicataire, ainfi qu'il l'el1 en effet, parce 
que l'adjudication a été faite à foii do- 
meltique & prête-nom , il ne peut en- 
core exiger le treizieme , parce qu'il elk 
lui-m2me acquéreur , & que le treizieinc 
n'efi dû qu'en cas de vente faite à une 
tierce peribnne, cas feu1 >où il y a mii- 
tation de vafil. 

On ne doit faire auciine différence ' 
entre la vente judiciaire & la volontaire: 
la toi ne diflingue pas , l'une & l'autre 
efi véritablement vente. Dans l'une, c'efi' 
le vaffal qui vend ; dans. l'autre c'efi la 
Jufiice qui vend pour lui. Mais s'il elt 
dû treizieme dans les deux ei'peees de 



T R E  T R E  4'5 
vente , ce doit être aux mêmes condi- partient de  droit , puifque fans le trei- 
tions ; c'efi-à-dire , pourvu que les hé- zieme les héritages auroient été enchéris 
ritages pafent en main tierce , qu'il y à moindre prix. 
aie changement de vaffal, & que le Sei- Au premier cas, il faut rembourfeï 
p e u r  ne clanle pas ; c'eG ce qui a k i t  l'acquéreur de tout ce qu'il a payé, parce 
dire à Rrodeau, fur Panicle 22 de la qulautrement il feroit tenu de payer un 
Coutume de Paris, pue le Seigneur qui droit de treizieme d'un fonds dont il ne - 
uUfi du droit de retenue ne peut pas pré- devient point propriétaire. Mais au fe- 
tendre ni déduire & retenir les pirintsfur cond cas l'adjudicataire n'ayant rien dé- 
l e  prix qu'if doit rernbourfir , parce que bourré , la même raifon n'a plus lieu , 
ce fint deux droits incompatibles 6 ha-  & les créanciers font dans une condi- 
métrahzent contraires , qui ne peuvent tion égale , foit que le Seigneur clame 
juhJ;Jer erijëmbfe ni rirer leur origine du ou ne clame pas ; le treizieme n'eit pas 
même principe. &jet à la crédite des créanciers, il n'y 

Mais on répondoit à tous ces argu- a que le prix de l'a vente. Un Seigneur 
ments que le texte de I r  Coutume, & doit être payé de fon treizieme , quoique 
les conS&petxes qu'on en tire n'avoient le fonds vendu, foie affeaé aux cranciers 
#eu qu'en cas de vente volontaire, & du vendeur &. que le prix de la vente 
non en cas de vente par décret. doive leur être payé ; cependant il elil 

Quand k valTa1 vend à une tierce per- a~riveroit autrement, fi le treizieine du 
gonue, il vend plmi cher à proportion prix d'une adjudication ne pouvoit. être 
di1 treizieme s'il en demeure d6chargé , retenu pzr le Seigneur clamant ou adju- 
ou il vend' à plus vil' prix , fi l'acheteur dicataire , parce que fzns l'aveu que les. 
efl chargé du. treizieme : & quand le Sei- .enchésiffeurs ont eu que le treizieme fe- 
p e u r  clame à droit féodal , il elt obligé roit payG fur h prix de leurs encheres ,, 
d'indemiifer enritremnt l'acqiiéreur ; ce ils ne les auroient pas portées fi haut. 
qii'il ne feroit pas s'il retenoit en fes L'Arrêt qui adopta ces moyens , fut 
mains le ~reizieme du. prix de I.'acquiii- rendu au rapport de M. dk Boifguilbert, 
tion. entre le fieur Pequeulz , le lieur de Nom- 

Mais d'ans lai vente judiciaire , Ie trei- champ , le décrétant les biens du Sei- 
zieme eR compris dans le prix de l'ad- gneur de Cerquigny , & les créanciers. 
judication ; les enchériffeurs qui favent oppofants à ce decre~. 
qu'ils ne feront pas tenus de payer un 21". Quand* l'acquéreur eB forcé de 
rreizieme en fus du prix de l'adjudication, fuppléer au prix de l'acquifition , & 
portent leuxs encheres plus liam, à pro- qdil aP& chargé de payer le t~eizieme 
portion de ce à quoi monte le treizierne par le premier contrat, 1k treizieme d e  
& cet excédent efi dtfiné p o u  le droit ce fupplément eit dû au Seigneur ou au. 
Qu Seigneur. fkcrnier de la. feigneurie qui exifioic 

Il eR indifférent aux créanciers qae lors de lzvente , parce que le fupplémenc 
te1 ou tel ait le fond& , ponrvu qu'ils efl réputé partie in&grenre du-prix de 
aiencle p ~ i x  du fonds qui leur tft affedé, l'acqiiifition, RLbufJ: rra& de re/czJ 
fans y comprendre le treizieme qui ne   on trac? , art. 1- , glof. 23. ,2,n0. 2 3 .  
Feur appartient pas ; & le Seigneu~ qui 22". Fi 1'acqué~enr %.paye le rreizieme. ' 

clame ou fe rend adjudicataire , ne letir quoique. k Seigneiic hi.  ait. fait cemife 
fait aucun préjudice en retenanr le ti-ei- du tour ou de partiede c r  d'roic, le clac 
aie= qui lui eB definé & qui Ini, ap- rnant à. droit lignaga~. , doit le lui ref- 



tituer en. entier ; la génésofitk du Sei- 
gneur lui efi perîonlielle, & il efi pré- 
Sumable qu'il en a donné au Seigneur l'é- 
quivalenc , foit en fervices , Soii en 
ieatiments ; Dumoulin , fur la Coutume 
de Paris, tit. I , $ 2 ,  no. 6 ; Chopin, 
dùr la Coutume d'Anjou, 1. r , c. I , tit. 
15 & 24. Ce dernier Auteur rapyorte 
un Arrêt du Parlement de Paris fur ce 
point, du 23 Août 1540. Brodeau, fur 
Louct , en cite deux autres du même 
Parlement, l'un du 8 Juin I 606, & l'au- 
r;re du 27 Juin 1611 , 1. $ , chap. 22. 
AuiTi l'acquéreur eft-il diîpenfé d'affirmer 
quelle Somme il a payée au Seigneur ; 
il n'eit tenu qu'à en représenter quittance 
fans exm-eiEon de deniers. 

ce dont il eR en perce, Brodeau , fur 
Lo~iet , lettre R. ,  c. 2. 

2 5". Le treizieme n'el1 point dû pour 
licitation , lors meme qu'il efi dit dans 
I'a&ie que celui qlii a une plus grande 
portion . achete de fes cohéritiers ou ai: 
Sociés ce qui lui tit 4cliu de plus qu'à eiix ; 
on doit moins conlidérer les exp!dlions 
dont iè Servent les parties , que leurs 
intenri.ons : d'Argentré , Coutume de 
Bretagne , art. 73 ; Papon , 1. I 3 ,  tit. 2 ,  , 

art. 23. 
26'. Le nouvel acquéreur efi tenu de 

payer, non-fe~ilement le treizieme de fon 
acquiiition , mais encore ceux des pré- 
cédents acquéreurs : Carondas , art. 73 .  
Coutume de Paris. 

~ j 0 . b n ~ e i g o e u r , p r u t e x i g e r ~ e p a i e -  T R É P ~ R T .  ( A B B a u E o u )  
ment da treizieme d'uir décret, quoiqu'il 
y en ait appel , en donnant caution de - Elle fut fondée en 1056 par les Com- 
le reftituer fi le décret efi calfi. ---Ar- .tes d'Eu. Vo-z NeuJ. pis , pag. 5 87. 
rêt du Parlement de  Paris , du 8 Mai . O ( A B  A ) ' 
3 602 . dont l 'ef~ece iè u-ouve dans Pe- 
Zeus, ' ~ & i m s  f&enfes , l 6 ,  chap. 27. 

24.O. Le treizieme n'es pas dli d'une 
vente déclarée iiulle. --- Arrêt du Yarle- 
ment de Paris , du 23 YCcembre r 5 92, 
cité par Carondas en fes obferrations, 
yerbo cens & ~erbo lods ; Br Anêt  da 
Parlement de Dijon , du 5 Mai 161 6 ,  
qtie Bolivot, rapporte, tom. 2 , ~ e r t o  
lods, q:ieit. 17 ; d'Argentré , Coutume 
de Bretagne ,,arc. 59. .--- En effet , un 
contrat niil ef-t! un contrat qui n'a point 
exift6 ; le vaKd n'a pas changé, & cc 
n'eit que ce cliangemcnt de vaffal qui 
donce ouverture ail treizicme. --- I l  nIen 
feroit pas ainfi dans le cas où u n  acqué- 
reur de pIu5eurs hirirages par u n  même 
contrat, ne fero'it évincé que d'une par- 
t ie ,  & qu'il conferveroit l'autre ; car en 
ce cas s'il avoit payé le tiuizieine , le 
Seigneur ne f'eroic tenu d'en rieii sefiitiier. 
Le prix total de l'acquifition fùbtifte en 
effet toujociïs le même , puifque le ven- 
deur eit tenu d'indemnifsr . , . .  l'acquéreur de 

Llépoqiie de la fondacion de ce Mo- 
naflere eit incertaine : il exiitoit avant 
l'an 1267. ---Neu/j pk , pag. 919. 

T R É S O R  T R O ' U Y É .  
Carticle 21 I & 212 de la Coutume 

veillent que le tréfoï trouvé aux terres 
du Domaine appartienne au Roi ,  & que 
lorîqu'il el1 trouvé ailleurs il appartienne 
ai1 Seigneur du fief, Soit laïque , foit 
teccléfiaitique ; qae cependaiit s'il efl ' 
trouv4 en la nef ou cimetiere de l'Eglife, 
il appartienne à la Fabrique, & que fi 

..on le troiive dans le chœur ou ciiancel, 
il foft au profit de ceux qui les entre- 
tiennent. 

Ces articieç ne font pas de difiin6iion. 
comme les é;abliikmeuts de S. Loiiis, 
chap. 88 , & la Somme de Bouteillier, 
liv. 2 , rit. I ~ ~ .  , & 1. I , tit. 36, entre ' 
le Tréfoï oiijh-tune d'or, ou le Tréfor 
oii forrtrne d'argent, dont ils attribuefit 
ie premier au Roi 82 l'autre aux D ~ S O I ~ S .  - --- Ce 



-.-Ce n'efi point par la qunIit6 d u  Tté- 
for que notre Coutume juge du-droit 
que le Roi & les Seigneurs y peuvenc 
prétendre , mais par la feigneurie où 
il efi découvert ; & tel étobt le droit 
ancien de France , que Guillaume le 
Ratard uanfporra en Angleterre. Om- 
nes thefâuri Jub terra" u5fionditi & in aliis 
locis in quibus domini nefiiuntur, , nec 
diquis pofit d u m n i a m  de cis , domini 
regis f int  , 6 dicuntur fire cf ihtf tœ ipfi 
jure ; J d  fi conJiterit quorum fucrunt , 
lhefiuri tales inventi, non debent efchaè'ta 
ccnjëri. Quoniam attachiamcnta, chap. 48, 
pag. 3 16 , ze. vol. Traités Anglo-Nor: 
maiidS.--- Aufi en 1296 un lingot d'or 
s'étant trouvé dans l'iteadue &ne Hau- 
le-Jufiice , appartenant à l'Abbé de S. 
Denis, le Pdvôt  de Paris l'ayant récla- 
mé pour le Roi , le Parlement jugea 
que ce lingot devoit être délivré à l'Abbé. 

Le Juge d'Arques ayant le 16 Juin 
1779 diipenfé les Marguilliers de la 
ParoilTe de Baqueville de convoquer par 
Billets le Marquis Seigneur de ce nom , 
Patron de YEglife, aux afkmblées ordi- 
naires , trois jours avant qu'elles furefit 
tenues , fous le frivole prétexte que le 
Réglement dc 175 2 n'exigeoit ces forma- 
lités qii'i l'égard des agemblées extraos- 
dinaires, la Sentence, fur rappel que le 
Seigneiir de Baqoeville en avoit interjeté, 
a été caffée & annullée ; & il a ére or- 
donné qu'aux termes du Réglement , le 
Tréforier en exercice feroit tenu de le 
convoquer à toutes aiferniblées fans dif- 
.tintlion , trois jours avant , par billets 
contenant le rujet qui y feroit traité, à 
mciiis qu'il ne fût quefiion , en fon ab- 
fence notoire, d'affaires urgentes & pro- 
vifoiïes. 

Magifirat dont les fonaions ont pour 
Torne I Y, 

T R I  
ohjet ks Domaines_ & Finances du Roi 
dans les ditiirentes Généralités : ces fonc- 
tions s'exercent dans les Byeaux des ' 

Finances. -- Froland , en fon Recueil 
d'Ardts, part. 1 3 ,  chap. 4 8 ,  traite de 
l'anciepxté & des privileges de ces 
Officiers. 

Les articles 22 , 44, 45 , 46 & 4% 
de la Coatume parlent de treves. Les 
treves étoient anciennement en ufage à 
l'égard de ceux qui wfoknt de voies de 
fait les uns envers les autres : depuis 
que les cornbars A outrance ont été 
abolis, & que l'on a Cté obligé d'avoir 
recours à la Juitice pour s'oppofer aux 
entreprifes faites fur les fonds, quelqii'in- 
jufles qu'elles fuKent, les regles établies 
pour Ses treves nous deviennent inutiles, 
fi ce n'efi pour nous apprendre, 1". que 
les Ordonnances des Juges qui provi- 
foirement mettent en fufpens le droit 
de hne des pmies , doivent être exécu- 
tées jufqu'à ce qu'il y ait Jugement ou 
fur la compétence du Juge ou fus le 
fonds de la cade ; 2'. que pour obte- 
nir la fufpeofe provifoire d'une exécu- 
tion ou d'une demande, il n'y a ni répi 
à demander ni délai à obferver , céfi-à- 
dire que i'affigné doit comparoître fur 
le champ ; 82 3". que fi les po~rfuites 
de l'affaire font diîcontinuées durant un . 
an, le droit qui étoit lufpendu reprend 
toute fa force. 

TRINITE DE CAEN'. (ABBAYE 
DE LA SAINTE ) 

Cette Abbaye fur fondée en 1,064, 
par Guillaume le Batard & fa femme 
Mathilde : NeuJria pia , page 65 7. Dans 
l'appartement du portier de cette Ab- 
baye, il y a le portrait de . Guillaume 
le Conquérant ! peint à fsefque ; il elt' 

préfimer qu'il a étk fait du vivant de 
ce Prince : le peu de foin que i'on ea 

G g g  
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prend devroit engager quelqu'Artiff e 3 le 
copier. - , , ,  

Roger, Comte de .Montgommerg, la 
fonda. en 1050. NeuPria pia', page 
5 58. 

T R O P  P A Y k  
^ Sur la quellion- de favoir'fi i'imputa- 

son du trop payé des arrérages d'une 
aente doit fe- faire fiir le capital, & le 
diminuer d'autant 82 à proportion , on 
doit confulter Dumoulin' , Trac3. de 
ufiris, queil. 6 7 ,  col. I , lett C. D.; 
Mornac C.,' 1. 4, tit. 5 , rie conditione 
in debiti ; ils font d'avis affirmatifs, & 
en cela, ils fe font conformés à la loi 
5 ,  S. 21 , fE & in p o g f  legat. 

T R Q U P E A U ' X .  

- I l  y a des cantons, fur-tout: dans le 
pays de Caux , où les principaux la- 
boureurs font dans l'opinion que pour 
-&lever des moutons, il faut être en état 
d'en former un troupeau , & confé- 
quemment occuper & faire valoir un 
grand nombre de terres ; de là ils pro- 
fitent feuls des terres de pillage, après 
la ~écol te ;  c'efi un abus qti'il efi inté- 
reffant .de réprimer : chaq~ie fermier, 
quelque peu confidSrahle que foit fon 
fermage, a droit d'élever des moutons , 
& de prendre dans les champs de pil- 
lage une parc proportionn6e aux rerres 
de fa ferme ; plufieurs petits fermiers 
font même libres de s'affocier , de former 
entr'eux un troupeau commun, & defor- 
cm les principaux laboureurs qui font en 
état de former feids u n  troupeau, à fe 
cantonnes fur lefdites terres de pi1,Iage. Le 
bénéfice de l'article 182 de la Coutume 
appartient à chacun des cultivateurs des 
paroiifes, quelque médiocre que foit leur 
occupation. -- Voyez BANON, EXTEN- 
SION, PATURAGE. 

T R O  

Le, Parleinent de Rouen commande 
les armes en l'abfetice di1 Gouverneur, 
& il eft d&s-lors ordonnateur de la diî- 
cipline de toutes les troupes , foit bour- 
geoifes ou autres, avec cette différence' 
qu'à i'égard des troupes bourgeoifes , la 
Cour, a eu tous les temps, l'autorité 
direae & immédiate fur elles pour les 
faits de juflice & de police. 

Ce droit du Parlement eit de la plus 
haute antiquité : lorfque les Comtes 
étoient en même tetiips Juges civils & 
Commandants des milices nationales , 
leur alitorité étoit en l'une & l'autre 
qualité fubordonnée à la Cour fouve- 
raine du Roi, C'étoit dans cette Cour 
que Son décidoit fi l'homme libre ou 
le vaffal aaoient pu Ce difpenfer de fe 
rendre à l'armée fous leurs chefs, & 
que l ' o ~  fixoit l'indemnité due au Roi 
ou aux Seigneurs pour defaut de fer- 
vice. De là , dès l'origine du Parlement 
de cette Province, on te voit faire tou- 
tes4 les fonaions du commandement mi- 
litaire par ion Premier Préfident. Les 
regifires de la Cour établiffenc cette 
vérité par différents a&es des années de 
I 570 jufqu'en 1619 , & elle a. reildu 
des Arrêts les 19 Janvier 1628 , I 5 
Juillet 1630, zr Août 8s 16 Septcm- 
Bre 163.9 pour enjoindre aux Capitaines 
de la Cinquanta'c~e & des Arquehufieis, 
ainfi qu'aux Capitaines des Bourgeois & 
même aux troupes du Vie~;x-Palais de 
fe mettre en arnies, en leur déiignant 
les lieux de leurs atIémblées ou cerix 
de leurs sondes. Enfin. Louis XIE1 par 
fa Déclaration du 17 Décembre 1639,~ 
reconnut que par un grivilege particu- 

*lier, le Parlement de R o w -  avoit le 
commandement des armes en cette ville: 
a u f i  en 1648 & 1649 + cette Compa- 
gnie . fit-elle. des Rég1ernen.t~ pour 12 

&fcigline des troupes , pouii. leur re- 



traite au foir' & pour leurs logements ; 
ces Réglements font adreiies aux O%-' 
ciers, avec injonâ'ion de s'y conformer. 
De là nous voyons que Louis XII1 , 
aprh La mort du Maréchal d'Ancre , 
ayant envoyé à Rouen quelques exempts 
des Gardes du Corps qui avoient remisf 
au Premier Préfident une lettre du Roi 
adreffée a u  Parlement, laquelle lui man- 
doic de tenir la main à ce que les Exempts 
qu'il envoyoit pour entrer & comman- 
der dans les châteaux, du Pont-de-l'Ar- 
che & de Caen, & dans le fort de 
Qdlebeuf, y furent r e y s  ; fur le'refus 
de celui qui commandoit .la garnifo11.d~ 
'Pont-&-l'Arche de remertre la place, 
le Parlement rendit Arrêt le 27 Avril 
1617, par lequel il fut enjoint à ceux 
qui commaridoient la g a r d o n  de re- 
mettre la place entre les mains des 
Exempts , 2 peine d'être pendus 6 étrnnglei. 

Lorfque le Gouverneur eitfiit: leslieux, 
les troupes font à îes feuls ordres, lorf- 
qu'il s'agit de les faire mettre fous les 
armes; mais cela n'empêche pas que le 
Parlement ne piiiire donner des -ordres 
à ces troupes, relatiiremenc' a' l'exécurion~l 
des décrets émanés de Ju-itice. En 
effet, fi dans les divers cas oh le fer- 
vice de la Juitice ou de la police elt 
intéïeil'é , il falloit pour faire marcher 
les compagnies bourgeoiîes militaires 
employer la médiation ., foit du Gou- 
verneur, foit du Lieutenant-Général , 
quels retardements les Arrêts éprouve- 
roieiic-ils dans leur exdcution ? 11 arri- 
veroit fouvent qu'ils feroient inut'l LI es : 
les remedes aux maux ne-font efficaces . 
qu'à proportion de la célérité avec la-: 
quelle on les emploie. ,--- Voyez un 
Mémoire , imprime en 1739 ,  pour le 
Parlement, contre !es Maire & Eche- 
vins de Rouen , que &Te. Juinelin a fi@. 

Nos anciennes Coutumes indiquent 

trois ; fortes - de,.  tùteusS ~,aw~~q$Is elle8 
donnent le mêmenoni: .; celui .de gardien, 
cujos : le tuteur OU gardien établi pac 
le peïe du mineur ; celui qui efi inflicut5 
par la loi, & le tuteur nommé par les 
Magiitrats. 

Le tuteur pouvoit étre établi le 
pere , quand il hé laiffoiGqae des meu- 
bles ou de l'argent pour tout bien; car 
il pouvoit les légoer , à'la charge que loti 
légataire tiendroit lieu de pere A îes en- 
fants mineurs.Si fafuccelfioii ccînfiitoit en 
fiefs , alors le Seigneur, dont ils étoient 
mouvants , a v ~ i t  l a  -gaide des. enfants 
de Ion vaflal ; mais quand 116 pere n'a- , 
voit pas nommé le tuteur ,. & qu'il pof- 
fédoit des biens libres, le tuteur étoit- 
niommé au mineur par i'adrorité du Juge: 
Cowel , liv. I , tir. 1 3  ., de t u t e h  , 
pag. 53. NOUS avons traité au long, 
fur la ,iè&ion 41\23 des Littleton , page 
1 8 3  , -Ancieoges Loix, des Francois , 
tome 1". , de la différence qu'il y avoit 
anciennement entre les tuteles ,& les 
gardes , Ce tuteur -ou l e  bail, & des 
changements qui font arrjvés dans la 
jurifprudence Normande 4: à l'égard des 
tuteles, jufqu'au regne- de Philippe-Au- 
guite : l'état aduel ' de notre Iégiflation 
municipale doit maintenant nous fixer. 

Nous avons un Réglement fur cette 
matiere , du-7 .Mars 1673~; les qurrante 
premiers arricles font connaître ceux 
qui peuvent ;& ,doivent- être tuteurs ou 
qui ont la libeïté de s'en difpenfer , 
ainfi que la forme des éleaions , & les 
obligations & les pouvoirs des nomina- 
teurs : depuis le 40". article excluii- 
venient , le Réglement détermine l'éten- 
due & les bornes des fon&ions du tu-,  
teur , les précautions qu'il doit prendre 
pour k mettre à l'abri de toute criti- 
que , juîques & coinpris le 56". ; & le 
furpIw des articles prefcrit l'ordre dü 
conipte à rendfe par -le tuteur ; celui 
dans lequel il doic. être r e p  , examiut 

G g g  2 
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& arrêté ; les a8es9néceffaires pour dé- nMIk feroit de nouveau affemblée pour 
charger le tuteur de toute inquiétude. délibérer fiil: fes remontrances, fut con- 
C'eit donc fous cette r n h e  divifion qce firmée. Une infirmité habituelle ne dil- 
nous allons ofFrir nos réflexions fur cha- penîe donc pas d'être tuteur ; c'@fi ?I la- 
cime les difpofitions: de celte impor- famille à coafidérer fi l'éducatim ou les. 
ta R loi. intérêts du mineur ne feront pas léfés 

. , par l'impuiffance où le tuteui fera de. 
SE 6 T 0 . N  . R E  JT 1 E R Et . remplir perlonoellemeat la plupart de 

Gui peut étr~jtuteur ? Cornmmt fi d G  Ees fontlions. 
' 1enJer de Z%e ? Forme des e'le3ons ; L'éloignement huit ou. dix lieues ne 

obligations &' pouvoirs des nomins- vaut pas d'exemption ; s'il étoit de qua- 
teurs. rame à cinquante , Io cas boit diffé- 

rent ; i l  feroit de l'intdrêt du mineur, 
P. Le prre & 17aïeui . aine que le qu'on-hi épargnât la dépenfe des voyages 

frere ainé, font tuteurs naturels &'lé- du tuteur en- en choififfant un autre, 
gitimes de leurs enfants, petirs-enfants , Les Y rêtres , quoiqu'ils aient des béné- 
ou freres mineurs ; & ce n'ce que dans fices à charge d'mes, ne peuvent fe dil- 
le cas où fis font notoirement infolva- penfer d'être tuteurs s'ils font nommés.. 
bles qdon peut donner, à ces mineurs 1-1 n'y a pas de fon&tion plus cornpati- 
un autre tuteur; encope doivent-iis être Me avec celle d'un Pafleur que celle 
préfbrés s'ils donnent caution de ?bien d'initruire & d'élever. les orphelins q ~ i  
adminiitrer les b ~ n s  du pupille , & de font de fa famille..le ferait abufer Ca- 
~eitituer les fruits qu'ils en auront pep non Generalhr I 6 ,  queit. r., de d'ire que 
çiis au-del5 des dépenfes qu'ils auront cette fonEtian les difiraimit. de celles. de 
faites : articles I , z & 3 du Régle- leur état.:- lo~lq\ie ce Canon lem. recom. 
ment. l 1  mande d'abandonner toot pour s'occuper 

A défaut d'aieul , de pire ou 6; fiere de  leu^ minifiere, il. da fûremenr pas. 
le  tuteur doit>être clloifi par les plus eia intentioa. dc faire e~vifa'ager comme 
proches panents du pupille ; mais diffé- étrangers. à ce. minifieae ,. les devoirs de 
rentes caufes geuvmt difpenfer de défé- charité envers les parents ; fon unique 
ser à ce choix. La. COUF, par Amêt du but a été d'interdire aux Bénéficiera 
17 Janvier I 696 , déchargea le lieur de touteadminiilration de biens temporels en,  
Vergetot de la fonaion de tuteur, quoi- vue d'intérêt ;. il JT a plus.,. le chapitre 
qu'il l'ek exercéedurant,pliiiieursannées, pervenit di ina. , o.  6 , les f o u ~ e t  aux! P parce qu'il.éteit feptuagénaire-: on pour- tuteles , i les loix L'exigent-, & s'ils. 
roit conclure de cet A r d t  que des tu- ont lieu de p~éfumer que B'autres les 
teurs qui, apr2s leur inRitution ,.ache- adminifireroient au @indice des mœiirs. 
rent des offices qui exemptent de t-utelo, & de la fortune des mineurs, L'Arrêt dli 
font en. droit de sien faire déchar- 24 Janvier 1662 , rapporté par Bafnage, 
ger. ne prauve. rien, il ne concerne qu'un. 

Le 24 Juillet 1722, il fut rendu; Amêt, firnple Erêwe non benéficier. 1.1.. y a' 
par lequel une Sentence qui, fur- les plufieurs Officiers , tant. de Cours fou- 
repréîentations d'unzparticulier habituel- veraines que d'autres Sieges , ainfi que &-- 
&ment goutteux, avoit ozdonné que fon vers Officiersfubalternes des JurifdiAiona 
Cleaion à une tutele auroit fon exécution inférieures, des  Commenf'aiix 8s autres 
provifoire, parr'e que cependant la fa- qui j,ouiffent dE l'exemption de autele.. 
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: Tout homme qui a fait cefion de 

biens, ou qui elt dans les liens d'une 
accufation criminelle , qui.eit diflipateur, 
& mauvaifes mmirs , ou imbécille , ne 
doit p 0 h  être élu tuteur. Au furplus, 
ceux-là feds peuvent être élus, qui ont- 
été appellés pour procéder à I'éleBion; 
il elt jlrite qu'ils aient eu la liberté d'ex- 
pofer leurs rairons de difpenie vis-à vis 
des délibérants. 

La mere & l'aïeule ne peuvent Ptre 
contraintes d'accepter la rutele ;- fi elles 
rre font pas remariées , elles peuvenrcle- 
mander la préférence en d~nnant  cau- 
tion, & enfuite.fe décharger de la tuA 
tele en payant les frais de la noiivellt 
éleEtion. 

Quand. Ia mere tutrice fe remarie, les 
parents. peuvent la faire deitituer de la- 
tutele , & fon mari peut faire proc6der 
à. une,no~rvelle éledion ;, nais l'un & 
l'auwe font obligés de continuer lavgef- 
tion jtifqdà l a  nouvelle nominarion , à 
moins que l'ép~wx ne. {oit iëyar6 dr  fa- 
femme; c2r au cas-defkparation fa femme 

' doir feule répondre de la rzstele de f2.9 
rninelirs. 
. Des parents. craient. être en droit. de 

sbypofei- à la célébration du fecsnd ma- 
riage de la. femme tutcice & lès enfants 
du premie~ lit, fous le p r 4 t e x ~  qu'elle 
a r e y  pour eux des foraames confidéra-- 
bles-, mais c'efl une erreur ;. toua ce qu'ils 
peuvent faire efi de lui donner a&ion, 
pour rmdre compte a%brégé de. la.tatele , 
& donixr Yapperp de liP,tar de fes re- 
cettes &- dépenfes, &. fuivant ce qwi en 
rifulte ,, fe faire autorifer par le Juge t 
ufer de faiiie. &; axrét prwifoirement ; 
fi: en. définicive. il demeui-oit conitanr. 
qtle lai tutrice efi- en avance oir ne dom 
rien ,. les parents qui. l'auroimt poil r fui- 
uie ns feroient pas perfonnellsment pre- 
nables des dépens, pourvu que tow les 
parents n~rninateurs euf3eent.approut6 leur 
yourfi~ite. 

S'il n'y a nï mere ni aïeule , ni aïcuS 
ni frere , les voifins peuvenr être 411s 
tuteurs. ,On peut aulE nommer tureiiï 
lé pere qui a des enfants de la parente 
des mineurs , quoiqu'elle ioit décédée. 

2". Celui qui a été élu tuteur, doit ,* 

à fes périls &fortunes, nommer un plus 
proche parent, lequel fera tenu de gérer 
fa tiitele en fon lieu & place, s'il eit 
héritier préfomptif du.pupille , Coit qu'ils 
foient parents en pareil degré ou en de- 
gré plus éloigné; mais ceux qui ont dioic  
de fuccéder également au mineur, ne peu- 
vent ie décharger de l a  tutele les uns 
fur les autres. Pour d e r  de condefcente 
envers un- héritier A titre égal , il faua, 
que ce dernier atrende plus grande parc 
en la fucceGon du mineur. 
Eh inrerprétatioii de ces difpaiicions , 

nous obferverons que le parent paternel 
élu tuteur, mais qui n'efi pas héririer i m -  
médiat, agit valablement en condefcente 
contre l'héritier immédiat au maternel , 
quoiquele bien dés mineurs confiite en 
paternel; & qu'ilan'y ait ni maternel, ni 
meublés, ni.acquêts. -- Cefi ce qui a-étÉ 
jugé par Arrêt du 8 Ji~ilFet I 75 7. 

Le parem maternel* fe, défendoit d e  
Yaklion par cette maxime, cpe celui-là 
ièul doit porter I~cha rge ,  qur-eîpere le  
profif: SF qualin d'héritier immédiat: 
étoirene chimer:, puifqu'iIh'y avoit pas 
d:objets en la- main du mineur fh lef- 
quels il pût? l'exercer. 

Le parent paterncl dpanduZ- qu'aux 
rermes. de l'article 23 du Réglernent , iE 
avoit. pu agir en condefcente contre le* 
parew mmernel , piifque cehi-cirétoit 
plus prodie ; & que qriand m@me il au- 
mit été pltis éloigné, l'article zq dc ce: 
même Réglernent le dgfignoit pour tu- 
teur, vu q:i'il émit héritier préfompiif,. 
ce qiie lui pateri~el n'éroit pas. --- Cet 
A r r ê ~  de q 5 7 eR:trPs-concordant. avec- 
celui do 27 Avril 174z-, qui a jugé que 
le parent n i b  Sur k p e L  on: m i r a g ï  
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en condeCce~ite pouvoit de fon ,chef en 
ufèr contre un parcut plus proche que 
l u i  , parce que quoique celui-ci puiife 
être héritier immédiat à l'égard du mi- 
neur, relativement au parent qui exerce 
la  condeficente, il eit héritier préfomptif 
de ce mineur , fon dégré de parenté étant 
plus proche. Cependant, on ne peut agir 
en coodefcente ,fils un  pere plus habile 
à fuccéder , quand ce parent eit en pro- 
cès avec le nuneut fur cies points Capa- 
bles d'altérer Cuï leur fortune. Au fur- 
plns, le tuteur naturel & légal a auIli le 
droit d'agir en condekente fii<Ie parent 
yliis habile i fuccéder. 

Qu'on nous permette ici une digeltion : 
O'oblervntion qili en elt I'objet pourroit 
nous échapper , loriqu'il iera qiieliion 
des aaioos du miceur contre ion tiiceur. 
Le mineur , deve,~ii majeur, n'eit poiot 
ob!;gé de discuter les immeubles du t u -  
reur qui a géué en vertu de l'aaioii en 
condelcente , poix :evenir coiitie les 
biens du tutetir élu. Les parents iioni- 
intetirs Sont garants de I'adrnii~ilti-arion 
d u  tuteur qu'ils ont clioifi, chacun pour 
leur part & portion : 11s ne le font q4w 
fgbiidiairenierit & aprl.5 d;Scu~ïon des 
facrilrés du tiiteur, C'eit la dii'pGt!on 
des articles 71 & 7.2 du liéglement , ql:e 
nous raypelierons bientôt ; mais on nc 
doit poitit en faire l'application ail tuteur 
élu , par deiix raihns :*IO. parce que le 
Réglement r.e pai-lt- que des deLiwi-s, & 
11011 du tureur ~ l i i  , cc qui prouve qu'il 
n'a pas entendu don:ier le même droit à 
celui-ci qu'aux autres; 2'. païce que les 
nominarcurs [l';tant garaiits qu'api-és dis- 
cuflion dc Ses meubles & jmrneubles , fi 
le tuteur élu ne poiEdoit sien, le mi- 
neur i'e t rouxrot t  tenu de faim deiix 
diScufiions ii~cceiTives, Br ne feroit in- 
aemniic qu: d'une. A la bonne heitse 
qu'on force le mineur , devenu nlajeur, 
à s'adi-effer au tuteiir qui a géré,  pour 
éviter la multiplicité des c o ~ ~ p t c s .  Ceci 

el€ confarme à l'Arrêt du 28 Novembre 
I 67 I , que Bafnage cite. à l'occaiion de 
l'article 5 de la Cout~irne ; Arrêt cepen- 
dant dont on ne doit pas abores, vu qu'il 
efi antérieur de deux ans au Réglement; 
mais le miceur ne doit le faire qu'aux 
périls & riîques du tuteur élu , & il elt 
de regle qu'il approche ce derilier 
poiir être prefent à la calife , pafce que 
c'eft lui qui doit être condamne a payer 
le reliqiiat du compte après ion épuïe- 
ment. 

Le 1 1  Novembre 1722 , !e fietir le 
Xerqiiier ayanx été appellé à une tiitele 
& nommé tuteitr , avant d'accepter l'é- 
leaion Bz de prtter ferment de gérer, 
il protefia qu'il aqiroit en condekente : *  
cependant il adminiitra la* tutele duraiic ' 

pluiieurs années, q~iant aux biens ; car le 
milieiir fut placé chez un ficur Lehoc 
fon oncle, oii il groit noiirri & entrtten~i. 
Ce dernier eiit du  refroldifl'cinear poiir 
l'enfant, & il  fit Sommer le fietir le Her- 
quier à s'en charger , mais le iieui- le Her- 
quier non-ieulcrnci~t recuh dc le rece- 
voir, il fornia de plus fon atiion en con- 
defcente fur Lehoc , conime priiomptif 
héritier du piipille. 1-e premier Juge ap- 
prouva c p  d i o n  , & la Cour cootir-* 
ma la Sentence. Le motif de l:Arrêt f u t  
que l'etiet de la protefiation n'avoit ;té. 
C~ilpendii que par la retraite que le iieur 
Lehoc avoit accordée chez lui au mi- 
neur. 

Le 20 Janvier 1724. on jugea en la 
Cour qu'une a&ion en condekente ne 
p~iivoir  avoir lieu de la part d'lm parent 
d'un degré éloigné qui avoit été nomme 
ruteuï, contre un  parent plus proche, 
c'efi-à-dire contre lin Gentilhomme qui  
avoit époife la tante du' mineur, de la- ' 

quelle il avoit eii une fille préfomptive 
hiritiere de cet orphelin , parce que ce 
tieitilhomme étoit éloigné de vingt-qua- 
rre lieues du lieu où les biens du mineur 
écoicnr a,f.lfis & ~ù la iuccelfion émir ou- 
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verte ; il y avoit ceci de particulier que 
les parents ne i'avoient pas élu tuteur, par 
la conlidération que va i'élojgnement de fa 
demeure & fa qualité , la tutele auroit 
été très - difpendieufe, les voyages feuls 
auroient formé un article confidérab!e. 

Ordinairement on ne donne qu'un tu- 
teur aux nlineurs ; mais pour la facilité 
de l'adminiftration , fuivant l'article 17 
du Réglement, on peut leur en nommer 
plufieurs; par exemple , lorfque les biens 
font fis en diverfes Provinces on cantons, 
& qu'il y a en chaque canton un parent 
à portée de veiller à leur exploitation à 
moindres frais, oii quand le tuteur a fur 
certaihs points des intdrêts à difcuter 
avec le mineur ; car relativement à ces 
affaires, on peut nommer 1111 tuteur ac- 
tionnaire. 

3': La mere OB l'a'ieule des mineurs 
font particuliéremerrt tenues , fous peine 
de tous dommages & intérêts, de faire 
alfembler les parents apds le décPs di1 
pere des mii~eiirs ,, ppur par eux Gtre 
procédé à la nomination du tuteur dans 
trois mois du jour que la mort eft deve- 
nue notoire ; & s'il n'y a ni  mexe ni 

, aïeule , le foin de convoquer les parents 
tombe f t ~ r  le plus proche parent des mi- 
neurs. -- L'éleâion fe fait devant le Juge, 
par fix parents paternels &.fix maternels, 
ou à défaut de parents, par des voifins ; 
on peut même- augmenter Fe nombre des 
parents de chaque côté, hivant l'imyor- 
aance des délibérations à faire, La mere 
& l'aieule ne peuvent délibérer ; mais 
elles peuvent faire des repséfeotations 
aux délibérants & ail Juge, 

Tous les zfcendants , les freres & 
oncles d:i mineur ,, doivent être appellés 
& délibi-rer ; mais à i'igard, des parents 
collatéraux en autres degrés , i l  fuifit 
d'appelles l'ainé de chaque branche. 

Les nominateurs du tuteur font ga- 
rants de fon adminiflration y cliacun pour 
hur part & portion , & non  klidairc- 

ment ; on ne peut les attaquer qu'aprPs 
difcafion des biens du tuteur. C C ~ X  
qui lors de l'éleilion ont été d avis d'é- 
lire un autre que celiii qui a été nomtht, 
ne îont fujets i aucune pourfuite de la 
part du mineur ; ceux qui ne fe font 
pas préfentés à I'alTemblée , quoique 

,iommés d'y venir, après deux défauts,font 
f~1fcept2ks de recours de la part du 
mineur dans le cas où fon tuteur, élu à 
la pluralité des voix des nominateurs 
préfents , devient infolvable : I'lacités , 
art. I , 2 ,  3 & 4. Les voilins qui ont 
procédé à l'e&iioii , ne font point garanrs 
de celui qu'ils ont nommé. 

Cade  de tiitele doit être iigné des pa- 
rents qui ont nommé le tuteur, c'eit- 
à-dire de ceux qui ont procédé à la no- 
mination , foit que leur avis air ou non 
prévalu , & faute par le Juge de les 
avoir obligés à cette Sgnature, ou inter- 
pellés de la faire, oit inentionné leur ïe- 
fus, il répond en fon nom propre du  
tort que le mineur fonffre par le défaus 
de titre fiiffifant pour avoir recours fus 
les nominateurs, quand le tuteur ne peut 
remplir fes engagements. 

Le Juge erijolnt aux tuteurs de faire 
bon & valableinventzire; il  ne doit cepen- 
dant s'ingérer à y afliikr , qu'autant qu'on1 
l'y appelle. Cet inventaire doit être fait: 
par un Notaire ou Sergent, fuivant qu'ils 
en ont dwit ,  en préience des tuteurs 
principaux , aaionnaires ou confulaires, 
ou des autres parents, confeils'& experts. 
. quiil aura plû aux parents de défigner. 
Les inventai~es , quoiqu'il's euTent été 
faits fous fignature privée , ne feroient 
cependant pas nuls ; mais celix qui les an- 
roient foufcrits quoiqlie parents, îeroient 
fufceptiblrs cllamende envers les fermiers 
du domaine. On dit qii'ils ne fèroieiit 
pas nuls :.en effet, la prefence d'iiii Offi- 
cier de Juitice aux iiiventaires iie peut 
donnec aucun degré de plus' dc f in& 
rité à. ces a h  giii.fq$ils, ne  ha êifkr 
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rés que l e s  meribles & effets qdon leur 
pré!mte Sont les feeuls laiffés par le dé- 

_ i u n t ,  que par la déclaration dcs parents,, 
& que cette déclaration n'auroit pas 
plus de force ayant été r e p e  par un 
Hiiilfier , qu'étant certifiOe par le feing 
de ceux qiii l'auraient palfée ; elle feroit 
cependant plus authentique & moins fu- 
jette à l'inconvénient de la perte de l'ade 
qui la contiendroit : aufi elt-il de la 
prudence de cecousir aux Sergents ou 
aux Notaires ; mais il y a des circoni: 
tances où il eit bien difficile de recou- 
us à leur miniitere , ce font celles où 
il refte à peine dans une maifon de quoi 
faire fubfifter pendant quelques mois 
une famille nombreufe , ou quand des 
outils indifpeniables pour exercer une 
profelfion, fans i'exwcice de laquelle 
cette famille ne peut fubfilter , font e s  
pofés h êrre conlùmés par les frais. Les 
Juges, en ces cas, font remife de leurs 
droits ; les Greffiers quelquefois les imi- 
ten t ;  mais il y a peu d'exemples que 
les Notaires au Sergents aienc exercé 
cette charité. U i~e  loi pour ces cas très- 
fréquents parmi le peuple, feroit effcn- 
tjelle: on pourroit déterminer une fomme 
au-delTous de laquelle les tuteles fe- 
roient gratuites , ainfi que lcs invm- 
taises, 

S E C T ~ O N  I I ,  

Pouvoirs des tutcrrrs , leurs finZons.. 

Ces pouvoirs concernent ou la per- 
fome , ou lrs biens, ou i'établiffemnt 
des rnirieurs. 

Quant à leur perfonne, les parents 
peuvent laiffer au choix du tuteur le lieu 
de l'éducation de l'enfant , le prix de fa 
penfioii , QU k s  fixer pour tout le remps 
de fa minorité, ou feulement pour un 
certain nombre d'aiinkes. 

A l'égard des biens, on peut obliger le 
tuteur (artick 26 ) A reildre compte en 

abség6 de fes opérations dans tel délai 
qu'il plaît à la famille, lequel ne peut ê t ~ e  
moindre que d'un an; & après le premier 
compte aendii , le tuteur n'en doit plus 
que tous les trois ans : c'es à lui qu'il 
appartient d'employer utilement les de- 
niers du mineur, à .moins que les parents 
ne fe foient réfervé. le droit de délibérer 
fur cet emploi : i l  peut .aufi recevoir le 
rachat de sentes ; mais il ne doit faire 
cette recette qu'en préknce des parents 
gn'on lui a déiignés , fi on h i  en a nom- 
mé. Conme il .efi tenu d'imenter toutes 
a&ions ou de répondre à toute demande 
formée contre le mineur, les parents l'o- 
bligent quelquefois à ne faire aucune di- 
ligence ou pourfuite faas leur avis en cer- 
tains cas. 

En rigueur les baux des biens du mi- 
neur & les réparations à faire fur les 
bâtiments , doivent être proclamés en 
Jufiice ; mais les parents en difpenfent 
fouvent les tuteurs. 

- Le IO Février 1720 , il fe yréfenta 
une quefiion en la Cour , au fujet des 
réparations à faire fur des biens de mi- 
ncur : le fait éxoit que ces biens ayaut 
été donnés à ferme ,par adjudication, le 
tuteur av.oit fait un accord avec l'adjudi- 
cataire, par leqwel celui-ci fe foiimet- 
toit d'entretenir 1:extPrieur des bâtiments 
& la couverture, après que le tuteur 
les auroit réparés. 

Cet adjudicataire jouit pendant dix- 
huit mois, après quoi il fit une rétro- 
cetlion de foi1 adjudication au nommé 
Covinet , aux mêmes charges d'entrete- 
nir les bâtiments , aprds pue les reitara- 
rions aumient étd faites par le  tuteur ; ce 
cefionnaire dis droits de l'adjudicataire 
avoir une jouirance de fix à fept années, 
durant lefquelles il ne fit aucunes répac 
rations ; les bâtiments tombesent en 
ruine. 

Le tuteur qui avoit fair l'accord, di- 
céda durant ce temps , & le tuteur qui 

lui 



f u i  f~iccéda , intenta aaion contre l'adju- 
dicataire , pour le faire condamner à 
rétablir les bâtiments. 11 s'en défendit , 
fous psitexte que le premier tuteur ne les 
avoit point mis en é ta t ,  & il appella en 
caufe Son ceflionnaire. Le premier Juge 
condamnaI'adjudicataire aux réparahns,  
fauf fon recours fur celui auquel il avoit 
trancporté fon droit ; mais l a  Cour , en 
r.éfoïmant, f i r  le refus fait par le tuteur 
attuel de prouver que les répacrations euf- 
fent été faites par ion préd2celfeur, dé- 
chargea l'adjudicataire de la demande con- 
treluiformée , fau'f aux minetirs à exercer 
à leur m2jorité leurs dommages &intér&s 
aiilfi que de droit , avec dépens ; cepen- 
dant le tuteur fut autorifk de les em- 
ployer en fbn compte. 

Les parents ont aliG la Iiberré de dif- 
peafu le ttiteur des proclamations, pour 
placer les deniers du pupille. En l'article 
DENIERS PUPILLAIRES,  iious avons 
iiidiqué le cas où le capital de ces de- 
niers peut être ilipzilé raclietabie à la 
majorité, quoique les tuteurs aient droit 
d'intenter retrait ou clameur; cepeiidant 
$ils négligent de lc faire, les pere & aïeul , 
tznt paternel que maternel, peuvent agir 
à cet égard poiir le mineur, quoiqu'ils 
n'y Soient pas autosif&, & que les parents 
aient refuïé de lcur confier la tucele , 
Arrêt de Réglement di1 6 Août r 749 ; & 
lors même que leiis pere eit vivant. 01; en 
doit dire autant de la mere , qiiand foi1 
mari efk défurit , & du fi-ere fi fes aicirx 
foiit au($ négligeiits que le tuteur, pnrce 
que le frere 82 la nier-e oix, en cc qui 
concerne les tuteles , la y référence fur 
les aïeux rnarernels, & qy'il ii'eit pas 
préfurnable que la loi ait eu inte:;cion 
de donner aux premiers ~noills de droit 
qii'aux autres dans un point oii e!ie n'a 

. eii pour but que le profit du mineur. 
AujG l'article VI1 de 1'Ordonna:~ce de 
1 7 3 1 ,  co~ice rn~n t  les donations , veut- 
il , que même du vivant du pere & de 

Tome IV. - 

la  mere , tous les afcendants du mineur , 
fous le nom defquels i'aïeule efk corn- 
p r ik  , puiffent accepter pour lui les 
dons qu on lui fait ; & par Arrêc du I z 
Janvier 1744, Jotaïnal des Audiences , 
tome 1". , il fut dit qu'une mere, fins 
être tutrice judiciairement nommée , 
avoit valablement clamé un h6ritage au 
nom de fes enfants mineurs. 

Il y a des circonflances où il rit eifen- 
tid d'aliéner-les biens du mineur ; mais 
ils ne peuvent êtrevendus que parl'avis des 
parents, après que l'urgente néceflité ou 
l'évidence du profit qu'on retirera font 
confiantes, & encore faut-il que les 
délibéntions prifès à cct égard, foient 
faites en préfence du Juge & des gms 
du Roi ou du fiSc ; il y a plus , on doit 
proclamer les biens avec toutes les fo- 
lemnités & par afliches , telles que les 
articles 5 1 , 54 , 5 5 & fuivants les 
prefcrivent. 

Mais ces formalités ne font pas re- 
qiiiièç poiir la coiiSe8ion des lots entre 
un mi~~ei i r  & fes coiiéritiers , ou entre 
lui & la douaiïiere de Con pere ; il iùf- 
fit d'une délibCration de parents pour . 
reiidre même ces lots irçéti-aBables : c'efk 
le ièntirncnt de Uafilage fur l'article 3 5 8 
de la Coutuï,.r : à plüs forte raiion , 
font-elles inutile.; pour la validité d'une 
tranfa&ion f;.ite avec la douairiere ou 
les coliéritiers du mineur , d2s que les 
parents llo!it approuvée , & qu'elle eit 
avancag:ufe au pupille. C a r ,  en ce cas, 
l'on pref~iine que l'avantage procuré aux 
mineurs part de la libre volonté des 
majeurs avec lerquels les parents ou le 
tuteur d'eux autorifé a tranfigé, & ces 
majeurs ne peuvent rétraCteï un bienfait 
dont iii le do1 ni la violence n'ont été 
le psincipe : Godefroy , article 374 de 
la Coutume. Le Réglement n'interdit aux 
tuteurs que l'aliénation qiii ii'elt pas 
nécefiire 6 m' le  ; une traofaaion pro- 
fitablc au mineur eft donc tacjtenieiit 
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cano~ifée .par cette loi. Aufi  M. de 
Clienilly , fur l'article 5 de la Coutume, 
cite-t-il un ArrCt de 1724 qiii a con- 
firmé des, ventes utiles aux mineurs , 
quoique les formes indiquées par le 
Réglernent n'euffent pas été obfervées. 

Si les enfants qui font en tutele ont 
des fiefs, le Seigneur fur la demande 
du tuteur dait donner fouffrance pour 
la foi & hommage jufqqu'à la majorité; 
& quant aux rotures, la fouffrance eit 
aufi  due au mineur pour l'aveu : mais 
le tuteur,  en ce deïnier cas , doit dé- 
claration de la nature d>es bieLis, du nom 
& de l'âge des pupilles, 

En ce qui touche l'établiffement des 
mineurs , nous avons fait connoître , 
article MARIAGE , l'autorité des tu- 
teurs, à l'égard de celui de leurs mi- 
neurs ; mais les obfervations fuivantes 
nous étoient échappées. 

IO. Le Juge ne peut pas forcer les 
pirems i dilibérer en f2 préfence fur le 
mariage d'un mineur; le Réglernent de 
1673 n'aifujettit les parents à délibérer 
devant le Juge que dans le cas de l'ar- 
ticle 52 ; l'article 3,2 qui parle du ma- 
riage, n'exige pas cette préca'ition. Dans 
la regle, les parents devroient consenir 
entr'eux des paaions du mariage; mais 
il efi d'iifage qu'ils figcrnt le contrat, 
& cette fignattire doit être regardée 
comme le réfultat de leur délibération. 
Si le mariage eit fortable , le courerite- 
ment du plus grand nombre iiiffit : Arrêt 
du 9 Juillet 7744. 

zO. Par Arrêt du 4 IXcembre de la 
même annie, une mere remariée fut 
déclarée incapable d'arrêter feule les 
convention; du mariage de fa fille ; 
elles ,furent foumifes à l'infpe&on & 
délibération des parents. 

3'. Quand le tuteur ne. fait qu'accom- 
pagner 82 autorifer le mineur lors de 
io:i contrat de mariage, il n'eit pas fii- 
jet à des dominages & intérêts , fi CE 

mineur réfiiie fes promeires de fon pro- 
pre mouvement. -Une Sentence du Pré- ' 
fidial d'Alenqon avoit jugé Ie contraire 
en la caufe d'entre Pierre Valet 82 Mar- 
guerite Lucas ; cette mineure & fon t i~ -  

teur avoient été condamnés folidaire- 
ment en ~ o o  liv. d'intérgts. Sur l'appel ,. 
le I 3 Février I 68 I , la Cour, en réfor- 
mant, condamna le tuteur en 200 liv. 
pour tous dépens & intérêts , & Pau- 
torifa d'employer cette fomme en fes 
comptes. 

Comptes h rendre par l e  tuteur, 6 for- 
malire's repucJ2s pour opérer /a libé- 
ration; 

sO. La tutele en Normand'ie finit dès 
que le mineur a atteint vingt ans ; & 
c'efi à ce moment que le mineur devenu 
majeur, fuivant l'article y8 du Réglerriene 
de 1673, peut obliger Con tuteur à lui 
rendre inceffamment compte. 

2". Le 18 Mai 1696 , le lieur Her- 
merel: ayant appellé d'iine Sentence ren- 
due aux Requêtes du Palais, par laquelle 
cette Chambre avsit retenu la connoif- 
Gnce de l'examen d'un compte de tu- 
cele, préfenté par M. Bertout , Con- 
feiller en la Cour des Aides, comme 
ayant époufé la niere & tutrice de les 
enfants fortis d'un pretiiier mariage avec 
le frere de Yappellant , & lors de la- 
qiielle Sentence les Officiers du Bailliage 
de Rouen , FalaiCe , Argentan & autres 
étoient intervenas ; l'appellation & ce 
dont firent mis ail néant ; réformant, 
les pa.rties furent rmvoy6es devant les 
Juges de Bayeux, au grege defqueld l9a&e 
de tutele a v o i ~  été paré. 

Me. Inor le jqune, pour M. Ber? 
tou t ,  avoit foutenu , d'après le fenti- 
ment de Rornier fur l'article III du ti- 
tre e l'ordonnance de 1667 , concer- 
nant la  rsndition des compta ,. qu'aux 



Requêtes du Palais à Paris ,  on déci- 
doit comme les Requêtes du Palais de  
cette Proviuce avoient prononcé. Mais M. 
l'Avocat-Général le Chevalier, en con- 
ç1uant , fit obferver que ccla ne fe fai- 
foit jamais h Paris par voie d'évoca- 
tion ; qu'il arrivoir quelquefois que l'on 
y pourliiivoit un tuteur pour avoir un 
compte abrégé, & que de là  on fe trou- 
voit naturellement port6 à y difcuter 
le compte définitif; mais que quand ou 
évoquoit d'abord lin tatetir pour l'obliger 
à rendre conipte définicif, ou qu'il évo- 
quoit fon mineur pour le recevoir ,'tou- 
jours l'un & l'autre étoient rcnvoyés 
aux Juges où la tutele avoir été faite, 
dès que l'une des parties le demandoit. 

3". Le 26 Mars 1710 , on jugea en 
la Ile. Chambre des Enquêtes, que la 
péremption ne pouvoit étre objettée A 
une fœur appellante de l'examen du 
compte de tucele qui lui étoit commun 
avec fa f a u r ,  quoiqu'il y eût eu trois ans 
de difcontinuation de proctdures fur 
fon appel, parce qüe l'autre l?eur de- 
mandoic à être r e y e  intervertailte, & 
appellante de la même Sentence. 

Me. Lernarquier plaidoit pour le fleur 
Legrand, époux de la demoifelle Ses- 
vain, appellante ; Me. Inor pour la de- 

-- nioifelle Servain, bclle - fœiir du fieur 
Legrand ; & Me. Néel pour le Curé 
de Franquedle ,  tuteur, intimé. 

I l  y avoit eu irn Arrêt ,  le 28 Février 
1708, en Tournelle, par lequel , fur 1'111- 
tervention d'un fieur Mezerai , la même 
chofe avoit été jugée ; un autre Arrêt 
Gmblable avoit été rendu le 5 Mars 
1708 en la premiere des Enquêtes , fur 
l'intervention des iieurs le Carpentier, 
freres , qui fe firent recevoir appellants 
de leur chef : il eit vrai qu'on avoit 
condamné le Carpentier, leur frere , pre- 
mier appellant , & qui avoit difcontinué 
pendant trois ans la procédure , aux dé- 
pens. --- Me. Néel réfutoit les coilEquen- 

ces que l*on tiroit de ces Arrêts , par 
la radon de la diffii-ence des eîpeces oh 
ils avoient étC rendus. En effet, les freïes 
font cooblig,és folidairemenf aux dettes 
de la fuccelhon , enforte qlie le Tug* 
ment qui auroit déciaré l'initance périe 
par l'un d'eux, faute dc diligences , auroit 
fait préjudice aux autrrs ; mais que dans 
le cas où iè trouvoit le fieur Legrand, 
la péremption jugée contre ion beari- 
frere ne poiivoit lui être obje&e ni lui 
nuire. Mais la Cour fe détermina fur ce 
queles Jugements font iildivifibles, qu'ils 
répugne de confirmer pour le profit de  
la péreinprion une Sentence contre un 
des appellants , & de la tarer en faveur 
&LIU autre qui n'a que le inêine intérêt, 
La Cour faifant donc droit fur laRequête 
d'oppofitioii du fieur Legrand ,& fur la 
Kequête d'intervention de la demoifelle 
Servain, appellante de ion chef, recuc 
le fieur Legrand q p o f a n t  , & ordonna 
que , fails avoir égard à la péremption , 
les parties procéderoient fuivant les der- 
niers errements. 

4". I l  a été défendu aux Juges, par 
Arrêt du 17 Janvier I 746 , de faire ver- 
balifer fur les comptes de tutele fom- 
maires , que les tuteurs rendent aux 
créanciers de leurs mineurs , & de te- 
nir état pour l'examen de ces fortes de 
comutes. 

L 

5'. Le tuteur ne peut tranfiger avec 
Con pupille, qu'après lui avoir préfenté 
le compte de fon adminifiration, pieces 
jiiflificatives , & qu'il n'y ait eu centre- 
dits & faivations ; mais tout cela n'efi 
relatif qu'ah tutetir, & non aux héritiers 
du tuteur ; en effet, le motif de la févé- 
ïité de la loi, à l'égard du tuteur , eit 
que le mineur ne devienne pas vieime des 
iniïniiations d'une perfonne dont il fe 
feroit habitué à refpeaer toutes les vo- 
lontés. O r ,  ce motif ne fubfifte plus , 
dès que le mineur traite avec les héïi- 
tiers-du tutçur, & c'eit ce que Hafiage 
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yenfe fur l'article 5 de notre Coutume, 
Merville , fur le même article, efi de 
cette opinion ; ainfi la tranfa8ion faite 
entre cet hiritier & le mineur , efi inat- 
taquable de l'initant o i ~  elle a été arrêtée 
de bonne foi. --- Arrêt du I 9, Juin 1769, 
entre les lieurs & demoifelks Chape- 
lain. 

6'. Les comptes de tutele peuvent être 
rendus à l'amiable , en vertu de dklibé- 
rations de parents ; mais f i  on les 
rend en Jufiice, ils font aux frais des 
mineurs , le tutenr n'en doit que l'a-, 
radce, 

jO. Le tuteur peurexiger, owtre fes va- 
cntions, fes voyages, &c  ...., l'intérêt des 
fommes qii'il a avancées F r  le pied d u  
denier vingt, aux termes de l'article 70 
du- Réglement ; le tuteur, au ïefie , doit 
faire attention quecet intérêt deit légitime 
qu'autant que ces avances lui ont été 
dommageables ; car s'il les a faites fans 
s'incommoder, les intérêts font ufu- 
raires. 
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N appelle bénêfice vacant celùi q u i  
eit dépourvii d'un titulaire ; il peut va- 
quer par mort, par démifion ou par l'in- 
dignité jugée de celui auquel il ktoic 
conféré, ou dans le cas indiqué par le 
décret du  fecond ConciI-e dé Latran, 
per adeption~m fieundi benejcii inconz- 
patibilis vacat ipSo jure priinum, fi pi 
illud rerinere contentdit, altero etiarn pri- 
yandus eJ;! Aiilfi dans ce dernier cas ,. 
dès qiie la poifeliion.efi priie du fecond 
bénéfice iricompatible , le premier elt 
impétrable , fans q~i'il foit befoin d'aii- 
cun Jugemeirt, enforte que les fix mois 
ordonnés par le même Concile , durant 
Iefquels l'Ordinaire doit conférer , cm-  
rent & fe comptent du jour de la prife 
de poifefion du bénéfice incompatible, 
& les fix mois expirés, la collation de 
I'autre eit. dévolue a n  fupérieur immédiat 
de dégré en dégré : Maximes du. Balais, 
chap. I ,l. a , 1". partie, no. 5 5 .  L'Au- 
teur de ces Maximes ajoure qu'on ne 
peut fe prévaloir, &ans l'efpece indiquée 
par le Concile, du laps de temps ;. la 
triennale goffelIion ne fert qu'aux titu- 
laires de bonne foi,  & non atix intrus. 
Pragmat. fan&. , rit. 70 de pacificispoJ 
fifiribus; & il- cite un Arrêt qui le 
décide ainfi , dans le cas OU un Eccléiiaf- 
tique qui poiTédoit deux bénéfices avoit 
obtenu des provifions qui ne confidé- 
roient ces bénéfices que comme un feu1 
& même. Le pourvu difoit que fon titre 
contenoir une réunion plutôt qu'une 
union, & cependant il perdit fa caule. 

Une union ne peut s'opérer que par les 
formes prelcrites par les Canons , & 
l'on ne préfurne pas qu'elles aient été 
négligées de bonne foi. 

Dom Texier , Religieux de la Coa- 
grégation de S. Matir, avoit écé pourvu 
en 1758 du Prieuré des Deux-J~imeauxg 
il ne s'étoit pas conformé dans les dé- 
chrations qui avoient été parées poils 
lui parle Prieur de S. Vigor de Bayeux,, 
en 1759 & 1767 , à toutes les forma- 
lités prelcrites par l'Edit de 1719 & 
par la DécIararion de 2720, 

Un fieur des Mmes impétra ce béné- 
fice en Cour de Rome , en 1.774, en 
oi'évolut principal , faute pas Dom Te- 
xier de s'être conformé à Ia loi ; les 
provifions de ce dévolutaire , ni Iieii. 
d'être accordées ,, cerro rnodo,, fuivant 
la regle &e Chancelle~ie de annnli poflefl 
fire , qui eit fiiivie en France , furent 
expédiées , per obztzm ,. avec Y' elauie 
ficet. quidom, ce qui cara&ériroit un dé- 
volut accidentel , quoique le bénéfice 
eût fait imprefion fur la tête de Dom 
Texier , qui avoit été pourvu canonique- 
ment, & ce qui étoit contraire à la regle 
de annali poflefore. Le fieuc des Mares ,. 
muni de ces pmvifions irrégulieres ,, 
obtint, en 177.5 , un AArrêt d'exeguarur,, 
& fe fit réferver par l'Arrêt à aypeller 
comme d'abus du refus de provifions ,. 
certo modo ; mais il ne fit pas jiiger l'a- 
bus , ce qui auroic été difficile ; car il' 
avoit demandé au Pape Ie bénifics en- 
titre , cum yoto profitendi , ce qui le. 
confiitiioit folliciteur d'une grace , puif-- 
que des provifions accordées à un ficu* 
lier , cum vota profitendi, font déroga- 
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toises au droit commun : ainfi , à fon 
égard , le Pape n'avoit pas été colla- 
teur forcé, fuivant le nouveau Com- 
mentaire de l'article 47 de nos Libertés. 
Le lieur des Mares ayant Qonc intenté fa 
complainte contre Dom Texier , en 
1775 , ce Religieux le foutint norilre- 
cevable ; il lui obferva que fes provi- 
fions ne défigiioient pas le vrai genre de 
vacaiice ; qu'iin dévolutaire qui vient 
troubler un poffeffeur tranquille doit 
avoir fes titres en regle , parce que tout 
.eit de droit étroit en fait de dévolut. 
Par ArrÈt fur délibéré, ail rapport de 
M. l'Abbé de Rualein , la Coiir déclara 
le fieiir des Mares non-recevable , le 9 
Août 1780 ; Doni Texier fut maintenu 
au plein poiTéEoire di1 béliéfice. 

V A C A T I O N S .  
Ce mot a diverfes fignifications : ou 

.on le prend pour défigner la Chambre 
du Parlement qui conrioit , durant les 
vacances , des affaires provifoires , ou 
pniir indiquer les vacances que les Jurif- 
di8ions ont chaque année durant la 
moilTon , ou bien l'on donne ce nom 
aux épices des Juges, aux honoraires 
des Avocats & aux blaires des Officiers 
inférieurs de Juitice. 

IO. Quant à la Chambre des vaca- 
xions , elle doit fon établiffment à Fmn- 
cois 1'". ; foi1 Edit eit de I 5 19 ; Ter- 
rien le cite , 1. I L  , ch. I I : il dit qu'elle 
fut compofée dhn Préfident, cinq Con- 
feillers laïques & trois .Clercs. Henri 
II par Edit du 6 Ao2t I 547 , rapporte 
1. 7 , ch. 5 de la Conférence des Or- 
doiiiiances , porta le no:nbre des 'Con- 
feillers-Clers à cinq ; mais depuis il fut 
arrêté qdil n'y aiiroît qu'un Conieiller- 
Clerc & onze laïques, yu qii'il fe p ~ é -  
fente Couvent en cette Cliambze des affai- 
res donc les Clercs ne peuvent connoî- 
tre. . 

La lifte de MM. q~ i i  doivent 'y fer- 
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vir s'arrête , les Chambres affemb'lées ; 
le premier Lundi du mois d'Août : il y 
a eu depuis différents arl-êtés de la Cour, 
des Edits 8( Déclarations du Roi q u i  
ont déterminé la difcipline de la Cham- 
bre des vacatioris. 11 feroit iniitile de 
les rapporter ici , ils ne peuvent fervir 
qu'aux IkIagiilrats qui la coinpofenc ; 
tout ce qui eit intéserant pour nos lec- 
ceux , c'efi de connoitre fa compétence; 
elle a Sté déterminée par un Edit du 
mois de Juillet 1679 , regiftré en la 
Cour le  30 AoHt fuivant : Froland le 
ranciste entier, page 384 de ion Re- 
cueil d'Arrêts , part. 2 , chap. 17 ; il 
fe'~rouve aufli dans le volume des Edits 
énregifirés au Parlement , imprimé chez 
Euflacl-ie Viret en 1683 , & il y en a 
des extraits à la lin des textes de la 
Coutume, publiés in-8'. 

2'. A l'égasd des épices dues aux 
Juges pour -vacations , on doit 
confulter le Réglernent du 18 Juin 
1769. 

3 O .  En ce qui touche les vacations 
des divers Tribunaux de Juflice , par 
Arrêt du 20 Juitlet 1763 , il a été dé- 
cidé que l'ouverture des JurifdiBions 
démembrées doit Ce faire & les Audien- 
ces tenir pour toutes affaires , excepté 
pour celles qui doivent Ce porter aux 
AITifea inescuriales , immédiatement après 
les vacatiqns ou vacances h i e s  , quoi- 
que les AWes iiiercuriales qui doivetit 
être tenues par les Lieutenants-Géné- 
raiix des graiids Bailliages ne foient pas 
termées , & que les Lkutenants-Géné- 
raux des gratids Bailliages !ont obligés 
à teair leurs Aififes dans le mois du jour 
où les vacances font expirées. 

4'. En Juillet 1693 , jl f u r  dicidé 
qu'on pouvoit fe pourvoir par fimple 
requête préfentée au Païlemenr , contre 
les Arrêts rendus en la Chambre des 
vacations , quand l'affaire n'eit pas de Sa 
compétence. 



~ ~ e f p e c e  de l'Arrêt étoit qu'wne caufe 
'ayant eté plaidée en l'audience, la Cbarn- 
bre avoit prononcé qu'il en feroit déli- 
béré, & qu'à cet &et , les pieces re- 
roient mires aux mains de M. de Hermon- 
ville qui ne rendit compte Je  l'araire que 
troisjourçaprès.Un fieiir le Paue erdit fa ' e P  caufc , il donna fa requête d oppoiition 
contre l'Arrêt ,, prétendant que l'affaire 
n'ayant point éte délibérée dam les-orois 
jours, elle étoit appointée de droit , & 
que la Chambre n'étant pas compétente 
de juges par rapport aucun procès ci- 
vil, fa Requête étoit dans les regles ; 
les parties adverfes prétendirent que clé- 
toit un Arrêt contradidoire, & qu'on 
ne pouvoit revenir que par Reqnête 
civile. 

La Cour r e p  cependant oppofant le 
fieur le Page ; (t faifant droit fur fon 
oppofition , h i  fit gagner fa caufe au 
principal, quoiqu'il fût peu confidira- 
ble.- . 

Voyez Ica Déclaration du Roi du., 3 
Août 1764 , dans le Recueil d'E- 
dits.. 

Goffelin de la Pommeraye & fa 
femme fonderent ce Monaitere en I I 5 6 : 
Neutria ppia , page 84 1. 

V A L A S S E .  
Cette- Abbave fut fondée en 11 57 : 

Neujria pin,  page 84%. 

VALLÉE. ( ABBAYZDE LA ) 
Les G i G r t  fonderent ce Monatlere- 

en 1137 : Neu$'ria.pia,..pa,oe 785. 

VALMOzNT. (,ABBAYE DE ) 

Sa fondation efk de l'an 1169 , par 
Nicolas d'Etouteville : voyez NeuJria 
$?ia 8 page $69, 

VAL-RICWER. ( ABBAYE DU ) 
Philippe d'Bmcourt , Evêque de 

Bayeux, & Simon de Bofville fonderent 
cette Abbaye en I 147 : voyez page 825 ,, 
Nèr#ria pia. 

VARECH, VRAICM , WARECH. 

Sous ce mot , dit notre Coutume ,, 
& fous celui de chofes gaives font com- 
prifes toutes chofes que l'eau jette à 
terre par tourmente & fortune de mer ; 
ce qui arrivant 11 près de terre qu'un 
homme à cheval y puiffe toucher avec 
fa lance : la Coutume regle la garde du 
varech, f a  v e ~ t e  , la forme de Sa récia- 
marion , ce qui appartient du varech , foit 
au Roi , foit aux Seigneurs ;mais elle ne 
dit rien de l'herbe marine d'où le droit 
de varech tire fon nom ; cependant I'ufage 
de cette herbe eft très - importai~t , f o x  
par rapport à l'amélioration de6 terres de 
Normandie, fituées le long de la mer ,, 
foit à c a d e  de ce qu'on emploie le va- 
rech pour la fabrication des vetres,Cette 
plante croît fur les rochers ; il y en a. 
beaucoup le long des côtes de Cher- 
bourg 82 de Dieppe; elle s'éleve à la 
hameor d'un pied ou pied & demi au 
plus ; Con tronc fe divife en diverres 
branches qui, ainii que lui y font d'un 
verd brun , très-poli ; fes feuilles font 
dentelées & étroites ; fz  graine efk en- 
fermée dans des gouffes ovales qiii font 
répandues dans tout l'intérieur des feuil- 
les & y forment des boffes fynrnétriqlie- 
ment difpofées : on la coupe, on la m e r  
fécher, & enfuite or! la j e x e  dans de 
grands trous dans lefquels on met d u  
feu ,  & quand elle efl réduite en cen- 
dres , elle fe.condenfe de maniere qu'elle- 
forme une efpece. d e  Pierre. 

L'Ordonnance de 1681 , concernant- 
la  Marine , & une Déclararion du Roi 
du 30 Mai 1 7 3 1 ,  ont réglé la,coiipe 
Bu varech.. 
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Mais en 1769 ; il devint iudifpenfable 'fultent dela recolte du varech : des nioii- 

de réprimer divers abus que la coupe & 
l e  brrîlement de cette herbe occafion- 
noient, fur-tout dans l e  pays de Caux. 

NI. le Procureur-Général expofa qukne 
fumée infeae & pefiilentielle dbi'oloit 
depuis quelques années les bords mari- 
times de cette Yïovince : les habitants 
des ParoiiTes dzi pays de Caux en bprou- 
voient principalement les furiefies effets; 
ce qu i  étoit confiant par le Mémoire 
préCeilté par nombre de Genrilsliommes, 
Seigneurs & habitants de ce canton, 3 
la iociété d'Agriculture de Rouen. 
Le varech, cette plante marine dont 
les avantages Sont généralement recon- 
n u s ,  tant pour la ciiltnre des terres que 
polir la confeïvation du poiffon & de 
ion frai, en procure $autres encore au 
commerce. La foiide, cetre maticre pre- 
miere, néceRaire 3 la ronîeBion du verre 
.& du favon , fe b i t  au moyen de cette 
plante réduite en cendres & vitrifiée par 
le feu, 11 feroit heureux , continuait 
M. le Procureur-Général , que des avan- 
tages zufi réels puffent ie concilier tous 
enlemble ; mais l'expérience des temps 
'les p lus  reculés a montré que cela &oit 
impoifible. I l  efi confiant que dans les 
.cantons où le varech efi néceiraire à la 
culture de6 terres , il n'en reite pas 'à fuf- 
fise pour y en prencli-e 22 pour .en corn- 
poîcr la foude : tel eit le pays de Caux; 
cette- partie de la Province, dont les 
rerres naturellement ïéfroidies & deffé- 
çI-iées par les vents impétueux du Nord 
& de i'Ouelt , ont befoiri des engrais 
Ics plus chauds, retrouve dans les fels 
de la mer , 9c dacs les fels propres du 
varech , la reirource que l'air vif Sr pi- 
quant que cet élément lui eilleve d'un au- 
tre côtS ; tant il el1 vrzi que la naaire, 
cette mere prévoyante , prend elle-mC- 
me foin de riparer par d'autres bien- 
!&ts les torts Semble nous faire : 
c.'eit le premier de tous les biens qui ré- 

1011s abo~ldantes en lins, en chanvres & 
en bleds , en prouvent l'utilité. En vain 
Savidité a-  r -  elle tenté différentes fois 
d'enlever aux cultivateurs cette reifource 
indifpeidabk à L'engrais de leurs rerres; 
Ies Ioix les plus poficives ont forcd les 
maîtres des fournaiix de n'en faire la cou- 
pe que dans les contrées de la Pxoviuce 
où cette plante n'elt point égaiement né- 
ceffaire au pllis grand bien des récoltes. 
L'Ordonnance de I 68 I décide , art. Ier'., 
»que les liabjcants des côtes rnaritimcs 
;B sSaKembieront le premier Dimanche de 
), Janvier , pour régler le jour aiiquel 
» devra comrnalcer ou finir la coupe du 
>, varech cïoifint  en mer le long de leur 
» territoire a, Cette décifion a principa- 
lement en vile la confervation du p d -  
fon. » Elle fait défenfe, par l'article IV,  
» aux Seigneiirs des fiefs de fe l'appro- 
» prier, de le cueillir & de l'èiilever dans 
» le temps où la coupe en fera ouverte (c. 

'Cette décifion a pour objet l'avantage 
général des récoltes. Il eût été contre 
toutes les loix de l'humanité de priver 
tout un pays , pour faire le bien-être 
d'un feu1 , d'une plante que la mer prend 
foin de cultiver, & qu'die procure à 
tous également. Les articles ~ g +  & 
$ 9 6 ,  de la loi de la Proviiice , avoienc 
donné lieu à des préteniions à cet égaïd 
par les Seigi~eurs féodaux des rives de Ia 
mer ,. qa'une main bienfaifante , amie de 
l'égalite , réunit dans les juites bornes 
dont elles n'auroient pas dû Sortir. 

Cette Ici fige auroit-elle arrêté les en- 
treprises de qirelpues-uns pour favorifer 
enhite , aux dépens de tous , celles 
qu'un commerce nouveau , celui du fa- 
von & du verre , auroit pu étendre 
pzs à pas, & nieme accréditer ? Le mal 
que font les Iiommes entreprenants n'a 
qu'un temps : les abus donnent lieu à 
des.plaintes ; il yen eut de faites en 1 7 1: d elles fe firent entendre. Le Roi déci a ,  

n I", 
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H ta. que comme ces herbes .&oient né- n au'en conféa~rence . & conformément 
.» cefhires à partie des habicants des Pro- 
» vinces de France , Bsulonnois, Pi- 
r cardie & Normandie , pour l'engrais 
» de lears terres , il avoit été fait des 
H vifites exa&es fur les côtes defdites 

, » Provinces , pouf erre inform; des en- 
n droits oli les habitants ne poiirroient 
N s'en parer polir les engrais, & de ceux 
n où il y en a fufXamment pour y four- 
D nir 'que par les Mémoires exaCts re- 
u mis a ce fujet , il paroiKoir qu'il y 
v avoit pluiieurs Amiraittés & ParoiITes 
s dans d'autres Amiraiités oli il ne croif- 
s [oit point de ces fortes d'herbes, parce 
..» que les côtes étoient couvertes de fable 

- 3 & de vafe ; qu'il y avoit aufi des en- 
z) droits où on ne faifoit aucun ufage 
rde  ces herbes polir l'engrais des ter- 
-» res, parce que.1.s habitaots en avoient 
sr fuffifamment par ceux que leurs bef- 
r tiaux leur procuroient ; qu'en confé- 
2> quence, on pourïoie permettre la coupe 
B de ces herbes fur les côtes de l'Ami- 
n rauté de Cherbourg, po\ir être conver- 
n ties en foude, parce qu'il y en croît 
x au-delà de ce qii'il en faut pour I'en- 
n grais des terres : cette yermifEon a étC 
)> étendue fur le varech qui croît fiir les 
n ifles & rochers déferts en pleine mer, 
s &'fur celui que le flot jette fur les 
w cotes. 

)J 2". Que cette herbe étant faite pour 
m conferver le frai du poiffon, comme 

-m un afyle & une retraite afIiirCe , il 
3 s'y fortifiait & y féjoiirnoit peiidailt 
o l'été & une partie de l'automne, juf- 
n qu'à cc que les eaux, deveilties froides , 
.» I'obligoient de fe retirer ; que ces rai- 
>) Tons avoient déterminé à donner des 
,) ordres pour la confervacion de ces her- 
a bes , afin de rétablir l'abondance du  
YI poiKon fur les côtes du Royaume , 
n qiie les abus ; tant par rapport à la 
»pêche que par rapport 21 la coupe des 
P herbes, avoient entiérement détruit ; 

5?ome IV. 

a aux diîpolidOiis d~l10kdoonance de la 
Marine, de 168 I , au fujet de la conpz 

n de varech dans des Provinces de Pi- 
,, cardie & de Normandie , il feroit 
>> défendu de faire cette coupe dans le 
» temps que le frai du  poiifon & le pois- 
n fondu premier âge iëjournent à ia côre. 

D'après ces dilpofitions figes, ii a été 
permis » de couper le varech en Nor- 
» mandie pour l'engrais des terres des 
rn Amirautés du pays de Caux & atitres, - 

n depuis la pleine lune de Mars .jdqii'?t 
u la pleine lune d'Avril; & il a été per- 
n mis dans l'Amirauté de Cherbourg, de 
M le couper pour en faire de la Coude, 
),depuis le 1 7  Juillet jufqu'à la fin de 
n Septembre, parce ,<lue cette coiipe ; 
r> fiiivant la Declaration du Roi , peuc 
18 être faite dans l'été , fans qu'il en ré- 
), fulte un grand préjudice au frai du 
» poiiTon & au poiifon du premier 
H àge. 

Il eit donc, démontré -que la culture 
des bleds, objet de premiere nécefité, 
eit celui auquel le Roi a fait céder les 
deux autres : il efi permis aux habitants 
de le couper & d'enlever ilne pnïtie des 
aryles du poiffon pour le plus grand 
avantage des récoltës ; cette permijfion 
n'a des bornes que pour le temps d u  
frai ; il eit feulement défendu d'arracher 
le varech. 

II el1 encore démontré qu'un autre 
objet de néceflité feconde, & qu'on 
pourroit regarder foiis un certain point 
de vue , comme d'une nécefité prefqu'é- 
gale à la premiere, puifqu'il é~ablit un  
commerce fans lequel prefque tous les 
habitants des ports maritimes feroient - 
riduits à la derniere mifere , la pêche, 
a également mérité les regards du Légif- 
lateur : le varech doit donc être con- 
fervé par-tout oii il n'y en a que pour l'en- 
grais des terres, & pour la vie du poif- 
fw , & pour la garde de foi1 frai. 

I i i  
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II efl enfin démontré qne la fabrique 

de la Soude elt confidérée comme un 
cwinmerce fait polir cdder aux deux au- 
tres & borné à un  certain canton ; un 
cmlinerce utile, mais qui ne doit ja- 
mais l'emporter fur celui du poifi'ori né- 
ceffaise à la vie de l'homme, & encore 
moins fur ce qui peut étendre l'agricul- 
ture , doubler les moifTons , enrichir les 
campsgnes , donner une valeur réelle 
aux terres , ieconder le cultivateur dans 
le paiement des droits dus au Roi pour 
le foiitien de fa Couronne & la déknfe 
de l'Etat. 

C'efi donc un abus vraiment à répri- 
mer que celui dont les Seigneurs & ha- 
bitants du pays de Caux oiit porté leurs 
plaintes au Procureur-Général du Roi ; 
il e!t tel qu'ils ne peuvent à peine obte- 
nir de permiifions pour la conpe du 
varech & l'engrais de leurs terres; que 
le yoifi'oti fuit les bards de la mer ; 
qu'il n'y a prefque p\us d'afyles ni re- 
paires ; qu'en vain cent fois l'infortuné 
pêcheur voit fes efpérances trompées ; 
qu'il Sen plaint fans Ptre écouté : de là 
le découragement parmi ces hommes, 
qui , dès leur tendre jeuneife accoiitu- 
més à la pêche & à la navigation, for- 
ment le matelot, cet homme fi nCcef- 
faire à -la marine , dont l'objet efi la 
défenfe de nos côtes maritimes & la 
proteaion du commerce dans les con- 
trées les plus éloignées : encore fi des 
m a u x  au!% grands étoient concentrés dans 
la privation d'un plus grand bien ; mais 
le commerce de la foude ne fe peut 
faire qiien brîilant le varech ; la fumée 
de cette plante , élevée jiifques fur les 
montagnes les plus hautes , s'étend dans 
les  campagnes , elle les infe&e jufqu'à 
deux & trois lieues. Depuis ving~ ans 
ou environ , où l'on annonce que i'ufage 
de le brûler efl devenu prefqiie général 
fur les &tes de ce pays, on a- remar- 
p é  ui:edimiriution réelle dans les récoltes, 

tant par la difficulté d'en avoir à fuffire 
polir les engrais , que parce qiie cette 
fnmée corrofive attzque les fleurs des 
arbres , des plantes, & même celles des 
bleds, lorfqu'elle vient à s'étendre fur 
les moiifons. A ce. mal s'en réunit un 
fecond que les ames feïiîlbles verront 
avec douleur : jamais on n'a vu les ma- 
ladies épidémiques auifi fréquentes , elles 
désolent des yaroifIés entieres ; on a 
vu des moiiTonneurs , au milieu de leurs 
travaux, obligés de les abandonner , 
vomir jufqu'aii fang , lorfque cette fu- 
mée infede vient les y furprendre. En 
vain diroit- on que la Déclaration du 
Roi  de 173 I a prévu ces rnalix, en dé- 
fendant, fous peine de 300 liv. d'amende, 
par l'article V ,  titre III, de brî~les 
le varech dans d'autres moments que 
lorfque le vent emportera la fumée fur 
la mer, & qu'il viendra des terres. Cette 
prévoyance Sage du Légiflateur prouve 
bien la virité des maux qui en réful- 
tent ; elle efi toute humaine & confé- 
qi~ente à la fimefie expérience qu'on 
avoit dPs ce temps-là : mais peut-on Se 
diifim~iler que nombre de raihns fe réu- 
niffent Couvent contre ce qui eit vrai- 
ment le plus grand bien ; que nonoli- 
fiant les loix reSpe&ables que le Procu- 
reur-Général du Roi vient de citer, les 
Arnirautds donnent des permifions en fi 
grand nombre pour la coupe du varech, 

,qu'il eit impoGble de veiller iiir tout 
& de pourvoir à tout. Au lieu de le 

.couper conformément à l'article IV ,  ti- 
tre II de cette Déclaration, on l'arra- 
. che & on le détruit ; au lieu de ne le 
couper, conformément à l'wticle V , 
titre III, que fur les côtes de Cher- 
bourg ? & hï les ifles & rochers déferts 
en pleine mer , on permet d'en couper 
par-tout & d'en brûler par-tout ; au lieu 
de ne réduire en cendres fur les autres 
côtes de Normandie , conformément 

l'article IV , que le varech que le flot 



=*y jette, on permet même d'y en couper 
& de l'y brûler, de forte que le iiom- 
bre des fourneaux s'y elt tnultiplid à 
proportion ; ail lieu d'obferver les vents, 
les fourneaux font alliinés en tuitc 
temps ; i l  ii'efi point d'ailleurs d'élé- 
ment plus fujet à variation ; il faudroit 
éteindre les fourneaux lorique le vent 
retourne fur la mrr : la cupidité le dé, 
fend, & l'inconitance des vents excufe 
l'abus qu'on fair de la loi ; tandis qu'on 
pourroit s'occuper à les obferver , les 
terres font infe'eaées , les bleds, les fruits 
endommagés, & les hommes obligés de 
s'enfuir. De toutesles reglesles plus fages 
82 les plus faciles à inaintenir , ce font 
donc celles qui ont limité le commerce 
de la foude à certains ei~droits , & la 
coupe du varech à certaines faifons ; 
il paroît d'autant plus néceflaire d'en 
renouveller les difpofitions, que l'abus 
qu'on ei-i fait elt devenu le fléau d'me 
partie confidérable d'une Provinfe oh 
I'abondance des récoltes efi la premiere 
richeffe, & la pêche du poiron un 
coniinerce utile qui ,  par ibn étendue , 
procure à la natior; entiere un bienfait 
que toute for1 indufirie lui refuferoit , 
fans Sart ingénieux de l'établir jufques 
dans le fein des mers. 

Pourquoi il requit que 1'0rdonnarice 
de 168r , titre X, concernant la coupe 
du varech, enfemble la Déclaration du 
Roi du 3 s  Mai I 73 I , f i i f f t~~t  exécutées 
felon leur forme & tencur ; en confé- 
quence , 

Enjoint, I ~ .  aux habitants des paroif- 
fes maritimes , qui voudront *faire 1î 
récolre du varech , de s'affembler le 
premier Dimanclie du mois de Janvier 
de chaque année, à i'iffi~e de la nielfe 
paroifiale, pour régler le nombre des 
jours qu'ils prendront entre ceux fixés par 
ladite Déclaration , titre Ier., polir la 

' coupe du varech. Dans les Amirautés 
de cette Province 8r paroiffes mari- 

tirne. en dépendantes ; favavoir : 
Dans 1'Amirauré de Fécamp, depuis 

le troifieme' jour avant la pleine lune 
de Mars jufqu'au tr~ifieme jour après 
la pleine lune d'Avril. 

Ddns l'Amirauté du Havre, dans les 
même temps & même délai. 

Dans l'Amirauté d'Ouifirelian b dans 
les même teinps & m8me délai. 

Dans l'Amirauté de Bayeux, dans les 
même temps & même délai. 

Dans SAmirauté de Grandcamp, de- 
puis le I 5 Mars jufqu'au r 5 Avril. 

Ilans llAmirauré de la H o u p e  pendant 
trente jours des mois de Janvier & Fe- 
vrier. 
. Dans l'Amirauté de Barfleur, depuis 

.le 1 5  Janvier jufqu'aii I y Mars. 
Daris l'Amirauté de Cherbourg, depuis 

le troifieme jour avant la pleine lune de 
Mars jiifqeiau troiiieine jour de la pleine 
lune d'Avril pour l'engrais des terres , 
82 depuis le I 5 Juillet jufqu'à la fin de 
Septembre pour ceux qui voudront les 
employer à faire de la foude dans ladite 
Amirauté de Cherbourg. 

Dans l'Amirauté de Port-Rail & Cas- 
teret, depuis le 20 Janvier jufip'au 8 
Mars incliifivenient. 

Dans l'Amirauté de Coutances, depuis 
le premier Février jufqu'au huitieme jour 
après la pleine lune de Mars. 

Dans 1'Xmirauté de Granville , depuis 
le premier Février jufqu'au huirieme 
jour aprks la pleine lune de Mars. 

Eiijoiiit aux habitants defdites païoif- 
ies d'arrêter leurs délibérations fuivant 
les formes prefcrites par l'Ordonnance 
de 1691 , & aux autres charges & con- 
ditions portées en la DtSclaratioo de 
1 7 3 1.. 

Défenfes amxditç habitants de faire la- 
dite coupe dans d'autres temps & fai- 
fons que ceux ci-deffus, 21 peine de 300 1. 
d'amende pour la premiere fois, & de pu- 
nition coïporelle , en cas de récidive. 

I i i  2 
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Défenfes faites , fous pareilles peines, 

à toutes perfonnes qui ne feront point 
des paroifis cornprifes dans le titre X 
de ladite Ddclaration, de faire la coupe 
du varech pour quelque cade  & h u s  
quelqiie prétexte qtie ce foic. 

2". Que défenfes fuirent fâites aux- 
dits habitants de couper lefdites herbes 
pendant la nuit & hors les temps réglks 
par la Dklaration de l'affembli-e dt  la 
communauté , de les cueillir ailleiirs que 
dans l'étendue des côtes de leurs paroif- 
iès, & de les vendce aiix forains ou 
porter fur d'aimes rerritoires , à peine 
de 5,o liv. d'amende & de confifcation 
des chevaux 8c harnois. 

3". Que défenfes fuFenc pareillement 
faites à toutes perfonaes d'arrachez, en 
quelque temps & fous quel'qiae prétexte 
que ce b i t ,  le varech ou autres herbes 
marines avec la main 8: avec rateaux ou 
autres infiruments qui pt~idlknt les dé~a-  
ciner, à peinede 300 liv. d'amendepour la 
prcmiere fois, & de paoicioii corporelle , 
en cas de récidive; permis de les ré- 
colter feulement pour l'engrais des ter- 
yes defdites paroiifes , à la main,, avec 
couteaux & faucilles. 

4O. Qu'il fût fait inhibitions & d'éfen- 
fes , fous pareilles peines de 300 h., ?I 
toutes perfonnes de couper k varech 
fus les côtes de Normandie , pour le 
rfduire en cend.res & le convertir en 
Ifoude , 6 ce n'efi dans l'Amirauté de 
Cherbourg , aux ~harges & eondirions 
ei- deffus. 

5". Qu'il fit permis â toutes perron- 
nes de prendre , en tout temps & en. 
tous lieux, lefdites herbes feiilernent dé- 
tachées des rochers par Eagieation de h 
mer , & portées à Ia côte' par la flot. ;. 
d'aller en chercher ftir les ines & ro- 
chers déferYs en pleine mer , pour- l e s  
rranfporter où bon leur femblera , foio 
povr Yengrais des terres ou pour faire 
de )a. foude , {ans que. de ladite perrnin 

. 
fion on puiffe induire & s'aiirorifer de ' 
brûler le varech excru fils lefdites côtes 
& rochers maritimes de la Province de 
Normandie. 

6"; Qu'il fût &fendu , fous qiielqiie 
cade  & prétexte que ce Soit, de brûler 
lefdites herbes dans d'autres temps que 
celui o i  le vent viendra des terres & 
portera la fumée chi côeé de l'a mer; 
enjoint d'éteindsre les fours & fourneaux, 
lorfque le vent viendra à" changer, à 
peine, csnrre les contrevenants, de oo 1. 
d'amende, & de tous dommages 8 in- 
térêts envers les propriéeaires des bleds, 
s'il. y échet.. 

.@'il fût enjoint aux Juges & Officiers 
des Amirautés ;ai& qu'aux Gens du Roi 
auxdit.s Sieges , de tenir: la main à l'exé- 
~urjon de l'ordonnance de 1681 & Dé- 
claration du Rai dc 173 I , & à celle de 
l'Arrêt à intervenir ; que défenfes leiirfuf- 
fent gaites de donner B U C L I ~ ~ S  perrniffi~ns~ 
foit pour couper le varech & le brûler, 
au grand préjudice de l'engrais des terres 
f w  ..toutes autres côtes maritimes que- 
celle & Cherbourg , ou dans les cas 
prévus par l'hrticle IV du tir. III de la- 
dite Déclaration , foit pour le couper & 
I.'enlever, dans d'autres f'ajfons que celles 
pareillement prefccr-ites par lefdites Or- 
&onnance & Diklaration du1 Roi , pour 
l'avantage de la pêche & la confervation 
du poiifon & de fon fvai ---QiiellAr- 
ret feroit. imprimé , lu, piiblié & affiché 
dans TOUS les Sieges des Amirautés & 
Bailliages ~iverains de la met, & par-tout 
où ik appartiendroit. Vu par la Cour 
1edit.requiiitoire , & oui le rapport du  
Geur de Bellegarde , Confeillrr-Rapporb 
teur , elle pnsnonca conformément aux 
coticliifions. 

V A R E N N E ,  V A R R E N N A  
ou W A R E N N A .  

Bansles Chartes, cette exprefion dé- 
Ggns le droit que le Roi avoit de shaik 
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dans Ies bois' %. forêts des Seigneurs par- di++ jure ndmith'tur in r n h  pe@na : 
ticuliers ; il s'appelloit aiilfi chacen. Le dé- voyez fiémoires du Clergé, tom. IO , 
nombrement du Comté de Richemontpar pag. 492 , 1782 & 1784. 
Dugdale , nous a conrervé beaucot~p de 
Chartes des treize & qi~acorzieme fiecles, V A S E S .  
par leiquelles le Duc eoncede aux Sei- Le 8 Avril 1701 , entre un fieur de 
gneiirs le droit de  varenne exclufif fur Monthalere , propriétaire de deux mou- 
leaïs propres terres , & d'autres où la lins banaux qui ne marchoienc que par 
concefion du droit de chaire efi expri- le moyen d'un courant d'eau très-foible,. 
d e  dans les mêmes termes ; ce- qui dé- & le fieur de Vajherbert , Seigneur des 
montre que warenna 6 chacea étoient deux rives dé ce suiNeau , il fut ordon- 
identiques à cette époque. né que celiii-ci feroit curer le ruiifeau 

Au fi tmiivons-nous dans Tes rbles une fois par an , au mois d'Avril ou de 
Normands par Carte, une Charte de la Mai, & que s'il y rnanquoit , le fieur 
trente-fcptieme année d'Henri I I I ,  Roi d t  Monthalere powrroit Ie faire faire 3 
d'Angleterre, Duc de Normandie , par Ces dépens trois jours après l'en avoir- 
Iaquelle ce Prince accorde à une dame averti ; mais qu'à l'égard des vafes elles 
de Lafielle , A perpétuité h r  taus les d e r o i e n t  fiir le bord de l'eau, ii mieux 
domaines à elle appaïoenants , liberam n'aimoit le iieur de Valheïkrt confentir 
wnrennarn dum t a m  r e r r a i l h  nonJint qu'on les emportât. 
intra metas f e r g a  no/r'ra! , G itù quod Eorfqzie des cohabitants d'une Par~iffe 
nulZus,intret rerras illas ad fugandurn in font curer une mare commune , tous 
ois YYZ ad aliquid capiendrrrn qnod ad les habitants qui contribuent au curage 
warennamperti~zent,/ine Gcentin & voZnn- doivent répartir entr'eux les vafes 1 pro-- 
tare ipfirrs. portion de lerirs sccopations , agres ce-- 

Et fous la: cinquieme année &Henri V , pendant que les riverains de la mare en. 
Carte cite une autre Charte en faveur on pris ce qui leur eft nkefhire pour 
du Comte de Weflmerland, où la même réparer leurs. foiTés-, fi l'eau. de la mare 
claufe efi employée avec cette {eule dif- les dégmde. Ordinairement, pour éviter 
férence qu'au lieu de ces mots, liberam toute difficulté fur la répamtion , les 
warennam , oul lit ces mots, &beram ch& ~iverains curent la mare & en ont les 
eeam. uafes. Zl elt bon que le curage fe faife en 

V A R I A T I O N .  préfenee des principaux habitants, de 
peur qu'en edevaiit t.rop de boue on ne 

Un Patron qui a conféré dans un mois défonce les mares , c'efk-à-dire qu'on ne 
affe&é alix Gradués , à- un non Gradué, les rende incapables de contenir l'eau. 
avant la requifition de ceux qui étoient 
Gradués, peuc enfuite varier & confé- V A S S A L .  
rer le- même beiéfice a un Gradué q u i  Le 1 3  Juin 17z5 , il fut jugé en fa&- 
a requis. Ceci a é t6  décidé par Arrêt du veur dii fieur Le Catois , contre un vaf- 
27, Mars 1760, en faveur du fieur Legay, fa1 défendu par Me. Thouars , & contre- 
pourvu de la Chapelle de S; Sébaitien, les fonds diiquel le Seigneiir avoit ufé 
en la Cathédnale d'Evreux , contre le de réunion, faute d'aveu, qu'il étoit obligé 
Iieu r Terrée. d'avouer les héritages dont la- mouvance 

Le Sondement de cet A r d t  efi ce étoit réclamee, ou de défavouer les te-- 
psin~ipe, rurietas collationum puse fit nir , fans que le Seigneur fût obligé. &- 



jultifiér d'anciens aveux. L'Arrêt.confir- 
ma la Sentence qui avoit dit à bonne 
caufe la réunion. 

V A V A S S O R I E S . .  

Nous avons parlé de ces fortes de te- 
nures , art. FIEFS. Voyez Terrien, l. 5 ,  
tit. de la différence des biens , page. 
172. 

, V E L L E Y E N .  ( S T A T U T )  

V o y e ~  art. CAUTION & FEMMES. 
V É N A L I T É .  

L'article 5 14 de la Coiitunie déclare 
tout office vénal immeuble , & veut 
qu'il a i t  .fuite par hypotlieque , quand 
il eJ? fizp fir l e  débiteur par autorité de 
Juffice, avant réfignation adrnife CSz yro- 
viiion faite au profit d'un tiers , & qu'il 
puiGe être adjugé par décret. L'article 
95 de la Coutume dc Paris. contient la 
même difpofition ; mais il ajoute que 
toutefois les deniers provenaiits de l'ad- 
judication, font fujets à contribtition , 
comme meubles, entre les créanciers op- 
pofants, qui viennent pour ce regard en 
diconfiture, au fol la livre. 

C'eit d'après ce principe que nous 
voyons dans Brodeau, lettre D, on Arrêt 
du t Mars 1606 , jujer qu'un offce de 
Garde - Marteau en la Forêt de Rets,  
quoique vénal & héréditaire , n'étoit pas 
Sufceptible d'hypotheque , quoique cet 
office ne confifiâ~ point tant in dignitate 
p à r n  inpatrirnonio. Cet Arrêt fut rendu 
après avis pris de toutes les Chambres. 
Cet Auteur rapporte un  Semblable Ar- 
rêt pour un office de Notaire hérédi- 
taire , du 4. Juin 1674., & un autre du 
I 3 Avril d ~ ,  pour un office de Rece- 
veur des Gabelles de Loudun ; cet Aï-  
r i t  efi d'autant plus confidérable, qu'il 
a été rendu depuis le Réglement donné 
r u  Confeil en 1631 , relativement aux 
oppoficions a u  fceau, La raifon de ces 

Arrtts, fuivant Brodeau , e&que 'le ré.. 
fignâtaire jus habet à rege,, non Ù r$- 
gnante. 

Celte ~iirif~rudence n'eit point parri- 
ticuliere au Parlement de Yfiris : le Par- 
lement de cette Province, par A'ri-êt d u  
19 Août 161 I , cité par Godefroy , 
ji~gea entre u n  fieur potne, pourvu de 
l'ofFice de Vicomte de S. Sauveur, & le 
fieur Blondel & la demoifelle Lambert, 
qu'à tort ceux-ci avoient fait faifir l'of- 
fice pour condamnations obtenues contre 
le pere de ce Vicomte, .qui, de con- 
cert avec fon fils , s'étoit démis de fa 
Charge. 

p gr être , cënturie r , chap. 7 7 ,  
rannoxe a u f i  u n '  Arrêt du 28 Février 
160'8, qui a decidé qu 'un  office vénal & 
liéréditaire ne pouvoit être fuivi par 
I-iypotheque h r  celui qui en avoit été 
pourvu, quoique le réfignant fût fils du 
débiteur ; & c'el1 le Seritiinent de Baf- 
nage dans Son Traité des Kypotheques; 
Loifeau , en fon Traité des Ofices , 
nombre 57, liv. 3 ,  chap. 5 , efi de cette 
opinion. n J'eRin~e, dit-il , que n'y ayaiit 
x point de réfignation plus favorable que 
D celle du pere au fils , c'eil l'effet de la 
n louable efpérance qu'ont les peres de 
n laiirer leurs enfants fucceffeurs de leur 
» dignité i ainfi cette efpece de réfigiia- 
n tion ne doit pas êcre moins favorable- 
» ment r e p e  que les autres , ni rendue 
n onéreufc ni inutile par fuite d'hypothe- 
B que U. 

En vain diroit-on que cela devient 
incoiiféquent au moyen de l'oppofition 
que l'on a formée au keau ; cas I'oppo- 
fition au fceaii ne cliange rien à la na- 
ture de'l'office : de foi il efi meuble, & 
ne devient immeuble que par fidi011 & 
lorfqu'il efl iaili. 

O r ,  l'oppofirion au fceau ne donne 
pas à l'oppofant droit de fuire pas hy- 
potheque Fur l'office même , 3 l'effet d'en 
pourfitivïe la faifie en la main de i'ac- 
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' qnérerir , fovs prétexte qu'un créancier 

alléguera qu'il a été moins vendu qu'il 
ne vaut ; tout ce q u i  eii réîulte , et€ que le 
créancier a feulement droit de liiice hSz 
un  privilege firr le prix de la compofi- 
tioii de l'office ; & c'eit ce que Baînage 
dit dans foi1 Traité des Hypotheques : 
& il ajoute, pour acquérir un privilege 
& un droit de fuite, une préférence fur 
les deniers provenants de la compofition 
de l'office , il faut s'oppofer au fceau ; 
il n'y a que l'oppoiition au titre, 011 la 
faifie réelle qui empêche le titulaire de 
la charge d'en difpofer. 

L'article V de l'Edit de I 683 en fait 
la preuve ; & de là vient que plulieurs 
qui n'ont pas même droit au citre , font 
cette oppofition au fceaü , afin qu'on 
ne vende pas l'office fans les appeller , 
les proviiioiis n'étant jamais fcellées qu'i 
la charge des oppofitions ; & c'efi ce 
qui fut jugé dans i'efpece hivante. 

Demoilelle Anne Lhermitte , veuve de 
3\11'. Julien A~ibry , Procureur au Païle- 
ment, y ayant prérenté Requête le 14 
Ju'llet 1702 , tendante à ce qu'il plût à 
la k our l'aiitoriîer de faire faiiir & lici- 
ter la charge de Procureur au Parlement, 
dont étoit pourvu Me. Louis de Lamote, 
pour en faire les criées & proclamations, 
& icelle charge être vendue & licitée 
devant les CornmiCaires à ce députés, à 
l a  Barre de la falle du Palais , pour 
être enfuite tenu état de deniers prove- 
nants de l'adjudication , elle fomma d'au- 
dience au 3 AoEit , & prétendit que le 
concordat fait ail fujet de la charge, par 
Mt de Lamote , ail profit de fon fils , 
par 2,000 liv. , étoit frauduleux, puif- 
qu'elle ofi-oit préfenter perfonnes qui 
prendroient certe Charge pour 4,s oo liv., 
à moins que Lamote pere ne confentît 
en payer ce prix. Le lieur Lamote fe 
défendit contre ces conclufions, par Me. 
Te Murpier  pere , dont -Me. Froland, 
en la Préfxe de fon Recueil de Jurif- 

prudence, fAit l'éloge ; il obferva que la 
dame Aubry k voyant mal fondée en 
fa requêtc , avnit cru iè rendre plus fa- 
vorable en faifant l'offre portée en fa 
fommation. n Mais, ajoutait-il , il eit de 
n maxime incontefiable, aux termes de  
r> la Coutume , ainii que de SEdit de 
13 I 683 , regiitré en la Cour le 19 Mars 
>- de la même année , que le titulaire 
n d'un office peut en difpofer avant qu'il 
r~ b i t  faifi en dicret , & que , fuivant 
nla Juriîprudence des Arrêts de tous 
n les I'arlements , les réfignitaires ne 
n peuvent être pourf~iivis ni leurs char- 
s ges licitées pour les dettes de leur ré- 
» fignant , malgré l'oppoiition pour de- 
n niers formée au fceau par les cïéan- 
u ciers; cette oppolition ne leur donnant 
>> droit de fuite que fur le prix de la 
n compofition de l'office, & non fur 
,I l'office même , yuifqu'il appartient au 
n Roi c:. 

M. le Chevalier , Avocat-Général , 
porta la parole en cette calife, & dit 
que le droit des créanciers oppofants am 
fceau n'ayant d'autre baîe que la grace 
du Roi ,  ils ne pouvoient l'étendre au- 
delà des bornes qiie le Roi y avoit mi- 
fes ; que les offices étoient d'une nature 
forx différente des autres biens i que l e  
Roi fe porte, il efi vrai , ordinairement 
à les accorder à des fujets capables, pré-- 
fentés par des titulaires ; mais que cela 
n'empêche pas que Sa Majefié n'en .air: 
la libre difpoiition , & qu'elle ne puiile, 
indépendamment des ïéfignations en fa- 
veur, choifir des perfonnes qui h i  foient 
agréables , enforte que ceux qu i  obtien- 
nent des provifions ne les tiennent que 
de la libéralité royale. 

Cependant , le Roi confidérant que 
les charges font maintenant une portion 
coniidérable de la fortune de fes fujets, 
a bien voulu faciliter aux créanciers des. 
ritulaires l'exercice de leurs aaions ,. 
fur les deniers provenants des offices; 



mais ils ont , fuivant 1'Edit de Février 
1683 , deux inoyeils de pourvoir à leurs 
intérêts. 

Le premier, eR celui de la faifie réelle; 
qui ôte à I'Qificier Ie pouvoir de traiter 
de l'office, fans le confentement du fai- 
fiRant & des oppofants; le fecond, 
eft celui de l'oppofition au fceau , qui 
conferve à l'oppofant un psjvilege I~ l r  
le prix de la vente de l'office, au pré- 
judice des créanciers non oppblanrs : 
mais il doit demeurer pour conitant que 
par cet Edit , la fimple oppoiition au 
1Ceau n'annulle pas lc traité de l'office , 
& $interdit pas au titulaire la liberté 
d'en difpofer. 

Si les créaiiiiers appr6hendenr qu*on 
n'en faRe un traité défavantageux fans 
ieur participation, ils ont la facult+ de 
faiiii: rEelleincnt ; par l à  ils rendent le 
traité fans effet .: quand iis négligenz 
cette voie, ils doiven~ s'en imputer la 
faute 82 s'en tenis aux termes de I'Edit, 
qui il'afijetcit point le nouveau pourvu 
à payer au-delà du prix de fon traité ; 
autrement, un acqwkeur d'office feroit 
d'une étrange condition ,' fi aprts avoir 
xraité avec une perfonne qui auroit eu 
qualité de le faire , après le paiement 
.du droit de réfignation 8: du droit de 
marc d'or , après les provifions expé- 
diées, on poiivoit, à la faveur d'me 
,oppolition au fceau, formée quelquefois 
la veille ou le jour des yrovifions, le 
contraindre d'augmenter le prix de fon 
rraifé 8r le mettre à la dii'créeion de 
tous les oppofants au fceau. II n'y a 
certainement perfonne qui osât fe hafar- 
der à traiter d'un ofSice, fi on itoic ainfi 
expofé à tons les caprices de créanciers 
q:ri, pour forcer un nouveau titulaire à les 
psyer , ne manqueroient pas d'en portes ré- 
valuation & les encheres à des prix ex- 
ceilifs , dans I'efpoir que pour s'épargner 
le délagïéinent d'eue dépouillé d'une 
charge fur laquelle il auroit fail repofex 

ton .étabIiifemenc , aacuns facrilices ae 
lui coûteraient. Quand .un office? ajouta 
M. le Chevalier, n'a point été fadi riel- 
lenient, cehiqni en a traité eit l'homme 
du Roi; if ne doit aux cri-anciers opyo- 
fants au fceau que la valeur contenuc 
par Ton traité, laquelle doit être dif- 
tribuée enrr'euli : à ce moyen , il fafis- 
fàit à SEdit de 1683, qui  n'exige de lui  
sien au.-deià. La COUF par Con Arrêt, 
le 24 Novembre 1702, débo~ita la demoi- 
felle Lhermite de faiomrnatioii d'audience; 
avec dipens. 

La Cow a privativement à tous Juges 
la coiinoiirance des moeurs des Oficiers 
de fa Majeiié ; de Ià anciennement lorf- 
que quelque Juge s'écartoit de fon de- 
voir , le bref qu'on Iiii dé!ivroit portoit , 
veriiat ad cwiam Dornini Regis, & 
depuis les ordres donnés aux Juges de 
venir rendre compte aux Cours Souve- 
raines de leur conduire , ont conferervé 
l e  nom de 17eniat : nous trouvons des 
traces duRref Vcniar, dans celui Univcr- 

&rias qui fe trouve au chapitre 172 de 
Fitzerbert , de naturd Breviurn. 

Les venres peuvent être confidérées 
quant aux perfonnes ,' quant à ce qui 
en fair l'objet, relativement aux condi- 
tions qui y font appofées, oii par rap- 
port aux vices qui peuvent en faire or- 
donner la réfoiution. 

IO.  Quant aux perfonnes, les ventes 
faites par les gens de main-morte , par 
les femmes , les filles ou les mineurs ont 
des bornes.qu'i1 importe de cdnnoitre. 

Les gens de main-morte , & fur-tout: 
les Communautés eccléfiafiiques ou rku- 
lieres , ne peuvent jamais aliéner leurs 
biens, parce que ce kroit tromper lc 
vœu de leurs fondateurs. Ces biens ne 
leur appartiennent pas, mais à leur Or< 
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dpe, & ils ont une deitination qu'on ne 
,peut changer faiis infidélité; ce n'efi 
donc que par e~cepoion à ces regles gé- 
n é r a l ~ ~  d'équité, que par des motifs qu'il 
y a lieu de croire que les fondateurs 
approuveroient s'ils étoienr: vivants. Les 
Communautés peuvent quelquefois faire 
des aliénations ; mais afin qu'elles Soient 
valables, nos loix ont indiqué ces moh 
tifs, ils doivent parxir d'une néceffité 
abrolue & d'une utilité évidente : de là 
gour c.onitater l'une & l'autre, avant 
que de procéder à l'aliéaatioil , il faut 
que la Communauté à laquelle çes biens 
appartiennent l'aient autorifée par uue 
déiibération foit capitulaire des mem- 
"ues du Corps, foit des Patrons ou 
3larguilliers q u i  ont la ' propriété en 
dépôt ; & la délib6ration ne peut valoir, 
fi elle éprou~ie quelqu'oppofition , qu'au- 
tan t  que le Juge en a accordé main- 
levée. C'eft la décifion e x ~ r e f i  du Ca- 
non , j i ve  ercrptio~~e, cm$ t 2 , qris/. z. 

A la délibération doit. Succéder une 
enquête ou information de commodo & 
incommodo, fur l'étendue des befoins & 
la valeur des fonds. II y a plus : comme . 
les biens eccléfiaftiques font fous la 
garde du Roi , & que nos Rois Ce font 
privés de les aliéner fans le concours 
des Evêques ou des Supéïieiirs des Com- 
munautés, le eonfenteinent des deux 
Puiffances efi indifpenfable : Canon 
abbatibus , cair/: r 2 , qrreJ7. 2. L'E,dit 
de' I 705 , article VI11 , esige même des 
affiches, des proclamations & des en- 
cheres judiciairement: admiiés. Les déli- 
bérations rei+tues de toutes ces forma- 
lités, étant la bafe du contrat , puir- 
qu'une fimple énonciation qui en feroit 
faite ne feroit pas preuve qu'elles au- 
roient été obfervées , doit être annexée à 
la minute ; enfin , il faut que le contrat 
8r les adjudications .[oient enregiitrées 
au greffe des domaines : 1'Edit , déja 
cité, enjoint cette précaution, fous peine 

Tome W. 

de nullité, & que I'acquireur ait par 
le contrat droit de fe faire délivrer ex- 
pédition des quittances de ceux qui one 
reçu le prix de la vente , 8: l'ont ern- 
ployé au profit ou à la décharge des 
vendeurs. L'omifiion de l'une de ces 
choces expofe I'acqu2reur à être trouble 
en fa poiléflion, parce que ce n'efl que 
de leur reunion que peut réfulter la 
dérnonitration de la légitimité de la 
vente , & de ce qu 'de  n'eit pas fïaiidu- 
leufe. 

En ce qui touclie les ventes faites par 
lesfemmes & les j l f e s ,  on peut con- 
Sulter ce que rious avons dit fous ces 
mots; & pour celles relatives aux md- 
neurs , recourir à l'article TUTELES. 

Non-feulement il n'efi pas permis -à 
toutes perfonnes de faire vente de leurs 
immeubles, il y a. aufi des perfoiines 
au profit deîquelles il eit défendu d'en 
faire. 

Un particulier ayant mari6 deux fil- 
les, tomba quelques années après dans 
l'indigence ; forcé de vendre quelques 
pieces de terres qui lui reltoient ,. l'un 
de fes gendres les acheta par un prix 
modique , -fans fpécifier dans le contrat 
aucune numératioli de deniers, ni  indi- 
quer l'ernp!oi qui devoit être fait de la 
iomine convenue. Après le décés du 
vendeur, h n  aime geiidre fit aliigner 
fon bcaa-frere pour iaire déclarer fon 
contrat nul ; ce qui fut jugt par le Vi- 
comte, dont appel devant le Bailli. Sur 
le foutien de l'acquéreur qu'il avoit payé 
le prix de i'acquifition, tant aux Col- 
lebeurs de taille que d'autres créan- 
ciers , ce qu'il ofii t  prouver , il fut ap- 
pointé à cette preuve. Le beau-frere de 
I'acq~iéreur interjetta appel de la Sen- 
tence en la Cour ; & fur les conclufions 
de M. l'Avocat-Général qui fit fei-iti!: 
le danger des preuves dans les efpeces 
fernblables à celle foloiimife à la dicifion 
de la Cour , la Senteiw du Bailli fut: 
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réformée ; ceiIe du  Vicomte confirmée, 
q~loique l'acquéreur offrîc abandonner 
moitié des terres, au rnoyeii de ce qu'on 
Iiri paieroit moitié du prix qu'il perfif- 
toit à foutenir qu'il avoit payé, paie- 
ment dont il offroir la preuve. La modi- 
cité du prix, le défaut d'indication de 
dettes de la part du vendelu &. la li- 
berté que l'acquéreur s'&toit par là pro- 
curée dè fuppofer tel remploi qii'il juge- 
rait à propos, furent le motif de 1'Ar- 
rêt. --- S'il n'eif pas permis d'avancer 
direaement ou indiïeaement l'un de fes 
enfants au préjudice des autres ; il eit 
très-libre à un pere de veiidre à l'un d e  
fes enfants fol1 bien dans l'extrême né- 
cefité ; mais il faut que la fincérité de 
la vente foit confiante ; Ck on a droit 
de la fufpeaer, tant qu'il liefi pas dé- 
montré par écrit que l'acquéreur a fait 
du prix de îon acquifitisn un emploi 
utile au vendeur. 

Souvent , fous l'apparence d'un con- 
trat de vente, lin aCte conrient des do- 
nations dépifées ; alors ce contrat elt 
fuîceptible de refcifion d e  11 part 
de l'héi-icier de celui qui a commis la 
fraude. 

Simon Delamarre, Geiiti~homme du 
pays de Caux , propriétaire d'un fonds 
valant viron 600 liv. de revenu annuel, 
en fit la vente au fieur Lebd ly ,  au, 
moyen de 9,000 liv. qui lui furent pâyées 
comptant devant un Notaire de Rouen, 

Quatre- jours après, le hciir Dela- 
marre fit une aonation aw Bureaa des 
pauvres de cette Ville des 9,000 liv. . 
& retint tine penfion viagere; il1 donna 
aufi z,z.oo liv. d'ardrages de fermages 
gui lui étoient dus. Etant mort quelques 
mois après dans une chambre qu'il louoit 
23 liv., & où il ne fe trmiva que pour 
40 Cols de meubIes , la dame Sénéchal, 
veuve de Loiiis Delamarre , Ecuyer , 
fieur de TheKv , tutrice de fes erifants, 
péritiers, du défunt, prit des lettres de. 
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refcifion , au nom de fes mineiirs, con- 
tre le contrat de vente & contre la 
donation : comme le fieiir LebailIy étoic 
Adminifirateur du Bureau des pauvres, 
la caufe fut portée en Grand'Chambre, 
06 la dame de TheFy le fit entendre fur 
faits & articles. On Cifoit pour les mi- 
neurs que la vente Sr la donation étoient 
l'ouvrage d'un do1 & d':me fraude, 
d'autant plus condamnables que fi on lss 
toléroit , les hôpitaux infenfibleinent en- 
valiiroient les propriétés de tous les 
citoyens ; que dans le fait particulier 
de la caufe , l'agent des aftàires du Bu- 
reau étoit dans l'habitude, lorfqu'il avoit 
connoiffance de quelqiies peïfonnes âgées, 
de les obféder jwfqu'à ce qu'elles eurent 
fait le facrifice de leur fortune a.ux pau- 
vres; au moyen de quoi i'H&pital deve- 
noic riche, tmdis qui: les 1égitilne.s héïi- 
tiers devenaient pauvres : l'aumâihe , 
ajoutait-on, eit agréable à Dieu , mais 
il: faut qu'elle foit faite en efprit de li- 
berté, avec rnodkatioti. 

Que la d'rime de Theiry avoit plu- 
fietirs enfants ; p e  leur bien ne confiî- 
toit qu'en z , ~ o o  liv. de revenu, grevé 
de E , ~ O L >  liv, de charges ; que c'étoit à 
ces enfams que le fieuï Siinon Delamarre 
devoit Ces premiers reins , & qu'il. ne le 
feroit pas écarté de ce premier devoir 
de charité , faus les manœeivres de l'a- 
gent du hreaii.; que le fieur Lebailly , 
lors & fes réponfes aux faits & arti- 
cles , émit convenu qu'il n'ri.v&t 6té que 
prête-nom ; y e  l'homme d'affaires de' 
l'Hôpital avolt apporté en l'itude d'us 
Notaire ,, fon beau-fcere-, les 9,000 liv. 
qui avoient d:abord été payées , à la 
vérité , à lui fieuc Delamarre ,, mais 
qui h i  avoiene été incontinent re- 
priîes ; que de ces réponfes , il fui- 
voit que cet homme #affaires dé- 
mit fervi avec le Notaire d'une 
voie indireee pour faire parer à l'Hô- 
pital rout le bien du fieur Ildamarre 



.qui ne .pouvoit; en, donner, entrq-vifs 
qu'un tiers. + - 

Les Adminifirateurs de SHôpital 
étoient en caufe , iG ils foutenoient que 
le fiew Delamarre avolt dû tirer de la 
fuccelïion de Son pere 1,800 liv. de 
reveiiu ; inais que Son ainé , yere des 
mine,urs , n'avoit paqagé avec lui 
les héritages Cauchois , defguels il n'a* 
voit eu que doo liv. de reirte ; que ja- 
mais il n'avoit pu fe procurer 1s partage 
des biens de Coutume générale , donr 
il lui appartenoit au moins i,zoo liv. 
de revenu ; que depuis trente-cinq ans , 
ion ainé en avoit profité; que les mi- 
neurs héritiers de leur pere., loin d'être 
fatisfaits de ce que leur oocle ii'avoit 
pas difpofd de ces jouiffances quiétoient 
confidérables , avoicnt l'iogratifude de 
contelter :in aBe qui , en le fuypolant a&$ 
de donation , ne difpofoit pas du tiers 
de Ses biens ; qu'à la vérité , on avoit 
fait ufage du nom du fijur Lebailly , mais 
uniquen!eilt pour obrenir du Seigneur du- 
quel les, héritages étoieiit mouvants , 
quelqui modération dans les droits, & 
fur-tout l'exemption de l'indemnité. fil. 
l'Avocat-Général de Mefnilbus conclut 
à i'enrérinemcnt des lettres de refiitu- 
tioii ; mais obferva à la Cour que Ia 
reflitution des ioniffanees ne lui paroif- 
Soir pas due. 

La Cour, par Arrêt du 25 Février 
1695 , avant égard aux lettres de relé- 
vemcnt , -remit les liéririers du défiint , 
vendeur, au même & femblable Gtat 
qu'ils étoient avant les deux contrats ; 
condanina le fieur LebailIÿ à la reltitii- 
tion des fruits. 

2". Les ventes peuvent avoir pour 
objets des droits , des meubles ou des 
immeubles. 

Mais d'abord il faut examiner fi une 
promeife de vente, quel qu'eti foit l'ob- 
jet, efi un vrai contrat. Pour rendre la 
réfolutiou de ce point de droit pliis Sa- 

tisfaifante , ,nous allons yropofer une 
efpece en laquelle il s'agiffoit d'une pro- 
meife conqle dans les termes fuivants : 

» l e  foulligné , Pierre Dorey , Bour- 
» geois de Rouen, promets pliEr tou- 
u u s  fois & quarites, contrat de vente 

d'un fonds , fis à Sainte-Marguerite- 
x des-loges , cisconBarices & dtpendan- 
» ces, à Nicolas Lemarié, par le p c i ~  
,i & fomme de 5,500 liv. de pris princi- 
,D pal , & ~ 5 0  liv. de vin ; au moyen 
J) & parce que moidit Dorey , m'o- 
» blige de l'acquitter du treizieme , le- 
*. quel s'elt fournis de parer c o a t r ~ t  dans 
n ledit temps Sr aux termes ci-defiis ; 
:, même a &é Ripulé eutce les parties 
,, q~i'elles paireront ledit con~rat dans 
:, le jour &r fête de Noël prochain, en- 
» dedans lequel temps ledit Leinririé s'elt 
» founiis payer audit iieur Dorey 1,000 

>, liv. & les 2-50 liv. de vin, & en de- 
o dans la Guibray prochaine, la fomme 
» de 1,000 liv. ; & quant au fiirplus , 
» monrant à 3,509 liv., ledit fieur Lemarié 
>> s'efi obligé à en acquitter ledit fieur 
» Dorey envers telle perfonne qu'il lui 
» inarquera lors de la confe&ion dudit 
)> contrat, & d'en payer l'iiitérêt des 
a parties de rentes qu'il lui défignera, id-  
>> quellcs i-etitcs il  a,morsira daris le temps 
,, que les parties convicndrohc , ainfi 
n que les 2- j O liv. de vin , parce que le 
)) fieur Lemarié fe foumet à payer les ren- 
,> tes & charges feigneuriales auxquelles 
» les héritages font tenus. Fait ce I I  
>) Oaobrc 1704 u. 

Le fieur Dorep décéda quelques jours 
avant Noël, q u i  étoit le temps prcfcrit 
pour la confommation du contrat, 8r 
fa Succefion fut recueillie par des héri- 
tiers collatéraux , mineurs. 

@n .leur donna u n  tuteur : trois ou 
quatre mois fe pairerent fans qu'on pîit 
agir contre le fieur Lemarié pour I'exC- . , cution de fa promere. Le ileur Leinarie 
ayant été atm&, fe défendit de paffer 
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conrrat ; mais le Vicomte l'y condamna, 
& fa Sentence fut réformée par le Bailli. 

Appel en la Cour de la part du tu- 
teur ; ii repréfrnta que I'aee, dont il 
s'agifl'oit contenait uiie vente parfaite , 
purfque le prix y étoit déterminé 6t 
que les parties l'avaient agréé ; qdil 
fi~ffifoit pour être convaincu de la force 
de lla&e, de confulter les initirutes de 
Jufiinien ; on y lit : Quo res aliquaper 
~nutuum wnf in f im prerio comnmrnrur 
ex quo u h o  cirrd p z  oritur obligalio 
G. p e t - c i t u  Ji20 cortfenfi. Sunt h m  
trirt ...... . Scilicer res , pretium G confin- 
fus , ur firiptura tantum $ d m  Joli non 
,yero formam tribuit conrra&i. 

Dumoulin qui a traité cette matiere, 
dit dans fon, Commentaire de la Cou- 
tume de Paris , titre 2 , de conJ, nS 
8 I , quandd pdrtes remnnent in terrninis 
Jimpiicis conventionis de yendendo vel 
alto ficiendo in futururn isa p o d  intem 
iio partiurn defiratur ad ~c7um de fitaro 
$me,!, 6 Jt yerba obligntiva refernrrrr 
ad a2um prefintem G ornni,z ad nc%m 
prefinrenz reqrrzfita , pria, &nt litis Y erbn 
fonantia in futurum infiruntur ut' pro- 
mitto falem rem i n f l  yeltdzre & infici 
tct dies injrrrmenttm authnticurn jbb 
J;giZZo corzflcere nihiionzinùs celebramr 
azur da prejênd attenta inmtione par- 
tium & cupacitute rnateri~fibje~?riF. 

Duinoulin conviect d ~ r x  qwe fi les 
parties font demeurées daas les termes 
vapes d'une fimple promeffe de vendre, 
cette promeRe n'efi point obligatoire ; 
mais qu'au contraire, quand toutes les 
claufcs 8. conditions ont été arrêt&es 
& certaines, on ne peut plus douter 
que les ccntraaants , n'aient l'un derein- 
de vendre, & l'autre d'acheter. 

O O r ,  difoit le tuteur, les difpofitions 
futiires de pnfiér contrat devant Notai.. 
res & de convenir des rentes que l'ac- 
g?idreiir racquitrera ; n'empêche pas, en, 
a'i;fyeceo a&uelie, qPe le contrat ne fait 

parfait., puifque- le- prix & Ies condi- 
tions font fixes & déterminés, & que 
le tuteitr en prêt de donner un état des 
rentes à acquitter d o n c  les parties con- 
viendront , ainfi qiie du temps. Il eicoit, 
à l'appui de fa prétention , un Arrêt rap- 
porté par Dufrefne, ch. 33 , 1. 4 , tit. 
r ". , con;-se le fieu? Paris. I l  avoir pro- 
mis de #paffer conn-az dans le jour, & 
de payer partie du prix de l'office de 
Me. Miron, par 172.~000 liv. ; il voulut 
enhite fe defiiter de cette yromeffe r 
mais il. f u t  ordoniré par Arrêt du 7 
Mai 165 3 qiie l'office Seroit: proclamk 
à la folle encliere. 

L'on trouve , ajoutoit le tuteur, un  
avrre Arrêt du 28 Mai 165 8 , dans le 
Journal des Audierices ; il coiidamae les 
horiciers de M. le Duc de Bouillon à 
encrereni~r uue p~omeiFe de ce Seigaeiir , 
par laquelle il s'étoir engagé envers le 
lieur Bergues de lui vendre l'es f e i g i i e ~  
ries d'c Montfort: & de Bermes, en cas. 
qVil échaageât avec le Roi le domaioe 
de Sedan , & que le prix en feroiî; 
réglC par deux (7ent.ikhornmes : il efi 
d'obfeïvaeion cependant que cet a 8 e  
étoit pour- récompenfe de ferviees. Le 
twceur citait encore deux autres Arrêts 
dc notre Parlement ,, l'un du- 9 Décem- 
bre I 698,contre les Religieux de Fécamp, 
qui avoient promis par billet vendre 
une maifoi1 au moyen d e  9,200 liv.;: 
l'awtre , .au- rapport de M. l'Abbé de 
la Londe, du 27 Juillet 1705 , par le- 
quel une fimyle. pmmeiie de fieffer fut 
jugée obligatoire. 

Le. fieu? Lemarié, dgfenciu par Me. 
Bertheaume, pour faire voir que i'aAe 
dont il s'agiffoir ne pouvoit être conii- 
déré comme une vente férieufe, riroit 
avantage de la claufe oh il étoit qipdé 
que le contrat feroit paré aux Ii'Ctes de 
Noël , & qu'alors on conviendrait des. 
rentes dont l'acquéreur déchargeroit le 
vendeur ; ceste ~onditi.on, f e h  ce célebse 
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Avocat, Rfpendoit tout l'effet de lavente, 
je  conferi~ement des parties n'étant cer- 
tain qu'à condition que le vendeiir -dé- 
Eigneroit , dans,m certain temps , les 
rentes à amortir. C'efl donc fiir ces pac- 
rions , difoit-il, que repofe I'obligatiûn 
du contrat ; & comme elles font indé- 
finies, vagues & générales, qu'elles n'ont 
point leur accompliilément , il efi iin- 
poffible d'y fuppléer, l'une des parties 
étant décédée ; le contrat efl donc nid , 
QU plutôt il n'y a plus de contrat. 

En effet, fi les parties n'euCent pi1 
fe concilier fur les conventions , l'ade 
auroit été annullé ; il ne peut donc avoir 
d'exifience avant qu'elles foient fixées, ai 
dans un  temps oh elles ne peuvent plus 
2tre fixées par celui qui les a faites. Le 
Seigneur polirroit-il exiger le treizieme , 
Sacquéreiir confifquer le fonds ? Won , 
fins donte : donc il n'y a. pas de vente. 

Si l'on admettoit, c'cfi toujours Me. 
Bertheaume qui parle , des obligations 
du genre de ceIles dont il s'agit comme 
complettes ,. il en r i f~~l te ro i t  que l'an 
rugarderoit comme définitives des claa- 
fes qui ne feroient qu'en projet. 

Tirapueau propofe le cas d'une vente 
faite par r,ooo écus , à charge expïeffe 
d'en paffer par l'avis de Sempronius, 
iiir le  pli^ ou le moins de la fomme ; 
& Sempronius étant mort fans avoir 
ouvert Son fentiment , Tiraqueau décide 
que la vente efi vuide d'effet. 

Dumoulin , dans le pafbge rgclamé 
par le tuteur, ne favorife point fon opi- 
nion, parce qu'en i'efpece qu'il propofe, 
toutes les conventiuns font fuppofées 
arrêtées, & il ne refie plus à remplir 
qlie la formalité de la pafatwn du con- 
trat. 

11 n'en eit pas de même en cette cade; 
I'iine des conditions eft que les remes, 
dont l'acquéreu~ fe chargera , fer on^ 
Spdcifiécs, ainfiqiie le temps de les amor- 
~r indiqué, & cette condition n'efi point 

remplie , donec aliquid de@ ex his & 
-pcenitentirz? locus e p  porc/ enzptor Y ~ C  
venditor f i e  p m u  recedere ab emptions 
vel ~endrfione , Infti~iit. 

L'ArrCe de   mir on & celui de M. !e 
Duc de Bouillon, font étran~ers à I'af- 
faire : dans l'un, la vente éroit parfaire ; 
dans l'aime , il s'agiiroit d'~ine récom- 
penie de fervices de la part d'un grand 
Seigneur : i l  étoit jufle de les payer ; il 
en avoit fixé le paiement : qui mieiix 
que lui pouvoit ea connaître la va- 
leur ! 

Par Arrêt d u  20 Avril 1706, la Sen- 
tence du Bailli fut caffée , & la Cour 
confirma celle du Vicomte. 

Ces obfervations faites fur les ventes 
en général , conlidérons-les fuivant les 
divers biens qui en font la matiere. 

D'abord, il efl reconnu par tous les 
Jurifcconfultes que l'on peut vaiablement 
tranfporter & vendre l'univeriaiité des 
droits qu'on efl fondé I exercer fur une 
fucceflion ; mais il faut entendre avec 
difcrétion ce prin~ipe , que les lettres 
de refcifion , pQpr léfion d'outre moitié ,. 
ne ions pas adinifibles contre ces fmres 
de ventes. 

La léfion ne p u t  être alli5guée à 1% 
vérité , parce que la fatisfacçlion que l'on 
fe pracmre en s'épargnant les foins qu'exj- 
ve la liquidation de ies droits fur une 9 
iucceilion einbroui4lée, ainii que les fa- 
crifices que l'on fait de fon repos & les 
pé~ils auxqïiels on expoie fa fortune 
pour accéltrer ou obimir cette liqui- 
dation , f i n t  également inapprkiables ; 
mais fi le contrat a eu pour cnufe le 
do1 ou la- fraude , alors la convention. 
ne. peut l~ibfifler ; il n'eit pas befoin pour 
écarter le fouppn,de. fraude & de fils- 
prife , qu'un héritier ait connu dans 
route leur étendue les forces & charges 
d'une fucceirion : mais au moins eft-il 
requis, pour qu'il la vende valablcmcnt , 
qu'on ne lui ait pas malicieufement cele: 



des objets connus qui ,en dépendoient ; 
qii'il ait t té  en fa liberté de  conSuiter 
les titres de propriétk ; qu'aucuns n'aient 
été fuppriin4s par ceux avec. lefquels il 
traite. Voyez l'Arrêt r a p p r t é  dans le 
Journal du Palais , fous la date du 7 
Décembre I 666. 

A l'kgard de la venre des O%ces, il 
n'y a rien de plus exzti que la doarine - de Loifeau , ehap. XI de Ion T r ~ i t é  des 
Offices , où il parle de leur acquifi- 
tion. 

Il'abord il difiiii.g:e deux degrés prin- 
cipaiix pour l'acquiiition des oflices , le 
droi t  en l'office & le droit à l'office. 

Le droit à l'oGce , dit cet Aiitenï, 
ne confilte qu'en uiie fimple efpéraoce 
,ou aaion perîoiinelle pour y parvenir, 
& elle s'acquiert par Iri con-ipoficion , 1s 
réfiçnatioii & la retenue. 

Le droit en l'ofiice eit la feignei~rie de 
l'office , q u i  , en termes de przrique, 
s'a pelle le titre & s'aquiert par la pro- 
~ v l  - P ion. 

Ce m h e  Auteur explique enfiiite plus 
particuliérement ce q u ' d i  le droit à la 
-cliofe , & , l e  droit en la cliofe , par rap- 
port aux 0% L ces. 

n Le droit à la chose ( nous le CO- 

» pions) elt un droit hors la chok  même, 
J> mais .qui produit .une juite efpérance 
x pour obtenir le droit en la chofe , & 
:> parvenir à la feigneilrie d'icelle , comme 
n par exemple le droit qui eit acquis à 
N l'acheteur auparavant la tradition ik 

I 9 dilivrailce de la cliot'e , étant certain 
n que jufqu'après cetre tradition il n'a 
n pas encore droit en la chofe , & n'eit 
n pas Seigneur d'icelle , q r d  rradifioni- 
n bus non nudis pac?is. dominice rerum 
» tranferrrntur, L. C. de parlis. 

n qu'entre deux acheteurs d%ne méme >' 

.» chofe , celui auquel elle eft délivrée 
)> le premier , bien qu'il en foit le der- 
» nier acheteur, elt prélerable à I'autre., 
r, fuivant la loi «. 
), D'où fuit à plus forte rai foi1 ( poifquc 

» les offickç .ne font pas leil 11 pleine di[- 
)> poilrion des vendeurs, comme i ~ n t  les 
,> bicis patriinoniaux) que la venre d'iceux 
» ne produit pas droit en I'ofice ; mais 
?) fèulement droit à I'ofice: c'eft pourquoi 
s entre les moyens d'acquérir le fimple 
>> droit à l'office, l'ai mis rou t le premier 
>> la coinpofirioo. ..... .... Mèmement celui 
), qui après avoir compoié de l'office & 
» p2yb le prix d'icelui a retiré de fon 
>I vendeur une procuration irrévocable 
n poür le réfigner en fa faveur , même 
>, un a& exprès de réfignacioii , n'a point 
n encore de droit e:i l'ofice , jufqii'i ce 
» que la réfignation foit aciniiiè par le 
r> collawur & la prov~iioii expédke à 
1, ion profit ; de forte qlie j~iiilu'alors 
>J I'ofice ej? encore I N  B O N ~ S  du rk- 
nfigrzam, & par co&q\ient p l t  étïe 
» faifi pour fes dettes, comme a décidéla 
» Coutume de Yzris , article 95 , Gpeut 
» par lui-tnérne érre rc$gné à un alme , 
3, s'il prévient par eKet ion premier ré- 
>, iigiiataire 4 ~ .  

» Donc la raifon eit que la réfigna- 
» tion n'eft pas une tradickn de i'ofice 
,> qui puiffe en transférer la propriété, 
B a ~ t e ~ ~ d t ~  que les offices ne font pas en 

">J la libre difpoition des pourvus , pour 
)I les uoiivoir djreEtement & irnmedia- 
» cernent tranfi3orter à autrui : mais faut 

1 

» qu'ils préfentent auparavant par le6 
B inains du collateur , duquel leur dif- 
r> pofition dépend principalement. 

Dans le même chapitre, fommaire 48, 
'> a â i s  en vertu du & m a t  de vente, on lit encore : » Le fimple droit à l'of- 

» I'acheteuï n'acquiert qu'une aaion per- 33 fice ne peut pas produire d'&ion, n i  
n foiinelle pour contraindre fon vendeur 11 réel15 ni poifeffoire pour le difputer 
» à ltti en faire délivrance. >> & pretendre; car l1a<%ion réelle n'ap- 
a De ,là vient , contioue Loifeau , u par,tient qu'à celui q~i i  a dmjt  récl eu 



»la chofe, & la poffeffoii-e 3 celui qui 
r, efi poifefleur d'icelle ; mais il produit 
B tout au PUS une a s o n  per-nneIIe : à 
m favoir; % compoiition ou vente engen- 
P, dre une &ion contre le vendeur, à ce. 
I) qu'il ait à en fournir 1.a réfignation va- 
3 lable , Pr la  réfigliation une aaion con- 
» tre le collateur , à ce qu'il air: à l'ad- 
>, mettre & à bailler lettres de provifions 
n fuivant icelle , an cas que l'officé foit 
2) réfignable; encore peut-il écheoir plo- 
D fieurs occurrences qui abolirent ce 
n droit à la cliofe , comine f i  le yendeur 
3 yienr à deékder ou forfaire fon offce, 
x ou i d m e  A le réfigner à qnelqu'autre 
n qui en ait obtenu provifion. Si un créan- 
J) cier vient à la traverfe ffaifir l'office : 
>I bref, comme on di t ,  i l y  a bien de (û 
>> dtfererzce entre tenir 6 guérir u. 

Denifart rapporte un Arrêt du 26 
Mai 1742 , qui a jugé que la perte de 
l'office arrivée ga r  force majeure entre 
le contrat & les provifions , tonhciii: 
fur l'acquéreur ; d'où on poi~ri-oit induire 
que l'acquéreur avoit droit en l'oflce : 
mais on duit penfer que cet Arrêt a été 
déterminé. par quelqiies clatrfes oii cir- 
confiances parriculieres du contrat ; cas, 
fuivant LoiSeau , 1. 3 , chap. i I de la 
Garantie des Offices , fom.maire 40 , 
» celui qui prend fiir foi. tous les hafards 
»de l'office, les doit poster fuivact la 
)) y ropriéré des termes de fa ccnveniion , 
9 & doit s'imputer la faute de s'être fou- 
» mis à poïter le rifque d'une rnarchan- 
m dife fi hafardeufe ; ...... & c'efi à mon 
navis., continue ceE Auteur, .qiie l'on 
)) peut encore entendre & prauquer aii- 
>I jourd'hui ce dire commun , qii'en ma- 
n tiere d'office il n'y a point de garan- 
r> rie. 

Au furplus , rien ne peux plus forte- 
ment confirmer ce que Loifeau vient de 
nous enîeigner , que ce qu'il dit dans le 
Grrimaire 48 , deja indiquk : » non=few- 
wlement , felon l u i ,  il faut que l'ofike 

» fubiiffe hors de la vente, mais encore 
» il efl befoin qu'il f~~iibfiile par tel temps 
a que la réfignation puiffe avoir lieu ; de 
» Sorte qile fi ctpeiidant il étoit fupprimé, 
s il y auroit lieu de garamie, & c e ,  foit 
» qu'il elit été vendu avec charge de four- 
>, nir-la provifion, en quoi n'y a diffi- 
)7 culté, foit que la fimple procuration 
>) foit vendue , tellement que f i  dam le 
» temps convenable à l'arbitrage des 
>) prud'hammes,, yoiir obtenir les lettres, 
» i'o%ce venoit a être fupprimé , il ef- 
n time que le péril d'icelui tombe encore 
» fur  le yendeur. D e  meme qu'on rie doute 
» point que fi dans ce mPme temps il 
>I venoit à vaquer par la mort du vcn- 
n deur , la yente n'en .fiZr rcyohe. 
), La sente d'un office ccnrient une.. 

m condition, finon expi-eiié, du moins ta -  
r> cite & réfiiltaiite de la nature d e  la 
n th.ofe ,. que le rl-fignaiit vive le temps 
» néceffmre pour que toute vente d'office 
n & même la tradition de la fimp!c pro- 
>T curation , fans comproinis , iinplique , 
J> felon le Cens commun , qu'tlte foit en.. 
» puillànce d'être cEe& uée, & n t  certain 
n qu'on n'entend pcs acfrptcr un rnorcearr 
>Y de pnrchernin , fi ce n'efi qu'il y d i t  

>, quelques pa&ions exprëfis ..... . Mais 
B hors ce cas , fi le ~éfignant meurt, ou 
» fi l'office eit ftipprimé , il f i u t  rendre 
» 1s prix fans aucuns dommages & in- 
n ~é1.61~ cc. 

Enfin, notre Auteur met- le dernier- 
fceau à llexa&itiide de fes principes ,. 
par le dévelopement qu'il leur donne, 
chap. 3 , 1. 3. Voici Ses termes: )Y La 
), vente d'un ofice ne ferr de  %en fans la; 
» réfignation, ni La réfig.nation fans l'zd- 
».iniffion d'icefle qui eit la provifion ; car 
n l'office, non plus que le binéfice, ne 

peut poii-it, par un commerce du tout  
»libre , être transféré dire&ement & 
» immédiatement de perfonne à autre ,. 

vente ou autre tranîport accorn- 
v pagné de tradition ou aCte équivalent+ 
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» ainfi que les autres biens, foit corpo- 
u rels ou incorporels , mais il faut qu'il 
s p a G  par les mains du collateur , fans 
x la provifion duquel nul office ni béilé- 
» fice ne petit être poffédé cc. 

Lorfque la vente a pour objet des 
meubles , ou doic coiifidérer fi eHe eit 
publique ou privée ; car fi elle eit publi- 
que, la qualiré de ceux qui doivent pro- 
céder elt de grande conféquence, & au 
cas oii la vente éprouve des oppofitions , 
i l  efi effctitiel de connoltre devant quels 
T ~ g e s  elles doivent être difcutées. 

1". Celui qui veut vendre fes meubles 
en fa maifon én elt bien le niakre, quand 
il ii'y a ni inventaire ni faifie , & qiiil 
ne s'agit de conferver ni l'intérêt des rni- 
neurs ,. ni celui des créanciers ; mais 

lee , une Vence une vente affichée & pul-1" 
faite à l'encan, au plus offrant , efi une 
vente puldique qui rie peut fe faire que 
par les OiFiciers de Juitice qui en ont 
le droit ; fans cela les kr,oenrerics, les 
psifées &/ ventes deviendraient inutiles. 
Vojlez les Edits de F h r i c r  I 5 $ 6  , de 
Mars I 576 ,  d'08obre ~ 6 9 6 ,  & iiir-tout 
la Déclaration da Roi du I z Mars I 697. 

2". N'y ayant eii oppofition à la dif- 
rribution des deniers pi-orenaiits des meu- 
bles de Claude Lekigoeur , Cordoiinier 
à Rouen, que de la parc de porteurs d'o- 
bligations con~ues  pour marchandires , 

. 2% de Sentences Confiilaires , les Juges- 
Confuis prétendirent que l'état de cette 
difiribution devoit être tenu devant eux. 
Le Vicomte de Rouen réclama au con- 
traire cette opération ; mais le 9 Décem. 
bre 1669,  la Cour renvoya la tenue de 
l'érac a'ix Prieur & Juges-Conîuls des 
hlarchatids, fauf en cas qu'il fe trouvât 
des oppofauts pour autres chofes que 
pour marchandiiés, à y être pourvu aiilfi 
qu'il appartiendroit. 

'Lors des ventes des perhnnés en fail- 
lite , il eft de la plirs grande conféquence 
pour les créauciers de retlreiiidre les 
propriétaires de la maifon que le failli 
occupe, de iie point porter letirs droits 
au-delà des borncs dans lefquelles la loi 
& la jurifpriideiice les renfement. 

13 IO. Ces propriétaires font dans le 
yréjiigé que de l'inltant auquel la fail- 

» lite a éré déclarée, il font eu droit d'exi- 
» ger la totalité de leurs loyers OU 

» d'exiger caution ; mais ils ne font pas 
,> attention que la maxime générale, que 
19 toiitcs dettes après la faillire font exigi- 
), bles, quand méme ie terme des obliga- 
1) tioiis eic feroit pas exprimé , ne s'ap 
)) plique qii'aiix dettes dont la caufe ne 
11 dépend d7,riuciine condirion, & aux obli- 
1) gations dont la c a d e  elt parfaite. Ainfi, 
» un Marchand a Fait un billet pour yaie- 
n rncnt de marcliandifes ; la cade d u  
» billet elt certaine , & elle elt parfaite 
» du jour que les marchandifes ont été 
z livrées ; le tèmps iie peut rien ajouter 
3r à l'obligation ni  y secrancher ; aucun 
» événement ne peut faire qu'il ne doive 
» pas le prix des marchaiidifes; & quoi- 
» que par la faillite le terme du paiement 
» ioit rapproché , cependant il ne paie 
N rien de plus que l'équivalent de ce qu'il 
1, a ï e p  (r). Dans le contrat de louage 
» au contraire , quoique le locataire fe 
» foit obligé de payer à chaque terme 
I> une foinine quelconque , cette obliga- 
M tioil ti'eCt & ne peut être que condiéion- 
» nelle ; elle ne devient certaine que quand 
N le locataire a jotii , parce que CC il'eit 
n pas tant l'obligation de payer la @mine 
» convenue, que la jouiifance de la cliofe 
» qui fait la dette ; mais fi cette jouif: 
s fance efl conditionnelle, il faut nécef- 
» faisement que la dette qui  en eit l'effet 
s le foit aul5. Os , rien n'eit inoins cer- 

4 
( 1 )  Mémoire de h$e, Dufour pour HameI, contre Bénard, imprimé chez Befongiie cette 

année, , 

» tain 



r tain qiie la jouiifance du loc~taire : la 
» maifon peut être réduite en cendres ; le 
i) propriétaire peut la vendre ; la jouif- 

.)) fance peut être confidtrablement dimi- 
» nuée par force majeure. Dans les deiix 
w premiers cas le locataire ne devra rien, 
» puifq.u'i1 n'aura pas joui. Dans le der- 
>> nier 11 devra moins que le prix con- 
n venu , parce qu'il n'aura point eu la 
n jouirance convenue ; fa dette n'étant 
-3 donc pas certaine des le commence- 
» ment du bail , elle d i  endoit d'une 
.n condition qui eft la joui B ance, & cette 
» jouiifance efi éventuelle. Il lie faut donc 
» pas allimiler l'obligation que contra&e 
n un locataire, en promettant de payer 
» une fomme à chaque terme, aux dettes 
D d'un NSgociant, telles que les lettres de 
D change ou les billets A ordre. 

» En un mot, il n'y a d'exigible, du 
w jour de l'ouverture de la faillite , que 
n les dettes du failli ; à cette époque le 
n failli ne doit pas les loyers à tclieoir ; 
s il ne doit point par coidéquent être 
»forcé de les payer à cette même épo- 
»que « (1). 

Bafnage , chap. 14 de foi1 Traité des 
Hypotheques, feemble adopter cette opi- 
nion , Br les Arrêts qu'il cire la con- 
firment. 

Ces Arréts, n'accordent aux proprié- 
taires , dont le locataire efl en faillite, 
qu'un dédommagement. Or , ce dédom- 
magement ne peut avoir d'autre caufe que 
I'abandonnement que le locataire fait de 
la maifon qu'il occupe, & non des loyers 
qui  ne peuvent pas être eui,' ces avant 
i'exiilence de la caufe qui les produit. 

Mais fi le failli n'abandonne pas fa 
maifon, ii lui & fes créanciers la laif- 
fent nantie de meubles, le propriétaire 
peut bien faifir ces meubles, il ne peut 
être autorifé à les vendre jufqu'à con- 
currence des loyers échus. 

Les meubles qui font en la maifon di'f- 
penfent les créanciers de donner cau- 
tion ; ils ne font pas une moindre sûreté 
après la faillite qu'ils l'étoienc aupara- 
vant: parmi les meubles qae le proprié- 
taire peut faire vendre pour les loyers 
&chus , plufieurs difiinguent les meu- 
bles meublants , d'avec les marchan- 
dires ; les premiers , fi on les en croit, 
font le gage naturel du bail ; les autres 
au contraire n'y font que fubfidiairement 
impignorés. Le failli même , du confen- 
tement de fes créanciers, peut vendre 
fis marchandifes qui ne font pas deiti- 
nées à refler en la maifon ; mais il ne 
peut vendre les meubles meublants , puif- 
que fi un locataire n'avoit chez lui qiie des 
marchandifes , le propriétaire ne pour- 
mi t  le forcer à nantir de meubles meu- 
blants la maifon. Mais nous regardons 
ce fentiment comme un erreur : ceux qui 
confient à un Nbgociant des marchandi- 
fes pour les débiter ou les vendre en 
gros , trouvént dans la maifon qu'il oc- 
cupe des commodités pour la conferva- 
tion de ces marchandires. I l  efi donc 
aufi juite qu'elles contribuent au loyer, 
que les meubles meublants que des ar- 
tisans ont pu vendre au locataire dont 
ils ne font pas payés , & pour le 
prix defquels le locataire n'a contra& 
qu'une obligation perfonnelle. L'artifan 
a fuivi fa foi ; elle efi fon feu1 titre : 
quand le débiteur ceiTe d'en avoir, cet 
artifan n'a pas plus de prérogatives qiie 
les autres créanciers qui n'ont pas eu la 
précaution d'exiger d'autre sûreté. 

Il efi vrai que le I 5 Décembre 171 9 un 
particulier ayant vendu u n  coffre 5 liv., & 
une couche I 5 fols , le propriétaire d'iine 
maifon où les meubles avoient été pla- 
cés fit faifir fur fon locataire ces meu- 
bles & autres qui y étoient , & fe dif- 
pofa à les faire vendre ; & que le Me- 

c ~ )  Ibid. page II .  

Tome IV. 
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nuifier' s'étant oppofé en 
haro à la vente. en vertu 

V E N  
inter'ettant les d n i e s  motifs que le Reglement du 
de 1' d rdon- 6 Juin 1682, qu i  déclare les faifies fai; 

nance du vicomté, fur Requête, qui l'au- tes par les , ?a veille de 
torifoit de fè reffaifir des meubles par S. Jean, bonnes & valables. 
lui fournis, s'il les trouvoit en nature, Le Chapitre de R o u a  a prétendu , 
la Cour ordonna que le ropri6taire en vertu du droit de bannalité ,- qu'ik 
paieroit le prix des c&re & couclie, croit avoir fur los habitants de Gifors,. 
fi mièux il n'aimoit permettre au four- interdire au fieur Dagneaux , Narchand 
niifeur de les reprendre. Mais il eit d'ob- en ladité ville , la faculté d'y avoir un 
iervation que l'Arrêt porte , fins tirer magafin de farines & d'y en vendre aux 
h conjepuence ; gue le Menuifier étoit habitants, à moins que les grains n'euE 
pauvre; que l'objet étoit modiqtie ; qu'en- fent été moulus dans les moulins bannaux 
fin, le Menuifier n'avoir exi@ aucune du Chapitre. Par Arrêt du Confeil d'E- 
obligation, & avoit été trompe par l'ef- tat [du 3 Mai 1779, le fieur Dagneaux 
pois qdon lui avoit donné d'un paie- & tous autres ont obtenu. la faculté de 
ment prompr & Sans terme. On confi- faire commerce &entrepôt de grains:&fa- 
déra donc les meubles comme étant rines dans Gifors , fans payer aucuns 
encore aux mains du vendeur : en uzi droits au Chapitre pour raifon de leuï 
mot, c'eit pâr le fait particiilieï, & non commerce , fans préjudice cependant 
par les principes du droit , que la. caufe du droit de bannalité , c'eft-à-dire de 
a été décidée. ce qui. feroit dû au Chapitre par ceux 

On pratique bien des 5raudts pour qui feroient moudre des grains & lie 
rendre inutile le privilege du proprié- les acheteroient pas moulüs. Aufi l'Ai-& 
taire : la Cour a toujours été très-& rêc oblige-t-il les habitants de Gifors fu- 
vere pour les réprimer. jets à la bannalité , à faire moudre leurs 

Le 7 Janvier I 7 19 , un particulier grains aux moulins bannaux , & les Bop 
ayant acheté les fruits d'une ferme , le langers 82 Aubergiites , à ceux deitinés à 
premier jour de Septembre-, & pris du la-confommation de leur. profellion ; 8i 
locataire un bilkt qtvi attefioit cet achat ; il eit défendu à Dagneaux de vendre au- 
ce billet $ut dkclaré f~auditleux , & le cunes farines aux habitanrs dans l'étendue 
propriétaire qui les avoic fait faifir la de la bannalité, lans cpe les droits en 
veille du premier Septembre aiito~ifé & foient acquittés. --- Pareil Arrêt a étd 
les vendse ; k luge fut mcrne jugé rei; ivndu au mojs de Novembre 1781 , en 
ponfable folidairement avec le. fermier faveur, de M .  l'Abbé de S. Yierre-fur- 
de la dette du propriétaire, ayant em- Dive. 
pêché par le Secours de fes beau-frere & Les conditions que Ton peut sppofer 
neveu que les gardiens n'approfirâffent aux ventes font fi diverfifiees qu'il n'efl 
les fruits faifis , & par Ià procuré- au pas pofible de les indiquer toutes. Voici 
fermier la Ebert& de les enlever. quelques difpofitisns de notre Coutume, 

Le Sergent avoit dreré procès-verbal & quelques Arrêts q u i  nous indiquent 
de l'empêchement , & mis au greffe-la l'effet des conditions les plus importail. 
liBe des témoins, fans penvover devant tes, du nombre de celles que Yon peut 
le Juge des lieux pour enren'dre ces té- appoîer aux contrats, 
moins ; le principal ffu tvoqué , & l'a- 1". Si le vendeur promet faire ceffe~ 
cheteur condamné, fauffon recours con- les clameurs ligriageres dans le cas où 
are le fesrnisr, Cet Arrêt edt fandi fur l'acquéreur efi dbpoffédé , il ne peut esk 



ger qoe Sintéret du prix, ftir ce déduit 
les fruits de l'héritage qu'il aura perçus: 
article 480 de la Coutume. 

2". Quand un propriétairevend une par- 
tie de fa rnairon ou unemaifon qui a vue & 
égoûts OU autre fervitude fur une autre 
maifon qu'il fe réferve, il doit nommé- 
ment déclarer quelles fervitudes il re- 
tient fur l'héritage qu'il aliene, ou celles 
qu'il confiitue fur le fien , tant pour I'en- 
droit, grandeur, hauteur, mefure , que 
pour l'efpece; autrement l'l-iéritage vendu 
demeureroit libre au préjudice du ven- 
deur; mais à l'igard de la maifon rete- 
nue par le vendeur, les chofes demeu- 
rent en l'état où elles étoient avant la 
vente : articles 61 g & 620 de la Cou- 
tume. 

3'. Le iieur de la Miiffe ayant acquis 
de M. de Bérengéville la terre de Bra- 
quepuy, près te Neufbourg, par 34,000 
& quelques livres, en avoit payé 29,000 

& quelques livres ; enforte qu'il ne de- 
voit plus -du prix de ion acquifition 
que 4 à 5,000 liv. , pour le paiement 
defquelles ayant été chargéde payer quel- 
ques rentes, & n'en ayant rien fait , 
après le décès du vendeur, les créan- 
ciers avoient pourfuivi fes enfants mi- 
neurs. M. de Brevedent;leur tuteur, fit 
afiigner le lieur de la MiiITe aux Requêtes 
du Palais, & y conclut à ce que, faute 
par lui d'avoir payé le prix entier de 
Con acquifition aux créanciers auxquels 
il avoit été délégué , les mineurs feroieut 
renvoyés en potTefiion de la terre. 

Par Sentence des Requêtes du Palais, 
fes conclufions furent accordées. Le 
fieur de la Mure interjetta appel de 
ce Jugement. Sur l'apper, on dit pour 
h i  que quand un acquéreur avoit payé 
%a ~dajeure partie de fon acquiiition , 
le renvoi en poffe!lïon pouvoit être or- 
donné : on. demandoit au relte pour le 
paiement des arrérages des rentes le 
terme d'un an,  aux ofies de continuer 

les Lentes , parce que s'il manquoic à fes 
engagements, on pourroic recourir à la 
voie hypothécaire. 

On convint pour M. de Brevedenc, 
que toute rigoureuTe qu'étoit la jurifpru- 
dence, elle étoit certaine que les mi- 
neurs étoient expofés A être décretés 
par les créanciers de l'acquéreur, & 
que ceux auxquels il avoit été délégué 
étoient libres de l'agréer ou de le refu- 
fer ; qu'il n'y avoit d'autre moyen de 
les appaifer, que le paiement a&uel ou  
l'envoi en poirefion. 

La Cour mit l'appellation au néant, 
avec dépens ; & cependant accorda fur- 
féance de l'exécution de 1'Arr;t ven- 
dant fix mois, durant lefquels le heur 
de la M u f i  feroit tenu de payer les 
arrérages & capitaux de ce qu'il devoit, 
faute de quoi, ledit temps paré,  l'Arrêt 
fortiroit fa pleine & entiere exécution. 

Cet ~ r r &  ne contredit point ce que 
dit Bafnage dans fon Traité des Hypo- 
theques. Le fieur de la Muffe n'avoit pas 
offert d'abandonner des fonds A due eBi- 
mation pour ce q ~ i i l  devoit, n i  d'en 
prendre jufqfi concurrence de la valeur 
de ce qu'il avoit payé. En propofant 
cette alternative, il y a lieu de croire 
que la Cour l'auroit propofée au tuteur 
des enfants dl1 vendeur. 

Nous ne powons mieux faire pour 
indiquer les cas bit la ~éf'olution des 
contrats de vente'a lieu , & les effets 
de leur anéantiffement, fclon les diver- 
fescaufes qui l'operent , que de renvoyer 
au chapitre 2 de la 4". partie du Trait6 
du Contrat de vente, par Pothier. 

V E N T  I , L  A T  I 0 . N .  

V E R D  E ' R  I E. 

Francois Ier'.,en fon0rdonnance de1 5 I 5 ,  
ogre comme identiques'ces mots verderie 



ger qoe Sintéret du prix, ftir ce déduit 
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pour l'efpece; autrement l'l-iéritage vendu 
demeureroit libre au préjudice du ven- 
deur; mais à l'igard de la maifon rete- 
nue par le vendeur, les chofes demeu- 
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Charles VI11 borna la compétence des fief principa1, àiiquel plufieurs arrierei 
Verdiers à connoître des prifes qui fe- fiefs Sont mouvants ; c'efi ce qui a éiC; 
roient faites par eux ou par les Sergents décidé par Arrêt du 21 Mars I 673 ,, 
qui feroient ious eux , jdq~i'à la valeur de confirmatif d'une Sentence du Bailliage 
Soixante fils feulement , & il permit de Vire, au rapport d'e M. de Nor- 
d'appeller de leurs Sen~ences devant les manville. 
Maîtres de fes forêts. Ces Officiers pro- La dame Trochu , propriétaire d u ,  
nonqoient des amendes contre les ufa- fief fitué A Morigny , prétendoit qii'iin- 

gers trouvés en méfait feulement, & ils aveu du 9 Juillet I 566, de la feigneurie 
ne pouuoienc qu'informer contre les au- de la Baconiere , dans lequel il étoit 
tres délinquants ; leur jurifdiâion dé- dit que le  domaine f i - é  conJJoit en 
toit donc que provifoire. Par l'Edit du deux verges de PrévDté, Pune en la pa-- 
mois d'Août 1669, les verderies roya- rozre de Lnndellc, appelhé la verge de, 
les furent fupprimées; mais les feigneu- la Bmconiere, 6 l'autre en la parozfi de. 
riales, donc il y avoit titre ou poirefion. Morigny , appellée l a  verge de Morigny ,.. 
ont été confe~vées, & fubfifient encore ; n'annonpit dans Morigny qu'une exten-- 
elles font une dépendance des fiefs. Jean fion du fief de'la Baconiere; en confé- 
II,. aux Etats de 1353 , défend à fes quence ,elle foutenoit que lefieurliout ,, 
Juges forêtiers , fous ombre de leur propriétaire du- fief de la: Baconiere ,. 
office, dr connoître des délits en la terre n'avoit qu'une extenfion de ce fief eii l a  
& t s  eaux & forêts des fujets ou en paroiife de Morigny.. 
la  jiifiice des Prélats, Barons ou autres Le lieur Liout prétendoit , au con- 
Juiticiers ,$ ce n'tj? gu'ilsfi$Cent fmonds traire, que l'ancien fiyle des aveux ,, 
& requis fij?..iTarnmenr, dont ils fusnt,  même de ceux r e y s  à la Chambre des- 
refjints & nc'gligents. De  là le droit de Comptes, confidéroit la verge comme 
prévention, dans le cas de requifition., indiquant un arriere-fief ; qu'en confé- 
conîervé aux Officiers des Maftrifes roya- qrience ,.il avoit. deux fi&, celui de la4 
les fur les forêts des autres particuliers, Eaconiere , en la pamiffe de L'andelle ,, 
par les articles XI & XII du titre 1". & la verge de Morigny,.en la paroiffe, 
de la derniere Ordonnance des Eaux & de ce n9m : & la Cour le maiiltint en 
Forêts en 1669. En 1707, Louis XIV la poirefion de fe dire Seigneur du.fie.fl 
attribua, moyennant finance, à diverfes Bt verge de Morigny. 
Hautes? Jufiices des Grri yers ;.en I 7 I 5 ,  ,. 
les anciennes Grueries furent confirmées. V E R G É E .  
--- I l  ne faut pas confondse les Verde- L'acre de terre eB compofé de 4 ver- 
ries-avec les Gïueries & Grairies. Les gées, chaque vergée de 40 perches, & 
Grueries , les Grairies étoient de fim- chaque perche de 24 pieds. 
ples ORices de garde, Gruerio, Garderia : É A. O 
ce font les noms que les anciennes Char- 
tes leur donnent : quant - aux - Grueries, kioyez EXPERTS. 
voyez ce que nous avons dit Sur ce-mot, 
& fur celui de GRUXER. 

V E R G E .  En la Vicomté dé Verneuil , la femme. 
a-en propriété la moitié des êonquérs. 

En  matiere féodale, cette exprvfion q u e  fon mari a faits des terres , rentes-. 
indique un arsieïe-fief dépendant, d'un & autres héritages en lërendue des Ti(- 



~43 ,  hnlieue- & franche bourgeoiiie gage, confifiant en cette ville, aux faux- 
de Verneuil ,. confiant leur mariage , bourgs de Ganilly,, la rue de Norman- 
defquels il étoir Seigneur lors de fon die , le Val-Corbefcharnps, Bizy, Mon- 
décks; & avenant. le décès de la femme,. tigny, S. Marcel, le Soulcy , S. Jufl , 
la moitié des. conquêts appartient aux S. Pierre-d'Authis , Notre-Darne-de- 
héritiers de cette femme , & Yufufruit l'Ifle, PreRëngny , le Val-Cateau-Bou- 
refie au mari furvivant ,. quoique de l w r  jon , Preffengny-l'Orgiieilleux, Vernon- 
mariage il-ne foit iffu aucun enfint, ou nel, -Mercei-la-Chapelle , Geiievray , S. 
qu'il fe. remarie, fans déroger cependant2 Etienne-Launay , Caignart , & hameaux. 
à i'art. 332,- de 1% Coutume générale.. & autres endroits dépendants des paroiffes 

La femme, après le décès de Ton & Fourgages, celui qui a la pliis an- 
mari, a la moi~ic des meubles , foit qu'il cienne sente créée pour* fieffe de fonds,. 
y ,ait oii- qu'il n'y ait poinc d'enfants ,, commeseigneur ftodal , a droit de ventes 
en contribuant. à la inoiti6 des dettes &.treiziemes à la raiîon de I 8 den. pour 
mobiliaires & frais des obfeques, liv. îur l'htritage nffedé 3 fa rente ,. 

En confidération de ces difpofiiions , quand'il elt diené & vendu .par-contrat 
ik mari ni fes héritiers ne font. tenus à volontaire ou judiciaire ; &$ outre, a; 
faire remploi des meubles échus. à fa, le droit de retirer. l'liéritage afEeEté à 
femme confiant leur mariage, nonob- rente par puiirance de fief &. ikigneu- 
fiant 1)article 390 de la. Coutume géné- rie. 
rale. E t  fi l'héritage efi trouvé franc de: 

La, plante, d ~ u v e  OU jetde du f&E rentes, les veiites & treiziemes appar- 
appartient à celui vers- lequel elle e i t  tiennent. a u  Roi.. 
jettée & plan&, s'il n'y a3 titre, borne Le -propriétaire de l'hdritage peut ce-- 
ou paffeiEoniau .contraire. pendam., en l'alit!nant ou le iieffant , re- 

Sur ce texte des ufages locaux 8e Ver& tenirxeote f ~ i r  l'liéritage:, +Jaquelle al&- 
neuil , on efi embarrairé de favoir. ce que nation, les ventes &. treiziemes en appar- 
font les'li~réeade Verneuil. Il 'nous- pâ7 tiennent au Koi : & fi dass l a .  fuite , ,, 
roîc , d'après .SpeZman 3 que ce mot s'en- l'liéritage elt- venda ou aliéné, ,les ven- 
tend des rnaifons bâties dans l'enceinte tes , . treiziemes Bi dsoir de remis- en: 
debois, oue le Roi avois doim6s.à dgfri- aeuatrtienr;ent audit rentier,foncieii-. 

I L  

cher, 8; cette opinion s'accorde parfai- 
tement avec les arivilezeç accord.& à 

V E . . E  T Et--ML0 VU E, 
Verileuil par ~ h i f i ~ ~ e - A u g u ~ e .  Ce. Mo- 
narque, en reconiioiffance de I'cittache 
ment des habitants de cette ville à fon . 
fervice ,, dérruifiten leur faveur tous les 
fiefs de fa banlieue , les. laiffa jouir 1i- 
brernenc de la chaffe & de la pêche. dans 
l'étendue de fon territoire ;-& des que 
les fiefs ne. fubfiffoient pllis , . i l  étoit 
codéquent quales. Cautums ordinaires 
de la ville fiaGnr celles de la banlieue. 

?ZoyqC BANNALITÉ.. 

V E U V EL 
Nom . avons confid6ri ,, en, I'arti-cl&- 

FEMMES , .fe&ions III & I V  , .celles . 
qui étoient veuves, oii comme héritie- 
res ,.ou ,comme renaqantes ; ici nous . 
allbns rraim cherfes q~ieitims r d ~ t i -  
ves à .l'une~ ou, à l'autre de cesL qiiali- 
lit& . "mais aui ne nous avoientl  oint. 
paruabfolu&nt eKenrielles p u r  m'faire 
concevoir les effets: 

En Sa ville. deVernon & en fon.bour- Es d'abord qqmd le pa-c. ii'a:.qcie des 
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filles, & qu'il Ièus proinet mariage paya- 
bic après fmi d é c h ,  il n'efi pas quitte 
du meuble par lui promis, à l'effet que 
la veuve , après fon décès, ait la moitié 
des meubles lors meme que les gendres 
déclarent configneï & conitituer les 
fommes promifes fur leurs biens : arti- 
cle 593 de la Coutume , "& Arrêt du 
29 Juillet 1740. 

2", Un Laboureur du pays de Caux 
tenant une ferme de Soo liv. décede & 
laire pour héritiers fa veuve & un frere ; 
il n'y a que des meubles dans la fuccef- 
fion , le partage en doit'êrre incontelta- 
blement fait par moitié entre la femme 
82 le frere du déf~int ; mais on propofe 
les quefiions fuivantes qui s'oRrent tous 
les jours. 

Les deux cohéritiers doivent conjoin- 
tement contiiiuer la culture des terres 
pendant plufi-etirs annies refianres du 
bail ; cependant ils nes'accordent pas , & 

. leur Gparation devient: indifpenfable t 
lequel doit être prGféré, quant à la joiiif- 
fance, le propriétaire ne leur caufant 
aucune inquiétude ? Celle des deux par- 
ties qui km prtÇ6rée devra-t-elle quel- 
que ïécoinpenlè à foi1 colléritier pour 
lc bénéfice que Ir; jouiifance du reflant 
du bail pourra lui procurer ? Aura-t-elle 
droit de l'expulfer de la ferme fans ac- 
corder aucun délai , & l'expulfée fera- 
r-elle priv6e d'eidever Tes. fourrages o u  
d'un logement polir les beltiaiix qui lui 
feront éclius dans lot , & par lef- 
quels elle peut Ics hire  confommeï? Enfin 
cette partie en déguerpiKant fera-t-elle 
à Con cohéritier raifoli des labours & 
femeiices ? 

Sur ces divers points , on peut dire 
que dans le cas propolé la licitaiion du 
bail efi indifpenfable , parce que les 
deux parties ont 1111 droit égal ; c'eft , 
fiiivant Godefroy / f ~ i r  I'article 504 de 
la, Coutume, 1111 pur meuble. O r ,  dans 
le cahier de la licitation , les colicitants 

Cint libres d'appofer routes les -condi- 
tions les glus convenables à leur intérêt 
& à leiir iituation , & l'un d'eux ne 
peut - pas refufer d'accepter celles qui 
n'ont pour principe que ces deux mo- 
tifs. I l  fera donc juite que la licitation 
ne foie confentie qu'à cetre charge que 
celui auquel la jouiRance du bail fera 
adjugée paiera une certaine fomme an- 
nuellement tant qu'il durera ; qu'il fera 
accordé à celui des cohéritiers qui dé- 
guerpira les fonds, un délai pour cher- 
cher & fe procurer un domicile ; que 
les fourrages feront ou enlev'és ou con- 
fommés fur la ferme. Mais 1 l'égard des 
airures & femeiices , il n'efi pas befoin de 
convention ; car ,  [oit qac le  défunt foit 
décédé avant la S .  Jean ou poftérieure- 
ment , la récolte fe partage comme meu- 
ble, puifqu'elle eit le produit du mobi- 
lier. 

3'. Une charge de Procureur au Par- 
lement, acguife par un Marchand & trou- 
vée au f~ippôt de fa îucceffion, efi un 
meuble fur lequel la femme doit avoir 
part coutumiere. En 1638 , Nicolas 
Carré ç'étoit rendu adjudicataire d'une 
charge de Procureur en la Cour, qui fe 
licitoit à la barre du Palais, pour une 
fomme de 2,000 liv. qui avoit été diE 
tribuée lors de la tenue de l'état entre 
les créanciers de I'anciel titulaire. 

Cet adjudicataire décéda en 1641 , 
fans avoir procédé à fa riception à la 
charge , & il laillà pour liéritiers Jiidith 
Corréfa veuve , Pierre & Pliiliype Corri 
majeurs , & Nicolas Carré mineur, dont 
la mese étoit tutrice. 

I l  s'éleva entre cette mere & les en- 
fants la queftion de favoir fi la charge 
devoit être réputie meuble 011 immeu- 
ble : les parties avant compromis fur 
trois Avocats de 1; Cour ,  il fiit dit par 
leur Sentence arbitrale, que les deniers 
qui proviendroient de la vente qui en 
feroit faite feroierit partagés comme meu- 
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b1e ; qu'en cotrféquence , ta veuve auroit 
k tiers , & les enfants les deux tiers , 
parce qu'ils contribueroient , pro modo 
emokumenti, aux frais que la: vente occ2- 
Zionneroit. 

En exCcutim de cette Sentence, I'of- 
fice fut vendu 2,500 liv. , & les deniers 
en furent partzgés en I 681. 
' Pierre Carré, fils ainé de Nicolas , 
éhnt enfhite décédé, laiffa mi fils, nommé 
aufi Nicolas, qui Lenonta à fa fiiiiccef- 
fion , & fit ordonner, eontradiCioire- 
ment avec an acquéreur des biens de fon 
pere, qu'il feroit fait des lots, dans l'un 
defquels on emploieroic la fomme de 
a90 liv. pour le tiers du tiers qui appar- 
tenait ?t Pierre, pere de Nicolas,. en la 
charge: 

Guilhume ~emarchand , qui. étoit cet 
acquéreur & créancier, clama cet article 
des lots , fur le fondement de la Sentence 
zrbitrale qui avoit déclaré la charge u n  
pur meuble, vil que Nicolas Carré- n'en 
avoit point été r~vPtu, & n'en avoit pas 
même obtenu d t  provifions. --- l a  sé- 
ponfe du fils fut que de femblables char. 
ges étàient de vrais imineuides ;.que des 
arbitres n'avoienc pu , au- mépris d'une 
jurifprudence cordante, dénaturer un 
patrimoine. 

L'afiire portée devant le BaiI'Ii de 
Rouen , il avoit été dit que, fans avoir 
kgaï& aux blâmes, les lots feroient choi- 
fis. Lemarchand avoir appel16 de ce JLP 
gement en la Cour, & il y foutenoit 
que 12 qualité de Marchand, en la per; 
bnne de Nicolas Carré, .prouvoit qu'il 
ne ç'étoit rendwadjudicaraire de la-charge 
que dans le deffein de la revendre & de 
profiter, Sr non de s'en faire un propre ; 
que l e  fils devoit prendre les chofes a u  
même état oh elles étoient dâns les n~ains 
du pere. 

Nicolas Carré fik al lépa,  air conmai- 
R ,  que l'on doutoit fi peu, depuis long- 
ta-nl~s,~ que les ,Offices fhfft:ltimmeiibks ,, 

V E U  
que par Arr?t rendu. au fujet d'une charge 
de vendeur de poiiTDn ; on I'avoit déclaree- 
immeuble, qtioique la qharge n'exiitât plus 
lors deYArrêt, &' qu'il ne.ffit qiieition que 
des deniers qui en étoient provenus. 

Ez Cour, par Arrêt d u  1.3 Avril.168r.,. 
iiifisma la Sentence du Bailli'; 82 en ré- 
forrriant , dit à: bonne caufi, Les- bh2rzw dc 
E emarchurrd.' 

4.'. Suivant l%rticle .7r d,u. Réglernent 
de ~ 6 6 6  ,. la femme a douaire fur l'im- 
meuble q~t'elle à. donné à ion mari en 
don rnobil , fi lors de fit mort ce dom 
mobil' fe ,trouveencore en effence ; mais 
on-demande fi le don mobil.: nbyant éré. 
qu'liypotliéqué- par le mari , la femme- 
en  y prenant fon douaire eit tenue d e  
contribuer aux dettes qii'i1:a contraliées ?' 
Sur ce point i F  y a. divers Arrêts. 

Le premier e& dh 26 Mars I 667 : il: 
juge qua la femme vewa 'contribue aux 
dettes , par la. saifmi que le: douaire ne 
lai e k  accordé fur le don niobil , que: 
Ioïfqu'iC fe* trouve en.. la? fucceiion d u  . 
mari ; elle eii ef i  donc privée , 1,orfque 
le mapi l'ai aliéné & vendu ; mais s'iE 
peu2 le vendre., il; peut l'hypothéquer; 
Cet Am% efb rapporté. par B a f n ~ e  ,. 
fur. l'article. 369. de la Cornime. --- L e  . 

fe~ond eit dit. 4: Avnil:168o.; & comme 
il.: a été fuNi dhn autre du. r6:Avrih 
~682., dont le fait: fut. Pte même, nous. 
n-e rappmterons quo 1'eîpm.e. de ce der- 
nier. 
- En- I 65.2. ,: G&riel1e dé-Mbrmhefie , 
filk & héritiere en partie de Jean d e  
~brtchef 'ne ion pere.., i-poufa Guillaume: 
de.Bernard. ,. Geur des A.ffeIles , & lu? , 

donna 6,000~ liv. par don mobili , 2. 
prendi-e lii.ri 1- immeuüleei 

En 1657,. le marit & l a - f em.ven -  
direnr; conjointeme~~t- au- ficur de  Drof- 
nay. ,. ledroic univeriel qu'ils avoient Y. 
prendre. fiw la- f i1c~~t5o .n~  c?e- km d e  
Mmtchel'ne p,~i.e ;. r n o y n n m r  3 ~ , a a o . F ~  
Le. i k u s  d o  I).roGiay. en. atroic ~ay-tk 



rq,ooo Iiv. comptant, & s'étoit chargé$ 
pour le fiirpliis d'acquitter des dettes ; 
mais le contrat fiit'dcpuis dilfous , parce 
que la femme refiifa de le ratifier à fa 
majorité. Le fieur de Drofnay , dépafi 
fédé de f ~ n  acquifition & devenu par là 
criancier du mari, contefia à la femme 
le douaire qu'elle demandoit fiir les 
6,000 liv. de don mobil ; elle en \ f p  
évincée par Sentence du Juge ,de Fa- 
laife. 

Elle appella de ce Jtrgement , & réuf- 
dit à obtenii- u n  Arrêt en 1680, qui caffa 
la Sentence,., p,ar la feule raifon que le 
{don mobil a o i t  encor* en efiénce en la 
fucceffion du mari, puifque le contrat 
d'aliénation qui en avoit ,été fait, a r ~ i t  
.été déclaré nuL 

Mais u n  fieer de Ja Chappelle-Grout 
avoit prêté au iieur des AiTelles une 
Somme de I 6,000 liv. , pour reitituer au 
.lieur de Drofnay , & s'étoit 'fait fubro- 
ger à fes droits & hypotheques. Le lieur 
Clialopin , repréfentant le iieur de la 
Chapelle-Grout , avok ufé de faifie & 
.arr& fur tous les biens de la dame de 
Mortchefne , pour être  payé -en qualité 
,de créancier dn mari tfur les 6,000 liv. 
de don mobil ;. la veuve prétendit que 
fon douaire devoir &i;e déduir: favoir, 
l'intérêt de 2,000 liv. , dont le capital 
lui sefieroit aiix mains pour en jouir par 
ufiifsuit fa vie durant ; & après fon dé- 
cès retoui-lier en propnétE à fes enfants ; 
qu'en outre il lui -&toit dû  3,000 liv, 
pour fes parafernasix, & elle confentoit, 
pour les 3,000 liv. sefiant , de livrer des 
fonds en ,paiefinent : ce qui lai fut ac- 
cordé. 

Le fiew Cfiahpin appella de cette dé- 
cifion , & .pi.opofa pour griefs que k 
doil mobil ne f~iffifoit plus du moment 
.où il étoit hypothéqué & engagé par le 
mari ; que -Ton pouvoir étoit égal pour 
î'lypothéqueï & pour le vendre ; que 
l'arricle du Réglernent ne dcvoit s'enten- 

dreque des5héritiers, & a m  de ciÊat1Gers 
légitimes ; que Io~fqu'ils avoient dond 
F LIS argent , ils svoient regardé daas 
les .biens de leur dgbiteur le don mobil 
,fait par la femme, comme un objet dont 
il pouvoit difpofer par toutes fortes de 
voies : il faifbit d'ailleii~s valoir 1'Arrêt 
de I 667. 

k a  demoifeIle de Mortchefne, de fo r  
-côté, s'attachait uniquement à l'art. ,7r 
,des Placités & au 369'. de la Coutome, 
Selon elle, il ne devoit point y avoir de 
difféïence emre le don mobil qu'elle avoit 
fait & q a i  fe troiivoit -en effence, & 
une donation d'immeuble qu'un étran- 
ger auroit faite à fon mari en ion con- 
n a t  de mariage, fur laquelle elle auroit 
douaire incontefiablement , quand même 
l'immeuble feroit alidné. Au reite, ajou- 
toit-elle, un Arrêt de 1.680 a confacré 
ces moyenâ ; ils font inattaquables. 

Les Juges de la. feconde Cha.mbre des 
Enquêtes , lors du rapport, n'eurent par 
de peine à convenir que le mari pouvant 
aliéner le don mobil, il PDUV& d for -  
tiori Shppotiiéquer , A& que par confé- 
quem la femme ne pouvoit avoir douaire 
au préjudice des crkanciers du mari. 

Mais l'Ars& de 1680 leur faifoit im- 
preifion , parce que Si l'on eût décidé le 
contraire -de ce qu'il avoit prononcé, 
il y .ausoit eu coritrari&é d'Arrêts 8s 
l'oiiwrture a u  pourvoi ; ils arrêtereiit 
donc que M. le Préfident de Boiimeflet - 

fe tranfporteroit en Grand'Chambre , 
pour s'informer des motifs de l'Arrêt de 
I 680. La GrandChambre , aprts avoir 
entedu la queition , nomma des Com- 
miiraires pour examiner les Arrêa. biM. 
Brice , du Ho~illé , Fauwl & Voifin 
procéderent à cet examen , & ils con- ' 

clurent unanimrment que l'Arrêt de I 680 
avoit été f~irpris , qii'il falloit s'en tenir 
à celui de 1667 , & juger en conformité 
de cet Ard t .  En la feconde des Enquêtes, 
en faifant au préalable gréfenter par le 
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fieur Chalopin une requêîe d'oppofition Le lieur de Romé, d qu i  cette veuve 
contre le dernier Arrêt, comme doimé ar- avoit donnk. tous fes meubles , ayant 
riere de lui, fans avoir été appellé, l'arrêté clamé à droit féodal, au nom de fa rem- 
fut fuivi , & le I 6 Avril r 68 t , la Cour , me, les héritages vendus'," l'acquéreur lui 
en infirmant la Sentence, ordonna que fur en fit délais en le tenant quitte de la 
la fommc -de 6,000 liv. la demoifelle de fomme qu'il â'étoit obligé de payer ; 
Mortchefne délivreroit des fonds au lieur mais après la mort du iieur de Romé 
Chalopin, pour la valeur de 3,000 liv. à & de fon époufe , les héritiers forme- 
due ettimation , avec les intérêts du jour rent les qiieflions fuivantes : 
de la demande , los autres 3,000 liv, lui Si une fille mariée par fa mere & par 
ayant été adjugées pourfes paraphernaux. fes freres , & y ayant eu don mobil fait 

5'. Le fieur Toufiain de Richebourg, par le premier contrat de mariage ,, pou- 
avoit, deux ans avant foon fecond maria- voit faire un fecond don mobil a foon 
ge , abandonné Ces .biens ,à fes enfants, fecond mari fur fon bien paternel ? 
au moyen d'une penfion viagere de 400 1. Si le remplacement que le fecond 
annuelle. Aprts fon décès , la demoifelle mari avoit fait d'une fbmme de 6,000 1.' 
Ducoudrai fa veuve , pxétendit douaire qui lui avoit été apportée par fa femme; 
fur cette peniion ; elle en fut déboutée provenant de fes remports fur la fut- 
par Arrêt du mois de Mai 1713. Le celTion de ion premier époux , lequel 
douaise n'elt .diZ que fur les propriétés , remplacement le fecond mari avoit faic 

non fur les ufiifruits. en héritages qu'il avoit clamés au nom 
6". Une dame de Rubec , en mariant de fa femme civilement féparéed'avec lui, 

O fille au fieur de Ricarville , promit, pouvoit parer aux mains des héritiers de 
.tant pour elle que pour fes deux gar- cette femme en rembourfant aux héritiers 
-$ails, la fomme de 25,000 liv. , dont il du fecond mari la moitié du prix qu'il 
y auroit 24,000 liv. pour fa part fus les avoit employé i cette clameur! 
liens paternels , 82 1,000 liv.' fur les Sur ces difficultés il y eut des arbi- 
(biens maternels , de laquelle fomme le tres , & ils déciderent que le fecond 
,lieur de Ricarville & la future époufe don mobil étoit nul; quant aux biens 
fe contenterent , tant pour ce 'qn'elle paternels, les héritiers de la femme Çii- 

pouvoit efpérer en la fuccelfion pater- rent autorifés à reprendre les hérita~es 
nelle , que pour ce qu'elle pouvoit pré- clamés par le mari , en rendant moitii 
tendre en la maternelle , & dont il y en des deniers débourfés , Senrence que la 
auroit 8,000 liv. en don rnobil , 8,000 1. Cour confirma pas Arrêt du I O  DCcem- 
payés comptant & les 9,000 liv. paya- bïe 1720. 

bles 1 5  jours après le mariage ou après 7". Une veuve dont le mari n'a pas 
le décès de l'ainé des garfons. été pourfuivi de fon vivant pour faits 

Le iieur de Ricarville étant décidé, Fa d'office, ne peut après le décès de fon 
veuve convola en feconde noces avec le mari être tenue de rtpondre aux plai- 
fieiir de Romé ; les héritiers du défunt gnants. C'eltcequis'induic aéceiraircmcnc 
çéderent à la Daine veuve , polir la rem- d'un Arrêt du mois de Mars 1720, qui 
plir de fes 8,000 liv. de dot , le-fief de déchargea la veuve d'un Rapporteur de 
Ricarville , dont ils vendirent enfuite la contribution aux frsis d'une nouvelle 
à divers particuliers le domaine non inilrudion qiii avoit été jugée nécefiaire 
fie%, par 6,000 liv. , payables aux fur une adion intentée après la mort de 
mains de la veuve pour les remports. ce dernier. 
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. V E U  
8". Une veuve qui prendemoitié dans 

les meubles de fon mari mort fans en- 
fants , efi-elle obligée de fouffrir le rem- 
placement des ,propres aliénés avant fan 
mariage ? 

Pour l'affirmative , on peut dire 
contre la veuve , que YGritier atm pro- 
pres efi en droit de demander à l'hé- 
ritier aux meubles & acquêts le reinpla- 
cement des propres aliénés, fans difd 
tintlion dit temps où les aliCnations ont 
été faites ; que la veuve ne prend part 
dans les meubles de fon mari qu'en qua- 
lité d'héritiere ,, & qu'à ce titre elle fe 
ttoiive coh6ritiere aux meubles avec 11ié- 
ritier auquel l'autre part échet. 

Or  , de là il femble réfillter clairement 
Ea réfolution de la difficulté. 

Car la Coutume ne fait pas un fort 
différent aux cohéritiers ; elle les traite 
tous également ,. à cette différence près 
qu'elle exempte la veuve de contribuer 
aux frais des funérailles 82 legs teflamenr 
taires. 

En prenant le parti oppof8, il. fau- 
droit tenir q$il y auroic des dettes à !a 
charge des meubles, autres que les frais 
funéraires 011 legs teitâmentaires , aux- 
quelles la veuve ne c~ntribueroit poiiit. 
O r  , ce fe~oi t  aMer contre le texce de 
l'a Coutirne. La veuvedoit reliement fup- 
porter avec l'héritier aux meubles les 
dettes dont ils fmt grevés, que pas une 
indu&ion exaAe de l'article 365' elle con- 
~ribueroit 21 fa dot non confignie. - 

Le fentiment contraire ne peiit naître 
que de ce que l'on perd de vue les diipo- 
lltions des arcides 392 & 393 de la 
Coutume ,. & de l'article ro7 des Pla- 
cités, PODE recouri~ aux articles 408 & 
409 de la Coutume , & au 6se. article 
d u  Réglemenc de I 666. 

On ne fait pas attention que la. loi, dans 
ces derniers articles, a eu un point de 
vue qui n'a aucun ti-air à la  queitio!~. 

Cette loi a voulu que. trous les biens 

dont .l'époux efi faifi lors d u  mariage 
fes acquêts mêmes-faits jufqii'à cette épo- 
que, fuifent aifurés à fa famille : pour- 
cela il étoit indifpenîable d'arrêter, par 
une prohibition particuliere , les fuggef- 
tions de la femme qui auroient pu porter 
le mari à vendre fes acquêrs faits avant 
le mariage , pour en faire des conquêts. 
ou pour accroître Ia maire de Tes meubles 
au profit de fa femme. Tel eit le germe 
de ce qne portent les articles 408 & 
q;og de la Cdutume , & l'article 65 des 
Ylacités ; ce qu'ils décident efi d'ailleurs. 
trts-concordant avec l'artide 367 de 
notre Conitume , par lequel la femme a, 
douaire fur toutes les poiffions du mari 
antérieures au mariage , foir qu'elles 
foient xquêts ou propres. L'effet de 
cette diîpofition feroit que l'héritier de 
la moitié des meubles pourroit demander- 
à la femme héritiere , & qui prendroit 
l'autre moitié de ces meubles , le rem- 
placement de la r n ~ i t i i  des acquêts faits. 
avant le mariage , en lui fourniKant, 
douaire fur le total , quoique ces acquêts 
par eusi-mêmes ne. foient pas fujets i 
remplacement, & que l'héritier aux pro- 
pres n'y puiffe rien demander au préju- 
d'ice de l'héritier aux meubles & acqu5tç. 
Ce feroit une charge de plus pour la 
veuve héritiere aux meubles , les frais 
funéraires Br legs tefiamentaires , aiilfi 
que le remplkcement de la dot confignée, 
itant une- charge de phs pow l'héritier. 
aux meubles. 

Les diCpofitions des articles. 408 6 
409 de lai Coutiinae , & de l'article 65: 
des Placités , n'ont , on le voit, rien 
de co~itraii.e avec Tes articles 392 dk 393P. 
ni avec le 10.7 du Réglement. C'eft donc 
par ceux-ci qu'il faut fe condilire dans 
l'eîpece propofée :. les autres y font 
étrangers. 

Mais à. ces raiîonnements , on peut 
oppofer que la Cousume a étatjli des i;e- 

d e s  très-di&n%es uour les bé~iricïs 6% 



,mari entr'eux , & pour les veuves lorG 
qu'elles font obligées de faire liquider 
leiirs droits vis-à-vis de ces héritiers ; 
que la veuve n'ayant que douaire fur les 
acquêts antérieurs au mariage , c'efi une 
preuve que les héritiers, comme en étant 
feuls propriétaires , doivent: être feuls 
'paffibles des charges foncieres dont ils 
Sont grevés, charges au nombre defquelles 
on doit mettre les remplacements des 
propres aliénés avant le mariage ; que 
de l'infiant du mariage la femme a des 
droits fur les yoffeifions de fon époux ; 
que ce qu'il poffede réellement à cette 
époque, ne peut en être exempt-; mais 
que les droits des héritiers ont une fource 
plus reculée ; que c'eD de -l'inltant oii 
celui auquel ils fuccedent a exiflé , 
que ces biens font devenus fournis aux 
regles de fuccefion établies par la loi 
pour la profpérité des familles : & c'eit 
à cette derniere opinian qu'il nous paroit 
jufte de s'attaclier. 

V E ' X A T I O N .  

V I C A I R E .  

IO. On diitingue les Vicaires en Vi- 
caires perpétuels & en Vicaires amo- 
vibles : nous ne parlerons pas ici des 
premiers; à leur égard, on peut con- 
fiilter ce qui a été dit, article CURÉ. 

Quant au fecond , on peut définir les 
Vicaires amovibles, les Commis des Cu- 
rés ; c'efi la qualification que leui- don- 
nent les Manuels de plulieurs Diocefes , 
& entr'autres celui de Chartres, publié 
en 1544. C'efi donc aux Curés qu'il 
appartient de commettre leur Vicaire : 
la raifon de ce pouvoir des Curés, efi 
que les Curés ont une jurifdi&ion ordi- 
naire qui leur appartient en vertu de leur 

, titre, dont ils n'ont pas feulement l'exer- 
cice, mais de plus la propriété ; car toute 
j urifdi&ion ordinaire a droit de déléguer. 

Que les Curés aient une jurifditiion 
ordinaire , ckit ce qui réfulte du Ri- 
rue1 donn6, en I 739 , au Diocefe de 
Rouen, par M. d'e 'Tavannes , page 
I I 5 ; qu'ils puiffent .déléguer librement, 
c'efi ce que M. de Juigné, maintenant 
Archrvêque de Paris , atteffe dans le 
Rituel qu'il publia, {tant ' Evêgue de 
Châlons , en 1776,, page +83. Ce. Pré- 
lat ne met de bornes 'à ce pouvoir qu'a 
l'égard de la Confefion : les Curés , y 
efi-il dit, ne peuvent choifir pour l'ad- 
minifiration de ce Sacrement à leurs 
paroifiens., que des Prê!res approuvés 
par l'Evêque. Enfin les Agents du Clergé 
& le Clergé lui-mCme, fuivant le pro- 
cès-verbal de l'affembllée de 1740 , ont 
reconnu cette vérité. Au reAe , mus les 
Auteurs, tels que Dupeïray fur l'article 
XXIV de l'Edit de 169 ; Lacombe , 
yerbo VICAIRE , no. 4 ; 1 oulfe fur l'ar- 
ticle de l'Edit que nous venons de ci- 
ter , & une infinité d'autres, la regar- 
dent comme une maxime inconteitable : 
' aufi efi-elle fondée fur la iurif~rudence 

iI I 

la plus uniforme. 
Le 27 Février 1636 , un Arrêt du 

'Parlement de Paris declara abufive une 
Seritence de l'Officia1 de Troyes qui ré- 
tabliffoit des Vicaires congédiés par 
leur Curé : Traité des Bénéfices, par 
Gohard, titre I , page 753. En 1644, 
il y eut un pareil Arrêt en faveur du 
lieur Coquenel , Curé de S. Micolas- 
des-Champs de Paris. Devolant rapporte 
deux Arrêts dri 'Parlement de Breragw , 
rendus contradiCtoirement , en 16; 2 & 
1705 , "r ce point, en faveur des Cu- 
res, contre des Evêques : voyez fon 
Recueil d'Arrêts , page 227. Boniface 
en cite deux de 1674 & 1679 , en fa- 
veur de Curés , Vicaires perpétuels, 
contre le Curé primitif : voyez Mémoi- 
res du Clergé, tome 3 , pages 128 & 
671. Catelan en a' confervé un femlda- 
ble , du Parlement de Touloufe , du I z 

M m m  z 



Juillet I 678 : le motif de 1'8rrêt , dit 
cet Auteur, fut PintLrêt du filut des 
ames, fipdrieur à toute autre r a G  ; 
cet inteMt demande que Ce Vicaire per- 
pétuel ait droit de nommer le Vicaire 
amovible ...... Il e jp lus  en e'tat de choi- 
jG nommer des fijets propres pour 
travailler avec l u i ,  G avec Cui amener à 
Dieu le troupeau , d'autant plus qu'ils 
travailleront enfirnble à Pauvre commune 
avec plus d'intelligence, 6 augi avec un 
plus heureux fuccks : à quoi aidera en- 
core Pordre pue maintiendra la d&m- 
dance plus grande du Vicaire amovible , 
plus fibordonné & plus fibalterné au 
Vicaire perpe'iuet , par le  pouvoir qu'rlura 
celui-ci de chozjîr nommer un au& 
Vicaire amovible. 

Vedel , dans fes notes fiw CateIan , 
fait ufage d'un Arrêt du 8 Mars 1707, 
qui déclare p avoir abus en une Ordon- 
nance de M. 1'Evêque du Puy, portant 
injonaion à un Curé de recevoir un 
Vicaire qu'il avoit congédié. 

En 1770, le Curé de la paroiffe de 
S. Georges de la- ville de Vienne , ayant 
refufé un Vicaire qlie M. l'Archevêque 
dg Vienne lui vouloit donner, & de- 
mandant, ari contraire , l'approbation 
pour la Confefion en faveur d'un autre 
Prêtre ; M. l'Archevêque, contre lequel 
le Curé avoit obtenu un Arrêt par dé- 
faut, y acquiefca , en retirant l'appro- 
bation donnée au. fuiet tefufé par le 
Curé, en approuvant le Vicaire choifi 
par ce dernier, & en rembourfant le 
Curé de fes frais : Droits des Cure's G 
des m o i f i  , premiere partie,, page 71. 

Bn ne paurroir pas oppofer a ces Ar- 
rêts, celui du Canfeil dlEtat , du 2 080- 
bre 1779., rendu en faveur de M. 1'Evêque 
de Chartres, par lequel YArrêt du.Parle- 
ment de Paris, dl1 4 Septembre précédent, 
rendu contre ce Prélat ,. a été caifé , passe 
qu'il ne s'agiiroit pas en l'affaire qui en 
&oit l'obiet , des droirs des Curés A ré- 

V I C -  
gard des Vicaires. Un Arrêt du ConfeiI 
d'Etat, d u  27 Novembre de la même 
année, nous apprend en effet que le feu1 
motif de cafation a été que le Parlement 
avoit déclaré abufive une procédure inf- 
truite par l'Officia1 de Cliai-tres contre le 
Curé de Digny , tendante à prouver que 
fans nécefiité le fieur Bourget, fon Vicair 
re , avoit confeffé fans l'approbation de 
11Ev4que, & que l'0ficid étoit compé- 
tent d'infiruire fur ce fait. 

2". Lorfqu'il n'y a jamais eu de Vi- 
caire en une paroiife, on doit s'adreffer 
à l'Evêq~le pour favoir s'il efi à propos 
d'en avoir un ; c'elt en ce fens que la 
Déclaration du Roi du 18 Décembre 
1614 doit être interprétée. Quand, a s  
contraire, il y a eu de tout temps un 
Vicaire en une paroiffe , & qu'il y a 
cunteftation pour favoir qui le paiera, 
ou qu'il s'agit de forcer le Curé à donner 
un Vicaire, l'Evêque ne peut connoître 
de la queftion ; le Juge royal eit feu1 
compétent : c'efi ce que 1% Cour a jugé 
par deux Arrêts, l'un du 10 Janvier 
1687 , & l'autre du 18 Mai 1745. 

Si le Curé efl à portion congrue & a 
gardé cette ancienne portion, c'eA au gros 
décimateur à payer le Vicaire.. Nous en 
avons un Arrêt réceut du Pademcnt de 
Paris ,. entre le Curé de la paroise de S. 
fgnat en Auvergne , Br. le. Chapitre d'En- 
nezerat : cet Arrêt eit du 21 Juin 1777. 

En effet, l'objet de 1'Edit de 1768,,. 
concernant les portions congrues, a eu 
pour but d'améliorer le .fort des Curés. 
& des Vicaires ; & cc feroit aller con- 
tre I'efprit de cette loi que de charger 
le Curé ,. qui étoit à portion congriie 
avant cet. Edit , $une charge nauvelle 
de 50 liv. qu'il ne. feroit pas yliis en 
érat -de payer qu'il ne l'étoit aupara- 
vant ; la condition du Curé feroit plus 
fâcheufe qu'elle ne l'itoit avant 1'Edit. 
Cet Edit ,.au refle , article XIII, porte 
que tout Curé qui n'optera pas la pore- 



tion congrue par lui réglée, continuera 
de jouir de tout ce qu'il fe trouvera 
pogider au jour de Senregifirement, 
fans qu'il puiire Iui être oppofé par le 
gros décirnareur qu'il poffede plus dit 
montant de fadice portion congrue. Or, 
fi l'on faiîoit payer à un Curé qui gard'e 
Sancienne portion congrue I'augmenta- 
tion que 1'Edit attribue au Vicaire,, il 

, s'enfuivroit que le Curé ne jouiroit plus 
de ce qu'il poffedoit au jour de 1'Edit; 
il auroit 50) liv. moins. L'article V I  
porte quc les portions congrues ( favoir, 
celles des C'urés & des Vicaires ) fe- 
ront payées fur toutes les dixrnes, fi 
mieux n'aiment les gros décimareiirs 
abandonner à la cure lefdites dixmes. 
C'efi donc la dixme qui doit kt por- 
rion congrue, foit au  Ciiré ,, foit au 
Vicaire : cette loi générale ne reqoit 
aucune exception., tout ce qui efi dû à 
titre de portion congrue, eit dû par Ie 
décimateur. - 

Le 8 AoUt 1713, ii fut rendu A r d t  
entre les Religieux Chartreux de Bour- 
bon-lez-Gaillon , appeliant de Sentence 
rendue pas le Bailli de Roi:err., Ale- 
xandre Simon, Car6 de la paroiife de 
Monville, & le nommé A n p a u ,  Vl- 
caire de cette paroiife , partie interve- 
nante, fur la quefiion de favoir fi le 
gros décimateur devoit conrribuer avec 
le C u d  à la penficn du Vicaire, à 
proportion de ce qu'ils poffédoient de 
dixmes , ou fi le Curé n'ayanr pas opté 
]la portion congriie, &oit feu1 contri- 
buable. La. Sentence dbnt étoit appel 
condarnnoit le Curé à. payer le tiers, 
( il n'avoit pas opté ) & le gros déci- 
mateur à payer les dRux tiers de 1% pen- 
Iion du Vicaire. Les parties furent d'a- 
bord appointées au râpporr de M. d'A- 
queville, parce que cependant la Sen- 
rence feroit exécutée par provifion. ; 
mais enfnite il intervint Arrit qui obli- 
gea le Curé à- payer Seul la penfion. du 

V I C  
Vicaire : &r le. motif de cet Arrét fut 
que le Curé n'avoit pas opté: 

. V  I C E  S.  

Le 28 Février 172r  , il fut jugé que 
la pouffe n'étoit pas un vice redhlbi- 
toire à l'égard des vaches, 

Dans le fait, un particulier en avoit 
acheté une par 17 liv.: deux jours après , 
il fit fommr le vendeur de s'en reffaï- 
iir & dé lui reffituer la fomme qu'il 
lui avcxit payée, fous 1.e prétexte que la 
vache étoit poulfive. L e  vend'rur lui ré- 
pondit que Ta pouffe n'étoit pas un vice 
redhibiroire à l'égara d'une vache que 
l'on n'achete que pour être mangée ; que 
fi elle avoit des défauts qui purent nui- 
rent au. débit de fa chair, il confentoit 
qu'elle f i t  vifitée par experts, qiioiqu'elle~ 
efit ététuTe. Ceci fut aTopté paz. le deman- 
deur : & en CO nféquence les deux ex- 
perts furent nommés ; l'un.! déclara que 
la vache avoit été poufrive ; l'autre fou- 
tint le contraire dans fon proch-ver- 
bal. Le Juge nomma un tiers d'office.: 
Sentence dont le défendeur aypella. Sur 
l'appel , on mir en tliefe que l'on ne- 
reconnoifloit , en fait de vaches, que 
trois vices redchibi toires , la rage, le n d  
caduc & la. poulmeliere.,. malache q i i i . ~  
fe connoît qu'après la mort de l'animal ;, 
le foie fe trouve alors attaché au poul- 
mon : & o n  ajotita qu'aucuii de ces dë- 
fawts n'ayant été découverts en i'animal 
par les deux premiers experts, la.nomi- 
iration du troifieme avoit été inutile- 
ment & irréguliéremeix prononcée. La . 
Ccnir approuva ce foutieii 1,. &. mit l'ap- 
pellation &, ce c h n t  ail néant ; déchar- 
gea- le vendeur des pourfuites de l'ache- 
teur, avec d.épens.. 

Siege de Jiirifdi8ion; Sa.* compét'enee: 
eff- réglée par les-articles 5 ,  6 ,  7 ,  8 
& 9;. de la. Coutume.;, & par un At-Têt~ 



d;i i z  1113rs I j.1.S i la p!cipa:.t des Ti- 
comtés ont 6t6 iiipprimées par Edit du 
niois d'Avril 1749. 

' . . V 1 C 0 M ' T , E  S. 

. V I C O M T É ,  D E  L ' E A U .  
- 

Le 6 Février 1721 , fur la contefla- 
tion entre les Ofliciers de l'Amirauté de 
Rouen & le Vicomte dc 1'Eau , fur le 
point de favoir à qui appartenoit d'in- 
former au fujet de la .fubmerfion d'un 
Matelot, tombé du bord, en remontant 
l'ancre du bateau fur lequel, il étoit , 
Sr qui étoit au port ,  la compétence fut 
adjugée au Vicomte de l'Eau. 

VICTOR;  ( ABBAYE DE S .  ) 
Elle fut  fondée en 1048 : voyez NeuJ. 

pia , page 845. 

V I D A M E .  
Voyez au mot PRIVILEGE, page 626 

de notre troiiieme Volume, col. z. 

Y I D U I T É .  
Ce droit exifcoit en France dès le 

feptieme iiecle. Un Capitulaire d e  Da- 
gobert en 630,  fit. 93, 1. 9 , Alernnn., 
s'exprime ainii : 

Si qua! muGer qnre l'lm-editatern pater- 
nam hnbet p o j  nupins prregrznns peperit 
fzlii3rn 6 in i j ~ f i  hora mortua filerit , ÇI 
i n fms  vivus , rernanfeerit aliqunato fiatio 
veL m i u s  fioriz , h ~ r e d d a s  materna ad 
pafrern pertrneot. 

Cet ufage paifa en Anglqerre avec 
les loix Normandes dans le onzieme fie- 
cle : la CeBion 35 du chapitre 4 de 
Littleton, 1. I , exige même que l'erafant 
ait ét& erttcndu crier. Mais notre ancien 

. De 1à notre Coutume réformée exige 
feulenient que l'enfant foit ne' Y$, arti- 
cle 882, fans indiquer les Iignes aux- 
quels on peut reconnoitre qu'il ait 
vécu, ni lielpece des preuves que l'on 
peut donner de la vie ; elle nous fait 
connoître aufi divers effets de la naif- 
fance de l'enfant, & plufieurs préroga- 
tives dépendantes du droit de viduité qui 
juîques la avoient Cté incertaines. Par 
exemple, en l'article 383 , elle veut que 
ce droit appartienne au mari au préju- 
dice des enfants foortis de fa femme, 
quoiqii5ls aient eu différents Peres; elle 
accorde au mari ce droit au préjudice 
des Seigneurs féodaux, & elle l'oblige 
à nourrir , enrretenir , faire infiruire* 
les enfants de fa femme , & même à 

.marier leurs filles , fi d'ailleurs elles n'ont 
bien fufirant , à moins qu'il ne leur aban- 
donne le tiers du revenu de la f~icceffion 
de leur mere : article 354. Afin que le 
droit de viduité ait lieu , il faut donc 
que l'enfant {oit parfaitement n é ,  ,par- 
faitement vivant ; c'efi ce qui fut decidé 

. en I 614 par Arrêt, rapporté dans les 
Comn-reiitzires de Bérault & de God- 
froy f w  l'article 382 de la Coutume : 
ainfi tout enfant qui ne feroit pas 
pour recueillir une fucceffin échue de- 
puis fa conception , ne feroit pas nt! 
~ i p p o u r  acquérir à fon pere l'ufufruit 
des biens de fa mere. 

A mefiire que la nature a fait plas 
de progrks 8; que les connoiifances phy- 
iiques .te font perfeitivnnées , on s'efi 
appercu que les iignes de vie de l'en- 
fant, que quelques anciens avoient ré- 
duits au feu1 cri ,  etoient plus multipliés, 
& en conféqiience les loix ont indiqué 
ces divers lignes. 

Tout mouvement que le corps de l'en- 
Coiitumier dit feulement que fi l'on raie fant ne peut avoir q;e par le Gfiole & 
que L'enfint n'eût onques vie j il fott en- le diafiole, propres aux organes defiinés 
quis pur les gens du. roiJtné ou l e  7nary à recevoir & rendre l'air, a éré regardé 
dit que Penfdnt eJf nay. comme une marque non équivoque de 



vie ; c'efi ce que Carondas foutient , 1. 
7 , rép. 78 & 96 : de& a f i e ,  dit-il , 
p e  l'enfant ait eu yie par puelque rno- 
ment, de firte qu'on ait pu le yoir rep 
pirer G mouvoir. Il confirme hn. opi- 
nion par l'autorité de BarPle & cille 
d'iii~ A ~ ê t  de 1585 ; il en cite mênie un 
du 9 Mai 1562 , en la cade  des nom- 
més Gaffots , par lequel un enfant âgé 
de cinq à iix mois , tiré hors du yentre 
de fa mere, fi mouvant 6 refiirant , 
fut juge' avoir vie ;. Chopin , Momat , 
Ihmoulin , Louet en rapportent plu- 
lieurs autres qui ant décids de même. 
E t  en e f k ~  , l'état & l'exifien~e de l'hom- 
me font en fufpens jufqu'à ce qu'il foit 
entré dans la fociété ; qii'il les ait ma- 
nifefiks par des iignes certains & à l'abri 
de  toute incertitude ; avaix cela, le paxt 
efi regard6 comme une portion C LI corps 
de la mere, & qui n'a d'auwe être civil 
que le fien : partus antequum edatur , mu- 
Iieris portio eJ yeL ~ifierurn. Aufi les 
anciens Normands .qui, en cela , ne 
furent que les imitateurs des R o r n ~ ~ n s  . 
après que le Dxait civi.1 eut été intïo- 
duit parmi eux ,.prirent-ils les plus fccrii- 
puleuîes pi-.écautions pour écarter toute 
iufpician fur la naiira~ice des enfants : 
tous ceun q u i  avoient intérêt à I'accou- 
chemenc y étoienc appell6s; il' devoit y 
avoir trois liimieres dans l'appartement 
8z chaque témoin1 avoir 1a.hlrerté &em- 
miner Serifant. 

Dans les cas où la naiffmce donne 
lieü au droic de viduité, il efi donc de 
la plus gran& conféquence de i-eiidse 
l'accoucliement public : on peut en juger 
par les difficulrés qu'épro~iva le fieuç 
Jore dans l'efpece fuivante. 

Le fieur Jore avoic époufé la demoi=- 
felle Marquet, le I 3 de Févi ier I 730 ; 
!'époufe devinr grofle au- mois de Juin 
de la même année :. fzpt. mois de' fa 
grofiife s'écoulerent fans aucun acci- 
dent ; mais. Le 2~ Janvier 1731 ,,la dame 

Tore fe trouva attaquée de coliques fiir 
les neuf heures du fois ; elle fut con- 
duite à fa chambre, les douleurs con- 
tinuerent ; on envoya chercher Anne 
Lecoq, choifie par la dame mere dc la' 
malade pour être fa garde 'pendant fa 
couclie ; elle fit prendre à la malade di1 
thé qui lui cau'fa des vorniiièments : fes 
douleurs ayant un peu diminué vers 
minuit, on la mit au l i t ;  la garde fut 
renvoyée chez elle : le fieur Jore & la 
dame la. mere allerent fe coucher, 82 
il. m refia a.uprès de la mdade que fa 
femme-de-chambre gL la fervaiite , q~i'elle 
voliltir aufi envoyer coucher. Cette in- 
termiifion de douleiirs dura environ trois 
heures ; après quoi la jeme dame fe 
troiivant plus nid,  on fit lever le fieur- 
Jore & la dame fa meïe ; on envoya ,. 
encore une fois, chercher la garde, & 
on manda le fleur Gautier, Chirurgien, 
Celui-ci arriva fur les trois heures , i l  
fut témoin d'une convuliion dont la  
dame Jore 'fut attaqde ;, c'émit 1% pre- 
miere : à celle-ci en fuccéda cine autre, 
& même jurqdà cinq ou Kx ,. accompa- 
p é e s  d'on fommeil léthargique : le iieuar 
Ga~itier ne put  Itii procurer aucun foii- 
lasement. 

La. darne. Marquct avertie de l'état de- 
fafille, v in t  Tuï les quatw Ireures du ma- 
tin : quoiqii'elle sût bien que fa fille n'é- 
toit pas dans le terme de fon açcouche- 
ment, elle jugea (comme la mere dii4eur 
Jore ) qu'il étoit à propos de faire venir- 
un Accoucheut. ou une Accoucheufe ; 
elle choifit le fieur Aveaux., qarce qu'elle 
Gvoit qu'il étoit le plus experimenté & . 
le plus adroit de la Ville pour. les ac- 
couchements : il vint, il toucha la ma- 
lade , fentie que. l'enfanr étoit vivant, 
mais q~i'il n'y avoir aucune difpofition: 
à l'accouchement ; en. effe~ les ccnvul- 
fions ne pmvenoicnc pas d~ cette cade, 

Le Geuï Gautier, p d e n t  ,, ne demeurz! 
p s  dIaccoïd cpe l'enfant. fût vivant ; if 



dit qu'il étoit mort,  parce que l'enfant 
;toit ordinairemenr étouffC à la quatïieme 
convuliion. 

Cependant les convulfions continuaient, 
& le'fieur Gautier ne propofant aucun 
moyen de calmer les accidents , on le 
prefia de parler: il dit qu'en pareil cas 
on avoit recours en la faignée au pied ; 
mais foit qu'il featît le danger de l'exé- 
cution de cet avis , Soit qu'il ne fût pas 
aifuré de fa folidité , il dit qu'il falloit 
voir 1111 Médecin. - OR envoya à l'inflaot chercher le fieur , 
Eltard, qui vint auifi-tôt ; il étoit environ 
fept heures. Le fieur Gautier lui fit le 
récit des accidenss dont il avoit -été té- 
moin ; il n'omit pas qu'il avoit propofé 
la faignée au pied ; il tâcha même de faire 
goûter cet avis au fieur Efiard , en lui 
difant que pareille faignge avoit été yra- 
tiquée avec fuccès à la dame Bottereau. 

Les circoidtances étoient bien diffé- 
rentes : la dame Bottereau étoit dans le 

- terme de fon accouchement , & la dame 
Jore n'y étoit pas ; ce qui avoit été lalu- 
taire à la prerriiere , pouvoit être mortel 
à l'autre : aufi le fieur Efiart ne s'y dé- 
termina-t-il pas. 

Le Chiriirgien avoit dit qu'aprts la 
premiere convuIfion il avoit roncht! la 
dame Jore, & avoit fenti le mouvenient 
de I'enfanr ; qu'il l'avoit autri fenti vivant 
iI y avoit environ une heure ; niais que 
les convulfions qu'el1.e avoit eues depuis 
lui failoient pséîumer qu'il &oit mort. 
La pré-mytion de cette mon étoit ap- 
paremment ce qui avoit engag6 le fieur 

. Gautier à propofer la faignie an pied. 
Le fieur Eitart voulut coniloitre f i  

I'enfant étoit vivant ou non ; il fàvoit que 
des coiivuliioi~s, quelques violentes qu'elles 
foient , cauknt raremcnt la mort de l'en- 
fant ; il fit to:iclier la malade par le lieur 
Aveaux ,. qui lui dit qu'il Centoit l'enfant 
remuer ; il fit découvrir la malade, trou- 
va le veme élevé & rond , comme il l'eit 

orditiaiïernent quand l'enfant efi vivant, 
& non abaiG & étendu , ainii qu'il t ia 
lorîque l'enfant eit mort. 

Ces circonflances déterminerent lefieur 
Efiart à ordonner une faignée au bras & 
des lavements doux, qui font les feuls 
remedes praticables dans ces occarions , 
Sz il s'en alla f~iivi du iieur Gautier. 

Après environ une demi-heure d'ab- 
fence il revint voir la darne Jore ; il la 
trouva dans le même état & avec les 
mêmes accidents ; il demanda de I'eau 
chaude pour lui faire la faignée au pied; 
mais trouvant de i'oppofition du cbté de 
la famille , il dit qu'il en étoit convenu 
avec le fieur Efiard. Une famille acca- 
blée de chagrin n'émit pas en état de 
contredire Gautier : on le laiffa faire ;il 
faigna au pied la malade , & depuis ce 
temps jufqu'i environ- cinq heures & 
demie d'après-midi, que la dame Jore 
mourut , clle "e ceifa d'avoir des convul- 
fions ; une partie de l'humeur maligne 
qui les caufoit tomba dans fa poitrine. 

Le mal augrneutant , on fut avertir Ic 
lieur Curé de S. Jean, qui trouva la ma- 
lade aflez en danger pour lui adminif- 
trer le Sacrement de l'Extrême-Ondion. 

Le fietir Gautier fit donner alors un 
lavement âcre à la malade, afin de pré- 
cipiter l'accoucliement. 

Le Médecin revint voir la malade ; il 
firt fort irrité de ce qui avoit été fait, 
& prit dès le lendemain des mefures 
avec fa compagnie pour faire punir le . 
Chirurgien. 

L'état où la faignée au pied & le la- 
vement âcre avoient mis la dame Jore , 
laiifoient peu d'efpérance qu'elle pût  en 
revenir. La maiion aufli- bien que la c1d;am- 
bre reiterenc ouvertes à toute la famille : 
la dame Horcholle , fœur de I'époiiiè d u  
fieur Marquet , le Peïe Boujonnier , 
Confeffeur de la malade, ne s'en écarte- 
rent pas. Le fieur Curé de S. Jean re- 
vint après avoir dîné. L'Accoucheur, 

après 



apr'es diverres tentatives, réufic à accou- la vie & le bapteme de l'enfant ; mais 
'.cher la dame Jore , fans aucune violence ; la dame Horcholle qui marchoit avant 
fur le champ il s'écria : il e j  yivant , ytre lui , avoit aufi entré avant lui dans la 
de l'eau qu'on l e  bapt$.. falle , & parlant en particulier au fieur 

Le fieur CurC de S. Jean ne s'en rap- Marquet, elle lui dit apparemment que 
porta pas à Aveaux , il toucha lui-même l'enfant n'avoit point eu vie ; elle n'ofa 
l'enfant, & fentit, comme Aveaux, le bat- cependant tenir ce difcours hautement , 
tement du cœur & le mouvement de 11 ni attendre ce gu'Aveaux alloit dire; elle 
duremcre ; auffi-tôt il le baptifa. Aveaux fe retira aufi-tôt aprks avoir parlé au 
qui tenoit l'enfant dans fes bras, le tou- fieur Marquet. 
cha encore après le baptême aux endroits Ce fut fur la foi de cette dame que le 
qui pouvoient indiquer fa vie , & dit iieur Marquet contredit le iieur Aveaux , 
toujours hautement qu'il étoit vivant : le quand il annonca la vie de l'enfant ; mais 
Curé le toucha aufii après le b a p t h e  , celui-ci certain de la vérité du fait, pro- 
& dit pareillement qu'il y reconnoiffoit tefia toujours que l'enfant avoit vecu , 
les mêmes fignes de vie. On engagea le & dit qu'il en donneroit fon certifi- 
fieus Gautier à toucher l'enfant ; mais il cat. 
le toucha du doigt, en foutenant, d'un Le fieur Curé fit à I'inftant au Ceur 
air de dérifion, qu'il étoit mort. Cepen- Davoult , Grand-Chantre , qui étoit dans 
dant l'enfant viaoit encore : Aveaux , qui la falle , le récié- de ce qui s'étoit -paré 
avoit fa main fur le cœur de l'enfant , lors de l'accouchement, la vie & le bapre- 
dit tout haut, il vit encore ; enfuite, il me de l'enfant. 
b a l f i ,  il barJi j il eJ mort. Le lendemain , avant qu'on enfevelît 

Dès que l'enfant fut mort , Aveaux la mere & l'enfant, le fieur Jore , f i -  
,acheva de délivrer la mere , & enfiiite vant l'ufage , fit avertir les Dames de la 
mit l'enfant avec l'arriere-faix , auquel il famille pour afiites à cette trifle céré- 
tenoit par le cordon ombilical , fur les monie , à laquelle les dames Horcholle 
pieds du lit. & Lecanu , belles-fœors do fieur Mar- 

Aveaux avoit touché le cordon om- quet , afiifierent; & ce ne fut que le 23 
bilical , après avoir tiré l'enfant du ven- Janvier , fur les huit A neuf heures du 
tre de la mere ; il -avait fenti le mouve- foir , que l'inhumation fut, faite. 
ment des aïteres qui y font contenus; il L'extrait mortuaire fut rédigé par le 
le coupa dans la fuite ; il en fortir une Sou-Clerc de la ParoifTe ; o'étoit lu i  qui  
demi - tarée de fang très-vermeil : ce avoit coutume de le faire : il eft vrai 

1 
cordon fut vu par plufieurs perfonnes que les termes dans lel'quels il fut concu 
q u i  le rrouverent tel qu'il devoit être. ne furent pas bien corse& ; mais il s'k- 

Dès que la dame Jore mere eut ap- toit conformé à tous ceux qui font fur 
pris la vie de l'enfant & fon baptême , le mêmeRegiitre. Il ne contenait au reite 
elle defcendit dans la falle où étoient les rien que de véritable ; il porroit ces ter- 
parents & amis ; elle leur en fit part : le mes : cejourd'hui 22 Janyier r 73 2 ej'  
lieur Curé de S. Jean y defcendit auffi deCeWe Madame Marie-Marguerite Mar- 
après la mort de la mere , il déclara pa- quet, femme rie M. PierreBomain Jore, 
reillement la vie & le baptême de l'en- Marchand 6 OÆcier des Bourgeois ; &, 
fant , & les difpofa 3 entendre la mort enfiiite, elle n étéinhumée le lendemain 
de la mere : Aveaux qui le fuivit, entra dons La&ulture de MM. Davoult , avec 
aufi dans la falle,& annonca pareillement m e  fille née le  22 du prfint mois, lirt 

Tome I Y. N n n  



Zkgitime mariage du& peur & de ladite 
darne, baptiJéé en la mat@ , à caufi du 
pdil de mort , p y  dzJ2rette perjonnr M. 
Jean Thieron , Pretre , Doc7eur en Ihéo- 
Zogie & C d  de cette Para@ , laguetle 
eJ &ce% l e  même jour. 

Le 24: Jmvier , pendant qu'on faifoit 
3 itEgliSe d'e S. Jean un fervice pour la 
dame Jore , Ie iieur Marquet vint 
trouver fon gendre, & lui parla au fujet 
iie 12 vie de fon enfmt. Le fieur Jore lui  
répondit que lui fieur Marquet avoir en- 
rendu ce que te iieur Curé & le fieur 
Aveaux avoient dit 5 la fzmille affemblée ; 
qu'ils avoient atteité la vie de l'enfant à 
qui le baptême avoit été adminifiré ; 
qu'ainfi le fait étoit fuffifamment éclairci; 
que c'étoit à lui à fe rendre jlifiice. 

Le fieur Marquet devoit bien s9àtten- 
dre â cette répomfe , & probablement il 
n'avoit fait cette d'émarche , que pour 
pouvoir dire qu'il n'avoir pas commencé 
l e  Procès, fans en avoir auparavant par- 
lé à. ion gendre.. 

11 ne tarda pas 3 préfenter fa Requéte 
au Bailli de Rouen ; elle tendbit à trois 
fins : IO. à ce que mandement lui fût ac- 
cordé pour faire approcher à bref jour 
le fieur Jore , psur voir ordonner que 
le  Regifire de la Paroiire de S. Jean fe- 
xoit , riformé en ce qui concerne l'article 
du baptême & de l'iilhumation dudit en- 
fant. 
2". Que par provifion gi fans préju- 

dice du droit des Parties au prii~cipal , 
il fût ordonné que le fieiiî EXarc , Mé- 
decin , le fieur Gautier, Chirurgien, & 
le  fiein Aveaux , Accoucheii.r , &onne- 
roient chacun en particulier 1e.rapport 
de ce qui étoit à. lem connoifance , toii- 
chant ce qui avoit occafionné l'accouche- 
ment de la rnere , & l'étac auqtiel avoit 
p r u  l'enfant; à laquelle fia ils feroient 
afignés pour prêter ferment , & le fieiir 

.#$ore pour y être préfent. 
Et 3'. qu'ikfûr ordonné que ledit iieus 

Jore pafferoit , le lendemain avant midi, 
fa déclaration , s'il confentoit à la vifite 
qu'il aiiroit dû faire 1 faire de l'enfant , 
parce que faute de ce , le fieur Marquet 
en tireroit fes inctu&ions. 

Cette Requête fut foiifcrire d'une pre- 
miere Ordonnance, portant fiit montré 
au Procureur du Roi. 

Et après les concluiions du. Procureiir 
du Roi , il en fit rendu une autre con- 
$Lie en ces termes. 

V u  la prepnte , enfirnble les conch- 
Jans du Procureur du Roi, autorifins l e  
Suppliant d'agigner les Jieurs EJart , 
Gautier A ~ e a u x  , auxfins que derus, 
6 ce pour prêter firment devant Nous , 
de dreflr Procès - ~erGal Sur lés fiits 
contenus en la prepntz , h 2'efFet de quoi 
firont iceux tenus de compnro2re en notre, 
Hotel,. demain on je heures da m t i n  , 25- 
clrr prepnt mois ," G l e  fleur Jore pour 
être prepnt h la pr$ation du jèrment G 
à la déclaration rquzp 6 au JÛrplris 
mandement. A Rouen , l e  24 Janvier 
127 z.  

dette Requête ~ L K  Egnifiéé au fieur 
fore, le 25 Janvier , à dix Iieures clti ma- 
tin , avec aifignation à compaïoir au  
Bailliage à la huitaine, pour voir ordon- 
ner que le Regifire de la Paroi& de S. 
Jean feroit réformé en ce qui conceriioic 
Irarticle référé en ladite Requête, avec in: 
térêss & dépens, 82 auifi avec aiEifgiiation 
à comparoir Iedit jour en l'H6rellduclit 
fieur Lllzueenant-Gtnéral' , à onze heiires , 
du matin our être pïéfent (au fermm , 3, 
qtii feroit preré par lesdits fieurs Fitarr , 
Gautier & Aveaux , protellant que pré- 
fince ou abfence il y ieroit procédk 

11. flit interpellé de paKer fa déclarli- 
rion, s'il vouloir confeutir qu'il-fût pio- 
cédé A la v%te du corps de Ton eiiS2i1t, 

à protefiation par I'e fiéut Marquet de 
tirer fes induAions du refus. 

La même Requête fut fipifiée aiixdit? 
fieus Efia~t ,  Gauier & Aveaux , a m .  



afigtiation eu I'Hôtel diidit fieur Lieu- 
tenant-Général , pour prêter ferment. 

Le iieur Jore fe pséfenta devant ce 
Jlige ; il s'oppofa à ce qu'il fût rendo , 
par lefdits Iieurs Efiart , Gautier & 
Aveaux , aucun Procks-verbal , parce que 
cette procédwe feroit irréguliere ; il lui 
fembloit inouï qu'on f î t  des diligences 
 enda an tes à la vérification d'un fait , 
avant qu'il y eût eu un appointement de 
preuve prononcé. 

I l  déclara ne pouvoir confentir à la 
vifite du corps de fon enfant inhumé le 
23 , garce qu'on ne pouvoit y parvenir 
fans en faire Iéxhumation , projet qui 
renfermoit une efpece d'inhumanité ; que 
le fieur Marquet étoit d'autant moins re- 
cevable en fa demande, qu'il s'étoit écoulé 
prils de trente heures depuis la mort de 
l'enfant jufqu'à fon inhumation , pendant 
lefquelles le fieur Marquet, qui avoit été 
averti du temps auquel l'enfant feroit en- 
feveli , auroit pu faire la trifie expérien- 
ce qu'il demandoit. 

Le Lieutenant - Général trouva cette 
oppolîtion fi bien fondée , qu'il renvoya 
les Parties à l'audience du lendemain , oh 
il intervint Sentence conque en ces ter- 
mes. 

I l  eft d i t ,  ouf le Procureur du R o i ,  
gu'ac3e eJ3 accorde'des dires 6 dklarations 
des parties ,fur lefiuelles pour faire droit, 
l e  jieur Jore appointé d faire preuve que 
l'enfant a été né v i f ,  l e  Jeur Afarquet à 
faire preuve contraire , à P e f e t  de quoi ils 
frront yenir leurs témoins. 

Le fieur b'hrquet confentit à l'exécu- 
tion de cette Sentence, & il préfenta fa 
Requête le 3 I dudit mois de Janvier 
1731 , dans laquelle il expofa les faits 
prétendus contraires à la preuve defquels 
il defiroit être appointé. 

La Sentence qui appointa le iieur Mar- 
quet à la preuve de ces faits , porte date 
du I 4Février I 73 1. Voici en qwls termes 
elle fut c o n p ,  

12 e j  di t ,  dva/lt faire droit  toute^ 
roifins tenantes 6 aux protflations def 
partics , dejr,rzfis au contraire , p e  le 
JZeur Margure eJ appointé, pour faits de 
preuve contraire , d prouver, IO. que la 
darne Jore fut attclqueé de convulJions d 
I'heure de minuit , gui lui Jirent perdre 
torrtc connozffunce , Za parole, Z'ouie G la 
vue, p i  continuerent en cet état j u -  
qu'd fi mort, vers les cinq heures 6 de- 
mie du fiir du lendemain Lundi ; zO. 
que les con~ulJions ayant augmenté & 
redoublé fins aucune dzfioJition pour Pac. 
couchement, elle rept l'Extrême-Onuzion 
f ir  les dix heures du matin dudit jour 
Lundi ; 3'. qu'elle f i t  accouchée de force, 
Ptant dors e)uzjZle de forces ; qO. pue PAc- 
coucheur tirant l'enfant, s'écria qu'il doit 
mort au pafage , 6 aprés dit : non, il ej? 
vivant , yite de l'eau ; que le peur Curé 
de S. Jelm , fins aucun examen , lui 
jetta de l'eau avec tant. de précipitation , 
que l e  Jteur Curé 6 l'Accoucheur profé- 
rerent l'un 6 Pautre conjointement les 
paroles du baptême ; f O. qu'enfiite L'Ac- 
coucheur 6 l e j w r  Curé touchermt Pen- 
fant à la tête Gr d la poitrine , G dirent 
p'ils y fintoient du mouvement ; que le 
Chirurgien 6 une autre per-nne y touche- 
rent au$ dans le même inyant , & dirent 
qu'il n'avoit point de vie G qu'ilétoit mort 
il y avoit long-temps , le cordon ombilical 
ehnt deja noir ; 6". que Fenfant n'a jette' 
aucuns cris, rernué aucuns rntrnbres , ni 
donnéaucun /2gne de vie ni refi~irrrtian ; 
7O. qdaprds la mort de la mere if y eut 
conte~ation entre ceux qui clfiient l'en- 
fgnt né vivant & ceux pi dcfiient qu'il 
étoit mort : jâuf au Jieur Jore Y fnire 
preuve du contraire des faits ci-defis , 
pour le fdites preuves faites ou faillies être 
ordonne' ce pue de raifin. 

Ce ne fut pas fans raifon que les 
Juges du Bailliage ajouterent à leur 
Senrence d'appointement de faits con- 
traires , la réfervation aux proteftations 

N n n  2 



V I D  
des parties ; il réfultoit: de cette partie 
de leur Sentence , qdils n'avoieot pas 
prétendu attacher la decifion d'e la caufe 
à tous les faits articulés par le fieur Mar- 
quet. Ainfi la quefiion n'avoit point chan- 
gé de face, & elle confifioit toujours 
à favoir Ji [enfant &oit né vivant, ou 
s'il eloit mort dans Le yentre de Ja mere. 

Le fieur Jore & le fieur Marquet firent 
refpeBivement entendre les temoins qui 
pouvoient avoir connoilfance du fait , 
c'eit-à-dire ceux qui 'dtoient préfents à 
l'accouchement, & qui étoient dans la 
chambre & dans la 'maifon au temps de 

, cet événement , fans en excepter les pa- 
rents & les domeitiques. 

Du  nombre des témoins que Ie fieur 
Marquet fit. entendre , le fieur Jore n'a 
reproché que le fieur Ga~itier ; ce té- 
moin étoit trop intéreg6 à faire penfer 
que l'enfant étoit mort dans le ventre 
de la mere , pour que fa dépoiition dût 
être admire. 

Le fieur Marquet de fon côté repro- 
cha le fieur Curé de S. Jeam , la dame 
mere du fieur Jore , Anne Nourry , 
couturiere , le fieur Sanfon Aveaux , 
quoiqu'il eBt demandé fon procSs-verbal 
dans la Requête introdu&ive d'initance, 
Catherine- Genevieve Brayer , fille-de- 
chambre de la feue darne Joïe , Anne 
Neveu , fervante dudit fieuï Jore, la 
dame époufe du fieux Louis Davoult , 
Ia demoifelle époufe du fieur Jcrtivenel , 
la dame Pi-ével & Marie- Madeleine 
Thunas, h g e r e  ; & en un  mot ,  tous 
ceux qiii pouvoient avoir plus de con- 
noiflance de ce qui s'étoit paffé lors de 
S'accouchement, puifque les uns &oient 
dans la chîmbre de la mcilade, dans I'at- 
rente de ce qui Ce pafferoit,& uniquement 
occupés de l'événement'; les autres avoient 
tenu la ma1ad.e quand on l'avoit xcou-  
chée , & d'autres étoiene ceux qui avaient 
accouché la mere & baptifé l'enfant. 

C'eit4-dire que le fieuï Marquet vou- 

V I D  
lut écarter de l'enquête du iieur Jore 
les dépofitions oh on pouvoit prendre 
une connoiffance certaine & non iulpe&e 
de la vie de l'enfant, pour negaiffeer que la 
dépofition de Gautier & celfe de la dame 
Horcholle. 

Le fieur Jore fit connoître que dans 
ces fortes d'occaiions , la dépofition des 
parents & des domeitiques n'étoit pas 
rejetable, fuivanr le fentimcnt de Gode- 
froy fur l'article 382 de lx Coutume, 
parce que ce font des t4mins  nkceffai- 
tes , dtant ceux qui, avec Les Asl;oucheurs 
6 les Accoucheu~s , jÔnt ordinairement 
appellés à ces Sortes d'affaires. : & pour 
ledit fieur Curé de S. Jean & le fieur 
Aveaux , redit fieur Tore fit voir que les 
reproches propofés condeux étoient de 
tous points im.pertinents, foit qu'on con- 
fidérât lefdits reproches par eux-mêmes, 
foit qu'on f î t  attention à la nécefité des 
fm8ions de ces deux témoins dans le 
cas dont il étoit quefiiou. 

Le Bailli ne prononqa point fur ces 
reproches ; la Sentence qu'il rendit f h  
le fond de la consefiarion n'en dit rien p 
elle ne prononca rien fur la.r&formation. 
du regifire de la paroiffe de S, Jean, à 
laquelle le iieur Xarquer avoic concl~i 
par Pa Requête d'introctudion d'initaoce ; 
elle évinqa le fieiiir Jore de I'ufufruit dc. 
la dot de fa femme, faute d'avoir fiiffi- 
iàmment juitifié que ion enfanr f i t  né 
vivant. , 

Le lieur Jore s'en rendit appellant; 
& en la Cour, il fe réduiiit à Iouteiiir 
qu'il étoit f~iffil'amment prouvé par les 
dépofitions des témoins que l'enfant étoir 
né vivant, puifqu'on lui avoit fenti pen- 
dant u n  temps confidérable le barcernent 
d : ~  cœur,& le mouvemco~ de la diire- 
nrere, & qu'on avoir pareillement Senti 
le mouvemenr. des arteres du cordon om- 
bilical, Sa cal112 fe trouva donc divifee 
en deux propofitio!is ; la prerniese, que 
le battement de cœur, le' nouvexnent dé 



i 'a1 &remme 8t celui des arteres di1 cor; 
don ombilical, étoient des fignes incon: 
tefiables de vie ; & la feconde, que ces- 
lignes avoient été reconnus dgns l'enfant 
dont la dame Jore avoit accouché le 22 
Janviec I 73 r . 

Nous allons rirer des Mémoires qui 
parurent, dans la caufe le développement 
de ces deux propofitioris; il peut pré- 
venir des erreurs groffieres de l a .  part 
des Accoucheurs .ou Sages-femmes dans 
les cas ikmblables celui où fc trou- 
voit le fieur Jore, & épargner aux fa- 
milles des conteftations ruineufes. 

Preuve de la  premiere propofition. 
Les fignes de vie que I'on rayportoic 

,avoir reconnu dans l'enfant étoient le 
Iiattement du cœur & la pulfation des 
artereç de la. duremel-e; ceç fignes n'é- 
toient poinr Squivoques , mais ceptains 
8s infaillibles, puifqu'ils ne pouvoient 
jamais fe trouver 8k êtse rencontrés dans 
une pedonne morte. 

C'eit ce qui étoit atreité par tous les 
Médecins & Anatomifles, & en parti- 
culier par M. Chirac, premier Médecin 
du Ro i ,  par M. Helvétius, premier 
Médecin de la Reine, & par M M .  Ba- 
ron, Chomel & Juliïeu , célebres Mide- 
cins & Profeffeurs de la Faculté de Paris. 
Voici comme ils s'étoient expliqu& fiir 
3a propofition qui leur avoit été faite; 
favoir , j un e ~ f a n ~  nouvear né, dans 
dequel on a j.margrré 6 Jenti un mouve- 
ment dans l e  m u r  & la p u l / a t h  des- 
&teres de la hremere, a eu vie. 

» Le confeil répond que le mouvement 
n du CRLIS étanr le pritxips de In vie, & 
B que celui de la duremere étanr l'effet & 
J, la fuite du molivement du catir, il efi 
3, incontefiable qu'un enfant nouveau né, 
n en qui I'on a fenti ces deux moiivemnts, 
D efi ~enu~vivanr au monde. 

Cette même vérit6 étoir attefféc par 
les lieurs Grégoire , Verdier & Caii- 
moot , Chirurgieils , qui disoient warii- 

mémmt que f i  en portant la main f ~ ~ r  
la région du cœur, on y fent les bat- 
tements du cœur & des arteres aorte & 
pulmonaire , certainement l'enfant eit 
vivaiit ; ils ajoiiroient qu'on feroit encore 
certain de la vie de l'enfant, fi en tâ- 
tant fur le fommet de la tête, on y fen- 
toit le battement des arteses de la dure- 
mere & du cerveau. 

Pinault,.daus ion Recueil d'Ai-rêts du  
Parlement de Flandre, tom. 2 , art. I g z ,. 
nous a aufi cmfervé- la déciiioii de trois 
Médecins de Flandres q u i  d h t  la même 
cbofe dans une efpece plus ddicate que 
celle dont il s'agit : un  Chirurgien avoit - 
tiré u n  enfant des flancs de fa mere par 
i'opérdtion céfarienne ; il I'avoit bap- 
tifé fous condition ,, & I'avoit. enliiite 
mis dans un  chaudron oh. il y avoit de 
la petite biere tiede; 6. pour lors ayant 
appliquG le doigt fur la rdgion du cœur, 
il avoit Senti le battement pendant en- 
viron un demi-quart-d'heure ;. c'étoir ce. 
qu'il dgpofoit. 

Ceux qui avoient intérêt que cet. en- 
fant fût né mort, foutenoient qu'on ne 
prouvoit la vie que par des indices trPs- 
fautifs, incertains, & peut-être produits 
par la chaleiir dc la petite biere dans 
laquelle on avoit jetré l'enfant, & q ~ i  il. 
falloit les rejeter. Les Juges voulureno 
infiruire leur religion fur la qualité des 
fignes de vie indiqués par le Chirurgien ;, 
ils nommerentL dloffice trois Médecins. 
pour avoir leur atis : ilixonvinrent una- 
nimement. que s'il étoir vrai que l'on eût 
fenti le cœur battre pendant u n  demi- 
q11a.i-t-d'heure , c'étoit un  figiie infaillible 
que l'enfant avoir vécu. Le Parlement 
de Flandres jugea en conféquence que 
l'enfant avoir eu vie. Mais en la calife 
du fieur Jore, i l  s'agifoit d!un accou- 
chement ordinaire & naturel , d'un en- 
fant en qui on avoit fenti le battement 
du cœur & de la diiremese, iàns le 
fecours, cnpriirité d'sucune liqueur n i  



d'aucune infuiion, par la feule chaleiir 
naturelle & vitale qui fe trouvoit .en 
lui , & de la vie duquel on né pouvoit 
raifonnablement douter, puifque le bat- 
tement du. cœur & la pulfation des ar- 
teres de l a  duremere font denx fignes 
évidents & certains de la vie, & qui ne 

euvent fe rencontrer avec la mort qui 
$arrive que par la ceff'tion de ce rnou- 
vement. 

C'eit ce qui écartoit alJfolument la 
?rétention de ceux qui voudroicnt fou- 
tenir que pour être perf~iadé de la vie 
d'un enfant mort peu de rernps après fa 
naiirance , il faut l'avoir entendu crier. 
Il eft vrai que ce f i p e  de vie efi cer- 
tâin , mais il n'eft pas le feu1 qui ait 
cet avaccage ; aulG voyous-nous les loix 
Romaines s'klever avec force contre ce 
fentiment, & décider qlie ce figne n'eit 
point néceifaire pour qn'il foit confiant 
qiiiin enfant ait vécu ; c'cil la difpofition 
pïécife de la loi 3 , cod. de poJAurnis , ci- 
delfus citée. Si po/hr~mus in hunc quidern 
orbern devolutus eJ , yoce a u t m  non 
ernzfa ab Ka"c Juce fubJra&lrs gl dubita- 
?mur , i~ ~ O ~ ~ U R U S  ruptum facere tefi 
.tarnentum pofét , cumgue Fabiani ex@- 
7nabant J viyus nafus ex&, &Ji Yacern 
Jzon mzpt mnspi tej'anzentum ......... Eo 
a m  etiam non luidamus fintentiam , 6 
Jancirnus : JZ vivus perfec?k natus eJ , 
Iicet illico poJparn in rerra cecidit,  el 
in rnani6us; objletricis necePt, ~zihilomi- 
nris te/3amerzturn rurnpi , hoc tanturn- 
modo requirendo JZ Y ~ Y W  ad orbm totus 
procefit. 

L'Empereur Juflioien dans cette loi 
reiete abfolurnecc le fentiment de ceux 
cli;i demandaient que l'on eût entendu la 
voix de l'enfant , & il ne i'affiijettit à 
d'alitres coi~dicions , pour le mettre au 
nombre des vivants , qu'à celle-ci , Ji 
yivus perfcc7è narus ej? , /i ~ i v u s  ad or- 
bern totrrs lsroce#t ; que l'enfant foit en- 
;ciéremenr îorti du ventre de fa nere , 

& qu'il en fait furti parfaitement vivant; 
& c'éroit l'efpece dont il s'agiffoit : l'en- 
fant n'avoit été baptisé qu'après l'accou- 
chement, 8; après que l'Accoucheur dk 
le Curé s'&oient a f i r i s  de fa vie par- 
faite par des fignes qui fe rencontrent 
& ne fe peuvent rencontrer que dans 
des vivants, & ,qui font par conféquent 
tout auffi certains que la voix de l'en- 
fant, Sur laquelle meme ils ont cet avan- 
tage, qu'ils fubfifient continuellement 
ueadaix G vie. & d o n  oeut s'en affu- 
;er à chaque inhant ; ainfi que l'on raoit 
fait dans l'efpece. 

Ces rairons acquéroient la plus grande 
force lorfqdon faifoit réflexion qu'il s'a- 
giifoit d'un accouchenent dans le fep- 
tieme mois , c'eit-à-dire à un terme par- 
fait , perfec72 natrrs , & que fi l'on étoit 
porté à pïéfumer la mort, 8: difficile à 
admettre les preuves de la vie dans ua 
enfant né dans les quatre, cinq & fixieme 
mois de fa conception, on efi, au con- 
traire porté à croire facilement que ce 
qui devoit arriver naturellement étoit 
effeaivement arrivC , & qu'un enfant qui 
eit viable a- réellement vécu ; c'eft pour 
lors que tout devient favorable pour la 

' 

preuve de la vie qui el1 dans l'ordre or- 
dinaire des choks riatuïelles, & que le 
moindre ligne rend la vie certaine. Il 
eit vrai que dans l'efpece , on n'avoit pas 
befoin de faveur, parce que les figncs 
de vie étoient indubitables ; mais il fal- 
loit toujours remarquer que les lignes 
étoicnt donnés par un enfant de fi-pt 
mois , perfZè natus , par rapport au- 
quel on prtfume toujours plutôt la vie 
que la mort. 
- C'eft ce que nous apprennent tous les 
Auteurs & la Jurifpsudence des Arrêts, 
qui condamnent prefque toujours la pré- 
tention de ceux q u i  veiilenr tirer avanea- 
ge de la vie des enfants nés dans le qqa- 
tre , cinq & fixieme mois ; mais qui  trai- 
tent favorablement ceux qui font dans 



i'efpece d'enfants nés dans le feptieme 
mois. Me. Jean-Marie Ricard nous en 
rapporte un du 4. Février 1.65 5 , .qui, 
fur les cencl~ilians de M. Tajon, adjugea 
à I'aieule la iiiccefiian de fa petite-fille, 
baptifée par le Curé, fur quelques agpa- 
rences de vie ,, & qui, fuy pofé qu'elte e î~ t  
vécii , était périe prefqu'auili- t& qu'elle 
étoit. venus au moude ,. & cela parce qu'il 
demeura conhnt,,par le. rapport desMé- 
decins? que l'edam &oit dans le feptie- 
me mois , nonobilant la, déclaration de 
la mere qui croyoit n'être que dans fon 
cinquieme mois de groflefie.. 

ApsBs avoir ainfi 6tabli. que l'enfant 
né dans le feptieme mois étoit rié dans 
un terme parhit, où. on.préfurne facile- 
ment la vie avec les moindres lignes ; 
qu'il étoit certain qu'ur. feul. infiant de 
vie fuffi'c pour dire qu'un enfant eft né 
v.if , poarvu qu'il y en ait des lignes cer- 
tains ; que le battement- du cœur. & le 
mouvement des arteres de 1% du~ernere 
étoient des fignes de vie ce~tains , il ne 
refioit plus qu'à examiner ces îignes 
étoient fi1Liftifammen.t: prouvés , & pour 
cela il falloit diîcuter les dépofitions des 
témcins ; & voici coinme on.. étab!ifiit 
la ficonde propolition: 

Ces rimoins font de qtiatre dyeces; 
il y a des parents , des domefiqws , des 
témoins néceifaires 8s experiç., q ~ i  font 
le Curé, le Médecin ,. 1'Accoucl1eur & 
3e Chirurgien, &.'enfin des perfomes qu i  
ne font ni alliées ,, ni. domeftiqyes. 

Les témoins parents font au. nombre 
de fept , deux du côté &~îreur Marquet 
& cinq du cSté du fieuï Jore. De ces 
deiix, imi feu1 qui efl la dame Horcholle, 
îeur du fieur Marquet, premier rémoin 
de l'enqutte du iieur Jore , efi contre la 
vie de l'enfant ; les 6x autres y font fa- 
vorables, f ~ i c ~  poiir avoir été pi+fcnts à 
1'accoucherncnt . Soit pour avoir entendu 
arteitcr la vie par le f ieu  Curé & par 
l'kscouchex. i i in fn  di on étoit riduit au 

feu1 témoignage des parents , il falidroit 
que fix polir la vie l'emportairent fur un  
feul qui la nie ; mais comme il y a d'aii- 
eres témoins . il. faut rejeter les pareiits 
de part & d'autre , aufil-bien que les do- 
meitiques qui font a'u nombre de trois, 
la garde , la fille-de-chambre & la- fer- 
vanre de la. &funte dernoiklle Jore. 

Refte donc à examiner les dépofitions 
cles témoins experts & Eon parents. Le 
Curé affure qu'il toucha l'enfant à la tête 
& au c e u r ,  comme avoi~ fait 1'Accoii- 
cheur , qu'il trouva à l'enfant ie mouve- 
meni: à la. tbte & le battement.. au cœur , 
après quoi il le baptifa : que quelque 
temps après il le rmouclra 8r y troiiva. 
encore le même moiivement & le même 
battement de cœur. 

L'Accoucheur débore qu'ayant tiré 
l'enfant1 du venri-e de fa mere, il lui rc- 
marqua & toucha les arteres mouvatates. 
fur Ibccipirt ; qu'après le baptême i l  
toucha l'enfant au même endroit:, où il 
&mir le même mouvement , enfuite fur. 
le m u r ,  dont il' fentit Ics battements : i l  
ajoute qu'il toucha le cor do:^ ombilical, 
qui étoit très-beau ; qu'il. y. remarqua en- 
core les arteres mouvantes, & que qiianct 
ce cordon fut congé, il-en fortit une 
demis- taffée de fang tri's-vermeil, 

Le Chirurgien dépofe que l'Accou- 
cheur dit d'abord que l'enfarrt émit mort 
auapaflage; quaapr2s qdil f u t  enriA ~remenc 
forri*, I'Accoucheur di t  qu'il-Ctoic vivant, 
qu'il f u t  Baptifé , &; que Gomme lui dé- 
pofant Soutmoit qii'il étoit mort, l'Ac- 
coiicheur & le cu& roitcherenr la fon- 
taine de la tête de l'enfanr , & dirent qu'ils- 
gr fentoient un banement , que lui dépo- 
fant déclara ne pas appercwoir après y 
avoir touché, non plus. qu'à la poitrine 
St au cordon ombilical:, auxquels il ne- 
rroima point de battement-, 

De ces trois dépofitions , deux font- 
fn-éciîes i cellés d 3 .lieur Curé & de l'Ac- 
coucheur ) polir 12 vic de. I 'cnfan~; ils, 



Seil [ont alTiirés eux-mêrcs mec .grmie 
attention , avant qiie le fieur Curé lui 
adminiltrât le Sacrcmeut deBaptême ; ils 
lai  ont fenti devant & apres le battement 
du ceur  & la pulfation des arteres de la 

- duremere. L'Accoucheiir ajoute même 
qu'il a fenti le mouvement des artereç 
du cordon ombilical, dont il fortit du- 
fang très-vermeil lorfqii'il fut coupé. 

Le troiiieme témoin, qui efi le Chirur- 
, gien , elt d'un fentiment contraire ; il 

diclare qu'aprhs le bagténie il toucha l'en- 
fant à la tête & à la poitrine & le cordon 
ombilical , & qu'il n'y trouva point de 
mouvement. 

Voilà donc deiis dépofitions contre 
une, & deux dépofitions ai'Firmatives con- 
tre une négarive ; ainfi, indépendamment 
de,toute circonltauce , les principes veu- 
lent qu'on s'arrête à la dépoiition des deux 
tém~ins qui dépofent affii-mativement 
d'un fait , & qu'on rejete celle de celui 
.qui fe trouve feu1 pour le nier. 

Mais les oblèi-vations qui naiifent de 
chacune de ces dépofitions ,. fortifient 
cncore beauco~p le fiifii-age du Curé & 
de l'Accoucheur pour la vie. 

L'on voit dans la dépoiition du iieur 
Curé,  un Minifire de 1'Eglife attentif à 
remplir fes devoirs ; il entend dire à 
 accoucheur que l'enfant eft vivant , 
aulfi-tôt il s'approche pour lui conférer 
le Sacrement de Bn~terne - mais il neveut 
rieii faire au hafard ; & avant que de 
parer outre, ii s'affiirc par lui-m@me de 
la vie de l'enfant ; il le baptife enfuite , 
&: poiîr fè confirixr encore davantage 
il le retouche après ; il y appeqoit les 
mêmes figues de vie : c'& dans ces cir- 
co!lftances qu'il déyofe que l'enfant étoit 
vi~act.  De quel poids n'eft pas un pareil 
fuftage d'un Coré qui, au-milie11 des 
f ~ o & i ~ i i s  de Ton miniRese , 3, di? s'agu- 
rer pour lui-même fi l'enfant etoit capa- 
ble de i-ccevsir le Sacrement de Baptê- 
me, & dont la dépofition ne confilte que 

dans Ic r6cir des précautions qii'il a prifcs 
pour s'en convaincre ? 11 eit difficile de 
ne p2s ajouter h i  à un pareil témoin. 

Par rapport à I'Accoucheur, il efi fans 
contredit le plus décifif de tous les té- 
moins en général , & en partictilier fon 
témoignage efi ici d'autant glus confi- 
dérable & d'autant moins fufpeB , qu'il 
eft en réputation à Rouen, exercant la 
profeAion d'Accoucheur de pere en fils, 
& qu'il étoit du choix de la dame Mar- 
quet , mere de la défunte, qui l'avoit: 
aufi clioifi auparavant pour accoucher 
fa fille ainée , Sœur de la deinoifelleJore. 
Sa dépofirion efi fimple & modefie, & 
fe renferme uniquement dans le fait donc 
il s'agir: : ce que le Chirurgien & la dame 
Horcholle prétendelx même qu'il a dit 
au moment de I'accouchement, en parlant 
de l'enfant, en ces termes, l e  voilh , i l  
eJ mort rrao p@ge , & qu'à l'initant il fe 
reprit , & dit :non, il ej? vivant , vite de 
l'eau, a un 13 grand air de candeur & 
de vérité, qu'il ne fert qu'à faire connoî- 
tre dans cet Accouclieur l e  parfaitement 
honnête homme , qui dit franchement ce 
qu'il croix vrai. 

A l'égard d e  la dépofition du Chisur- 
wien , elle mérite plufieurs obfervations. 
y". C'eR un homme q u i  dépofe dans fa 
propre cade  de faits qui n'ont aucun 
rapport avec ce dont il s'agit, & dont 
.la preuve n'efi iii demandée ni  ordonnée : 
il a eu un diférent avec le lieur Eflart, 
Médecin , qui avoit ordonné une faigtiée 

.du bras, & qtai s'efl plaint de ce que le 
Chirurgien avoit fàit une faignée du pied, 
à laquelle on a attribué la mort de la 
delnoifelle Jose. Les deux tiers de fa ddé- 
pofition roulent fur ce fait totalement 
indifférent à la qiieftion de la vie ou de 
la mort de l'enfant, & elle n'efi faite que 
pour jetter un ridicule fur le fieur Efiart, 
dbnt on voit qu'il cherche à fe venger. 
Cela, commence à rendre le Chirurgien 
fufpe&. 
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.2". Onle voit dès les fept à huit heures 
du matin , au jour de l'accouchement, 
foutenir que l'enfant étoit mort dans le 
ventre de Ca mere , contre l'Accoucheur 
qui a r t o i t  qu'il &oit vivant, & cela en 
préfenee du fieur Eitart , Médecin. 

Le fieur Efiart décida le différent; 
il dépose qu'il voul.ut s'aifurer par lui- 
même fi l'enfant étoit véritablement vivant, 
& que pourcela il fit découvrir la ma- 
lade & confidéra la difpofition de fon 
ventre qu'il trouva élevé & rond, comme 
îi l'enfant étoit vivant , & non abairé & 
étendu , comme il arrive quand l'enfant 
eit mort. 

L'Accoucheur avoit donc raifon , & 
le Chirurgien fe trompoit des le matin , 
dans le temps que l'enfant étoit encore 
dans le ventre de fa mere : il s'efi trompé 
avant la nailfance de l'enfant ; il a encore 
pu fe trompes après ; il y a tout lieu d'a- 
-préhender que, ou par défaut de connoif- 
Sance, ou par un faux point d'honneur, 
il n'ait perfifié l'a rès-midi dans Con fen- 
timent du marin, &qu'il ne l'ait fait avec 
aufi peu de raifon dans un temps que 
.dans l'autre. 

Cela paroit d'autant plus fondé en 
certitude , que l'on voit dans fa propre 
.dépofition qu'il foutenoit que l'enfant 
étoit mort même avant que de l'avoir exa- 
miné & touché ; ce ne pouvoit donc être 
dans ce moment que par précaution ou 
par obfiination , qu'il étoit de ce fenti- 
ment. Quelle foi mérite un témoin qui fe 
laiffe gouverner parede pareils guides ? 

3'. Il eft confiant que le Chirurgien ne 
toucha l'enfant que quelque temps après 
fon baptême ; ainii quand fa dépofition 
feroit aufli fincere qu'elle efi iùfpeee , il 
auroit pli fe faire que l'enfant eût vécu 
avant & depuis fon baptrme fans qu'il - 
s'en fût aifuré , & qu'il ne l'eût touché 
qu'aprts fa mort, ou dansies moments o i ~  
El en approchoit. 

Après cette difcuifion, il n'efi pas pof- 
Tome 1V. 

lible de fe rekfer au témoignage du Curé, 
de l'Accoucheur & du Médecin, contre 
le ku l  Chirurgien , fur-tout lorfque l'on 
voie tous les autres témoins non parents 
ni domeitiques, être tous pour la vie de 
l'enfant ; les uns pour avoir vu le Curé 
& 1'Accoixcheur toucher & retoucher 
l'enfant à la tête & au cpeur, & dire 
qu'ils fentoient les mouvements des ar- 
teres, & qu'il étoit vivant ; les autres 
pour le leur avoir ouï dire, entre lefquels 
font importants le quatorzieme & quin- 
zieme témoins. Le quinzieme dépofe avoir 
entendu dire par le fieur Curé A l'Ac- 
coucheur : c'efi plutôt votre métier que 
le mien de favoir fi l'enfant a eu vie ou 
non ; mais ce qu'il y a de certain, c'eit 
que je l'ai touché, & ai fenti le mou- 
vement à la tête & au cœur. Le feizieme, 
qui efi la dame Lagnel , Maîtreffe des 
Comptes, dit avoir entendu dire la même 
chofe du fieur Curé & de l'Accoucheur ; 
& elle ajoute qu'elle fut elle-même cu- 
rieufe de voir i'enfant, lequel elle exa- 
mina, & remarqua que le cordon ombi- 
lical étoit naturel & point noir ; ce qui 
confirme la dépofition de l'Accoucl-ieur , . 
& détruit celle du Chirurgien à cet égard. 

Si on ajoute à tout ceci une circonî- 
tance remarquée par un grand nombre 
de témoins, qui elt que le Chirurgien 
preKé par 1'Accoucheuï de touches l'en- 
fant, & de ne point prononcer fur fa 
vie ou fur fa mort, fans s'en affurer, 
Ee contenta de le toucher négligemment 
du bout du doigt, & continua à dire, 
l'enfant efi mort,  ne paroîtra-t-il pas 
certain que ce Chinirgien qui affuroit 
la mort de l'enfant depuis le matin , a 
cru qu'il é t o i ~  néceffaire polir ion hon- 
neur de ne pas changer de fentiment. 

Ainfi tout concourt à énerver la dé- 
pofitioii du Chirurgien, & à rendre cer- 
taine celle du fieur Curé, de SAccou- 
cheur & du Médecin ; tout concourt 
donc auifi 1 prouver que le mouvement 
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, du cœur & la pulfation des arteres de 
la duremere , que l'on a démontré être 
des fignes de vie certains & non équi- 
voques, fe font vraiment trouvés dans 
l'enfant dont la demoifelle Marquet, 
époufe du iieur Jore, efl accouchée le 
3 2  Jan~ier  1731, & qu'il eit par con- 
séquent né vif. 

11 eft mort en poirefion de fon état 
d'homme né vivant & de clirftien, du 
conkntement des deux familles qui ont 
aififié aux fiinérailles de fa mere & aux 
fiennes ; deux oiicles de fa mere ont 
figtié fur le regiflre i'a&e qui fait men- 
tion de fa naiifclnce , de fon baptême, de 
Eon inhumation : l'on reconnoifi'oit donc 

A pour lors dans la propre famille du 
fieur Marquet la  certitude de la vie de 
cet enfant & de fa capacité pour rece- 
voir le baptême. . 

C'eit un état dont on ne doit point 
le dépouiller -& dont tous les principes 
de la matiere & cous les faits particuliers 
de la cade  prouvent qu'il a été en état 
de jouir, & qu'il en a joui effeBivement. 

Ces moyens triompherent ; & par 
Arrêt du 20 Février 1734, au rapport 
de M. de Cideville, le droit de viduité 
fut accordé au iieur Jore. 

Par Arrêt du 21 Juin 1746, on a 
jugé que la déclaration d'un Chirur- 
gien juré, paEe  & fignée dans l'a8e 
d'inhumation de l'enfant, de l'avoié bap- 
rifé en la maifon du pere n'étoit pas 
fuffifante pour attribuer le droit de vi- 
duité ; mais il eR de remarque que Sen- 
fant étoic venu l i x  fernaines avant le terme 
de neuf mois: cependant cet Arrêt pa- 
ïoît bien rigoureux, s'il n'y a point eu 
de fait particulier, car l'enfant étant né 
à fept mois , la préfomption de vie 
'étoit pour lui : o r ,  cette préfornption 
approchoit bien d'une preuve , étant 
Soutenue de la déclaration du Chirurgien 
&avoii: ondoyé l'enfant ;, déclaration ~nf- 
crite fur le regiitse de la. paroiire , fui- 

vant le vœu de l'article V de la DécIa- 
ration du Roi de 1736. Il efi fenfible 
que cet article n'exige pas que la per- 
ionne qui a fait l'ondoiement le fafe 
certifier par qui que ce foit; il n'exige 
rien autre chofe , iinon que celui qui a 

- ondoyé le déclare ou ail Curé ou au 
Vicaire, & que cette déclaration foit 
enregifirée & fignée par le déclarant, 
fans qu'il foit befoin d'autre témoin On 
convient que cette déclaration ne fait 
pas foi jufqu'h infcription , à la diffé- 
rence de VaBe du baptême d'un enfant 
baptifé à l'Eglife par l e  Curé, Vicaire 
ou Deffervant ; mais toujours efi-il vrai 
qu'on doit le croire jufqu'à ce que le 
contraire foit prouvé. L'héritier peut 
attaquer la déclaration, demander la ré- 
forme du regiftre, fuivant l'article XXX 
de la loi ; mais jufqu'à la réforme, ce 
qu'il contient elt incontefiable. Le Chi- 
rurgien, en i'efpece de l'Arrêt , n'avait' 
pas ? à la vérité , dit fi l'enfant étoit 
fort1 du fein de Ta mere ni quels figues 
de vie il avoit donnés ;, mais il fal- 
loit , ce femble, interpréter la déclara- 
tion du Chirurgien dans le fens le plus 
natirel; il n'auroit pas attefié avoir ondoyé 
l'enfant, fi Penfantn'eût pas 6té totusvivns. 

Le 24 Fkvrier 179 2 , il f t~ t  rendu\ 
un Arrêt dans une efpece bien différeiite. 
Une Sage-femme avoic déclaré fur les 
regifies de baptême dela païoiffe ,,qu'elle. 
avoit ondoyé un enfant, parce qu'il Étoic 
en péril de mort ; & la Cour décida. 
que cette déclaration ne fuffifoit pas- 
pour que le mari eût droit de viduiré;. 
mais l'enfant ne devoit avoir que quatre. 
mois fept jours de conception. 

Wfaut pour que le mari josiiffe d w  
droit, que la vie de l'enfant hic coiii: 
tante. La. naiifance avant le terme de& 
plus , à la vérité, confidérée aujourd'liui: 
comme preuve d'impofibilité de vie 
mais elle forme une fortc prifomption, 
que l'enfant l'a petdue-en venant. ari jour. 



Delà l 'oblipion de donner des pïcrr- 
ves certaines dtt la vie de l'enfant né avant 
le terme, & c'efi à celui auquel la vie 
de l'enfant profite, à écarter par preuves 
folides la préfomption contraire. 

Lorfque l'enfant eit venu à terme, la 
préfomption .de vie étant pour l'enfant, 
il faut que l'a8e faife , en cas de contef- 
tation , la preuve contraire. 

Dans l'efpece de l'Arrêt de 175 2, 
l'enfant &oit né avant terme ; il n'y avoit 
point de preuve complette & fuffifante 
de fa vie : par ces termes de l'ade, a 
déclaré Pavoir ondoyé, parce qu'il &oit 
en péril de mort , la Sage-femme, en 
s'exprimant ainfi , ti'avoit pas fair con- 
noître ii l'enfant avoit paru au monde 
parfaitement vivant ; elle avoit pu l'on- 
doyer fiir la premieïe partie du corps 
qu'elle avoit apperciie, dans la crainte 
qu'il ne pérît avant ion extraAion to- 
tale; il eR .certain que tout enfant qui 
vient avant le terme efi en péril de 
mort ; on ne demande donc pas en ce 
cas, que l'enfant foit né viable, mais qu'il 
ait feulement exifié quelques minutes dans 
le monde. 

Or,  cette exiftence d'étoit pas prouvée 
par l'ondoiement ; l'enfant avoit pu être 
~ i v u s  quoad anirnurn in cel is ,  non yerb 
in terris puoad ficceflonem ; il peut être 
un  Ange dans le Cicl fans avoir été ci- 
toyen fur la terre. Pour que la tranfla- 
rion des effets civils Te faife fur la tête 
d'un enfant , il faut que l'enfant ait lui- 
m2me annoncé Con exiflence par des 
fignes non équivoques ; il y a plus, 
quand la Sage-femme auroit dit que l'en- 
farit étoit né toms yivus , fa déclara- 
tion a'auroit pas encore fiiffi : le fer- 
ment des Sage-femmes en Juftice n'efl 
pas tel qu'il puiRe confiater l'état d'un 
enfant. Il faut diflinguer entre avoir fer- 
ment en Jufiice & l'y prêter : en lc prê- 
t a n t ,  la Sage-femme s'oblige bien d'avoir 
ioin de la mere 82 de fou fruit , tant 

V I L  
pour 1% vie civile que oiir la vie fpi- 
rituelle ; mais elle n'ei f pas autorifee 
par le Juge qui reçoit ce ferment géné- 
ral, à certifier les faits particuliers qui 
fe pareront fous Ces yeux. Voyez delid 
Arrêts du Parlement de Paris en I 5 94 
& 163 5 , 6L Bérault , article 382  de 
la Coutume. Un Arrêt du IO Mai 1759 
rend iucotitefiables les principes que 
nous venons d'indiquer: il juge que la dé- 

oiition d'une Sage-femme, jointe à l'a8e 
%nliumation , eR fufifante pour prou- 
ver qu'un enfant efi né vif, à l'effet 
d'acquérir au pere droit de viduité. 

Dans le fait, toutes les préfomption~ 
_fe réuniifoient pour la vie de l'enfant ; 
il étoit à terme, par un accouchement 
ordinaire ; c'étoit à celui qui prétendoit 
que l'enfant étoit venu mort ail monde, 
à l'établir. 

Au fiirplus , les héritiers de la femme 
décédée ne font point obligés dren:rete- 
air les baux faits par le mari des biens 
dont il jouiifoit à l'iiifiant de fa mort à 
droit de viduité : le mari n'eft , en ce 
cas , confidéré que comme fimple ufu- 
fruitier, & les baux qu'il a faits font 
réiiliés par fon décès ; il en efi autre- 
ment quand le mari furvit ; e l l ~  eft obli- 
gée de laiffer fiibfifler les baux que le 
mari a fait de Ces biens , parce que le 
mari, relativement à elle , eit réputé 
avoir agi puaJi dominus rerurn dctaliurn.. 

V I G N A R T  o u ' V I N A R T .  

Cette Abbaye a été fondée en r 130 : 
NeuJria pia , page 7 5 o. 

V I L L E S .  

En parlant des divers privileges . fous 
ce mot , nous avons indiqué l'ori- 
uine 13 la nature de ceux particu- 
t'. 
licrs aux villes ; mais ce ii'efi pas un 
privilege que les héritages qui y font 
afis foiect de droit réputés alodiaux. 

Si avant I'introdu8ion des fiefs tom les 
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biens des villes étoient libres , s'ilsétoient 
régis par les mêmes maximes qui en 
avoient réglé l'adminifiration & la dif- 
pofition chez les Romains ; aprks l'éta- 
bliffement du vaffelage , il n'y eut que 
les villes ot'~ les Seigneurs particuliers 
initituerenc le régime féodal qui y fu- 
rent foumifes ; car ordinairement ces 
Seipenrs , ainfi que le Roi , ne for- 
moient des bourgs ou des villes que pour 
s'enlever réciproquement des vaffaux , 
& de Sinitant qu'un vaffal ou du Roi 
ou du Seigneur devenoit habitant d'un 
bourg ou ville feigneuriale ou royale , il 
ne reconnoiffoit pllis d'autres devoirs 
que ceux qui y étoient obfervés fuivant 
la  loi parriculiere de la communaurC A 
laquelle il éroit alrocié. 

Mais ces devoirs n'étoient pas féo- 
daux, ils étoient alodiaux quoique fous 
des dénominations différentes ; cela efi 
fi vrai que dans les archives de la ville 
de Dieppe , il y a différentes déclara- 
rions données à des Seigneurs particli- 
liers qui avoient des exteniions de fief 
en cette ville, où il eft dit que le te- 
nant yoffede tel fonds à charge d'une 
. rente autrefois fejgneuriale & rnainn- 
. nant fonriere . à caufi gu'eIZe e en I'en- 
ceinte de Zn yilk II efi d'o fi fervation 
que cette ville, avant l'échange fait avec 
Gautier, Archevêque de Rouen , étoit 

. ville royale ,, & que taus les fmds qei 
y étoient conoenus, étoieat , par cetre 
raifon foiirnis à ta fouveraineté , & non 

: affiijettis à. aucuns droits féodaux envers 
l u i ;  ceia Te prouve encore par la fran- 
çhe-mairie de Rouen, dans k s  treize, 
q:iatorze & quinzieme liecles : tous les 
contrats de vente de fonds qui y étoient 
afis partent qu!ils f n t  exempts & francs 

. de toutes charges. -.- Enfin, le Roi lui- 
même a reconnu cette uériré pax les rranf- 
ports: qu'il a faits, en dive~s rempç,.de 
Fonds fis dans les franches- mairies , les 
bourgages , les bourgeoifies des diverla 

villes de cette Province ; les acquéreurs; 
de ces petits domaines n'ont été obligés 
par les a6es d'adjudication qu'a l u i  
payer des rentes foncieres. S'il eût été 
de principe que 12 feigneurie d'une ville 
fût une feigneurie féodale en la main du 
Roi ,  auroi€-il donné à ees rentes une 
femblable qualification 3 Frarrçois 1". 
voulut empêcher les prefcriptions & les 
pertes de Ces domaines, il ordonna que 
tous ceux qui en feroienc détenteurs lui 
donneroient des déclarations, & fes fuc- 
ceiTeurs en ont exigé quelquefois à fou 
imitation; mais ces a6es ne font point 
des aAes de féodalité, ce font de fini- 
ples révalidations de rentes. On ne doit 
pas fe diGmuler qu'il y a eu divers Ar- 
rêts du Confeil qui, au premier coup 
d'œil, paroiifent contraires à ces véri- 
tés ; mals comme dles font une portion 
erentielle de notre Droit public, qu'elles 
dérivent clairement des monumeiizs les 
plus refpe6ables de Ir légiflation primi- 
tive de notre gowernemem , qu'elles 
font parfaitement d'accord avec les ti- 
tres particuliers à pluiieurs villes, & 
conititurifs de l'état des Iiéritages qui  
y font afis ; que des Déclarri.tions de 
fa Majeflé , celle entr'autres du I 2 Avril 
1674, font inconciliables avec ces Ar- 
r2ts ; on doit* penfer qu'il faut les ref- 
treindïe aux circoiifiances dans lefquel- 
les ils ont été rendus ;.ils n'ont pas prof- 
crit des moyens avoués par les loix, 
mais ils ont écarté des moyens airxquds 
011 iburenoit que des loix invoquées mal, 
à; propos étoienr applicables : cela eil fi 
vrai que dans Te m2me temps oh les Re- 
ceveurs du domaine affiijei tigoient RofJen 
à l'enfaifinnernent , ils étoient déboutés 
de leurs pourfnires envers ceux de S. 
Quenrin-cil-Vermandois Cette Wlle fut 
par Arrêt du 2 9  Mai 1775' déclarée 
g.xemp:e de ;ous droits fécrdam envers 
k domaine de fa Majefté potm toi~s les 
fonds.hr idquels slérend.la juriidiCtion 



de fon échevinage. Certainement la charte 
de commune reportée par les habitants 
de S Quentin n'avoit pas plus de force 
que n'en a la Déclaration de 1674 où 
le Roi reconnoît que I'alodialité des 
fonds fis ài Rouen , n'elt ni grace ni 
privilege , mais une conféquence néceE 
faire de la Coutume de cette Pro~ince.  

Plus les droits naturels des villes lgur 
font précieux, plus il importe au Prince 
de les leur conferver. La liberté avec 
laqiielle on y ponède feo propriétés en 
augmente la popiilation, y accrédite le 
commerce & rend- plus prompts & aiTu2 
rés les fecours que 1 'Eta~ peut en tirer 
dans les calamites publiques. 

D'ailleui~ l'abus qlie l'on fait fous le 
nom du Souverain ,, de certaines maxb 
'mes féodales pour ailéantir la liberté 
primitive dés propriétés bourgeoifes , in- 
fenfiblement rep!ongeroit le Royaume 
dans l'anarchie d'où la renaiffance des 
communes l'ont tiré. Des Seigneurs- par- 
ticuliers , fous le prétexte qu'il n'y a 
point d'aleux fans titres, même dans 
les villes ; que t o w  fonds doit relever 
-d'un fief; que ce p i .  ii'eit pas dans la 
-mouvance dm Roi  dbic être. en celle 
d'un Seiffileur pârticu-lier-- ; que de Sei- 
gneurs viendroienr muois de vieilx citïcs 
antérieurs au temps où les villes fe feroient 
formées, Colts I'autorité d u  Rai  ,,en corps 
de communauté, réclan~er des tenures qui 
ariroienc été anéanties par la, feule force 
du cette corporation légale ! Combietl 
d'autres, armés Z i ~ n e  cmcef5on de 
Haute - Jufiice attwhée. à leurs fiefs-, 
viendroienr. enlever aux habitanrs des 
villes la- pius éminente de leur pr&ogp- 
rive ,,celle. de ne pouvoir être jugés que 
par les Nhagitkacs qui. de tcaiwtems r;nr 
coonti de leurs pezfcannes & de leiirs 
propriités ! La: ville de. Rouen ayant 6r.é 
menacée d c  ce danger , !es Officiers de 
fon Bailliage ont fenti la néreflitb- d'y 
apjorter remedc ; & en conliqurnce , 

le 8 Oaobre  1781 , ils ont rendu. une 
Ordonnance devenue publique par i'im- 
prefion , qui , f i ~ r  le requjfitoire du 
Prociireur du R o i  , pour empêcher qu'à 
,?'avenir. tous ceux qui tiennent en frnnc- 
aleu ou franche-mairie dans fesfauxbourgs 
6 banlieue de leur taille, G f int  domi- 
ciliés f i r  ZeJ.irs aleux , nz Joient appro- 

en jrrgemem aiileum qu'en leur 
5iegz les matieces qui firi conTe- 
tent enjoinz aux CbrnmcJLes G d 
tous Huigiers ou sergents en genéra/ de 
veiller, en fadant leurs citations 6 er -  
plorts, à ce qu'il ne fiit entrepris Sur 
leur Juri@c?ion ; ri laquelle fin elle les 
oblige de leur dehomer foutes entrepri- 
fis dont ils pourraient avoir connvrf~nce ;. 
comme a@ ZesparticuLiers habitants des 
lieux dodiana: qui feroient aflgner ai% 
leurs que d m n r  eux ,  pour être repis 6. 
ordonrie' ce qu'il appar~iendroit. 

Les com~nunaiicés d 'am & métiers , 
créées par Edit dii mois d 'Avd.  1777 
dans les villes, n'ayaar plus de flatuts 
particuliers pour leur police intérieure, 
fa Majeilé préfumoic qve chaque ccirps 
lui préfenterait des- projets & régle- 
ments qui poiirroient corrcourir le plusa 
efficacement à la. manutention d e  certe 
police ; mais n'ayant r q u  ,.A- cet égard, 
aucunes demandes , elle s'ek déterminée 
à, donner, !e 1". Mai 1782 p.. une D& 
êlaration par laquelle, en attendant que. 
chaque cornmunaut6 fe poul-voie par- 
devers fa Majefié pour obtenic des fia- 
tuts , elle les foumet à diverfes regles, 
f ~ r  lefquelles on pourra confulter l'im- 
primé, l o r f q ~ ~ e  la. Déclaration du. R&. 
aura été enregifirée en ce Parlement. 

Ge font les villes où.1e-s habitznts p e u -  
vent faire arrtzerl leur débiteur &ranger 
par un Sergenr , fans,autor.ité dus Juge, 
& exiger que ce-débiteur lui. donne su-- 
ziao-. 
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'On comprend fous ce nom toute ville 
qui a des franchifes, foit pour la taille ou 
le fel, ou autres dérogeantes au Droit 
commun. 

VILLIERS-CANIVET. (ABBAYE DE) 

Sa fondation ne remonte qu'à I I 40.. 
Ne[$. @a', pag. 79 I . . 

V I N A S .  ( A B B A Y E  D E )  

L'Abbaye de Vinas fur fondée en I I  30 
pàr les Comtes de Bellefme , Ner$ pia., 
Pag. 7 5 0. 

V I - N D I C T E  P U B L I Q U E .  

V I N O T I E M E .  

Voyez 'RAPT. 
V . 1  O L E  N CES. 

Trois jeunes gens ayant été à onze heures 
de nuit chez une kmme de maiivailé vie 
frapper à fa porte , & fur f m  refus 
l'ayant enfoncée, en dilànt que c'étoit de 
la part du Roi & du Lieutenam-Crimi- 
ne1 , ils Curent condainnés à être pendus ; 
ce qui fut exécuté à Rouen le 5 Avril 
I 5 69. 11. y avoit ceci de particulier en 
l'affaire , que le mari de la femme avoit 
étb trouvé couché auprès d'elle. 

V I R E .  
Par l'uîage local de la Vicomté de 

Vire, le Seigneur d u  fief ne petit deman- 
der uour le droit de treizieme & relief. 

retirer par droit feigoeurial ledit'héritage; 
foit noble ou roturier. 

Les îoeurs ne viennent en-aucun parta- 
ge avec leurs freres , même des héritages 
ariis en bourgage , & en cas de parrage 
entre les freres 8r fœurs il ne fe fait dif- 
tintlion de ce qui eit en bourgage ou hors 
bourgage. 

En roture le frere ainé partage égale- 
ment avec fes puînés la fiicceffion de leur 
pere ou niere , aïeul ou aieule , fans que 
ledit ainé y puiife prétendre aucun pré- 
ciput , excepté le choix après les parta- 
ges faits. 

. v - 1  s A , ;  
' Le Y$ efi l'inititution ~ a n o t i i ~ u e  qui 

dépend de la jurifdi&ion volontaire de 
I'Evêque ; mais quelque volontaire que 
foit cette jurifdi8ion , elle ne doit pas 
être fans regle , car une volonté qui n'en 
reconnoit aucune n'en mérite pas le nom, 
& on ne veut vraiment que lorfque l'on 
veut avec réflexion 82 fageffe. 

AulG un Evêque , aux termes des Ca- 
nons , ne peut pas, lorfqu'nn Pourvu fe 
préiente a lui .pour obtenir ion appra- 
bation, pencher à droite ni à gauche ar- 
bitrairement , non dubitent ad dertram 
yelndJiniJram, dit un Concile de Rouen; 
mais il doit Ce déterminer par un efprit 
de juitice & en vue di1 plils grand bien 
de l'Eglife , fid coranz Deo G profilute 
animarurn q u ~  proyidendo cornrnitt~ntur 
judicent. 

De là les Evêques font comptables 
aux Magifirats, dépolitaires de l'autori- 
té du Souveraii~ , protekleur des Canons, 
des Jugements qu'ils rendent. En fait de 
~ i f i ,  un refus injufce Ceroit une vexarioii 
à l'égard d'iin fiijet du Roi , que les 
Cours font en droit de réprimer, fuivant 

, l'article V de YEdit de ;69 (, ,&and la 
plus'de vingt deniers yoiiï livre du prix connoilTance lem en efi déleree par la 
de l'héritage vei?du ; & en recevant lef- voie de l'appel comme d'abus. Aulfi , afin 
dits vingt deniers , il Se prive de pouvoir que les Coiiïs foient à portée de con- 



,mo'ltre fi-l'Evêque ne s'efi point Ccarté 
des regles canoniques , le Prélat efi obli- 
gé , en refiifant le Y$ , d'exprimer les 

.caufes de Ton refus dans le Procès-ver- 
bal qui l'e contient. C'efi la difpofition 
textuelle des Ordonnances de Blois , art. 
XII & XII1 ; de Moulins, arr. XVII ; 
de Melun , art. X"V & XVI,  82 de l'Edit 
que nous venons de citer. 

Le vifi ne peut être refufé fous pré- 
rexte de la nullité du titre : les Evi2ques 
n'ont le droit d'examiner les Pourvus que 
fur la capacité & la profeifion de foi. 
Boniface, tom. 1 ,  1, 2 ,  cliap. 7 , rap- 
porte un Arrêt du Parlement de Proven- 
ce , du 1 3  Mai 1660 , qui déclara une 
procédure de M. l'Evêque de Vence abu- 
.dive, pour s'être écarté de cette maxime. 

Lors même que le refus eit. fondé fur  
le défaut de qi-ielque formalité , il faut 
que cette formalité foir pofible dans, 
îon exécution & utile dans fon objec . 
fans cela le refusefi une injuitice mani- 
fifie & une. vexation qui rend le  refus 
abufif: c'eit ce que le Parlement de Pa- 
ris jugea le 7 Janvier 17pj.1 , contre M. 
de Choifeul , Evêque de Châlons , en 
faveur di1 fieur Lliofie. 

Le refus de Y@ fait à lin Pourvu par 
dfignation en. Cour. de Rome, infornu 
dignunt , ne le prive pas de réiigner fon 
bénéfice; quoiqu'il. n'ait pu obtenir yiJà 
de fon Evêque. C'eit ce qui fut jugé le 
premier Avril. I 734< en. la Cour , . dans 
aiefpece fuivante. 

Le ileur Defrues ayant requsla riiignz* 
tion du Bénéfice-cure de Soulmont, Uio-- 
cefe de Stez., & pris dcs provifions de, 
Cour de Rome ,, fe yréfenoa eniùite à 
M. 1'Evêque de Séez , qui, fans lui re- 
fder poiitivement fon V Z ~ ,  iacidenta.fir- 
30 vafiditéde fes,proviflons & dela penfion . 
qu'elles renfermaient prétendant qu'elle: 
n'droit pas canonique, &! qu'elle excé- 
doit le tiers da revenu du Bénéfice : em 

trois a8es o u  Procts-verbaux , qui 
tendoient à faire annuller les yrovifions. 

Sur ces dil%iqltés, le fieur Defrues , 
fans prendre d'autre voie , .jugea à pro- 
pos de réiigner au fieur Huard. D'un 
autre côté l'Abbeffe de Villiers nomma 
au Bénéfice un fieur Allard , qui prit 
poifeffion & entra dansle bdnéfice : litige 
en conféqueilce ; & par Sentence du y re- 
mier Juge le fieur Allard fut évincé. 

Appel de fa part en la Cour : la guef- 
tion fe trouva réduite entre les Avocats, 
au point de favoir fi le fie~ir Defrues, iàns 
avoir obtenu de y i h ,  avoit pu réiigner 
à un  autre un Bénéfice qu'il ne pouvoit: 
poiréder. , 

Me. Bréhain , .pour l'appellaot,, foute-- 
noit que les provifions de Cour de Rome. 
ne donnoient que jus  ad rem ; & que. 
poiir que le titre f î~ t  parfait, il falloit 
qri'il eût fon exécution par le vzjâ de 1'E- 
vêque qui étoir en. ce cas. exécuteur de- 
la grace émanée du Pape; grace pure- 
ment conditionelle , & dont l'effet étoit 
commis à 1'Evêqiie qui doir*examiner le 
fujet. Me: Thouars foutenoit au contraire 
que les provifions feules donnoient jus .  
in re , & par conféquent le droit de ré- 
figner.; que cela étoit fi vr'ai, que par 
1'Edit de 1695 , art. VI1 , les Cours.per- 
mettent à ceux auxquels les Evêques re- 
furent le Y@ fans cade légitime, des 
prendre pofTeffion de leurs Bénéfices :d'où, 
il concluoit~que les provifions donnaient: 
donc par elles-m6mes un drokréel &. 
a8uel. 

M. le Bâillif~iKeft~ager~~ .Avocat-Gé- 
néral , remontra entr'autm que l'Ab- 
bene de Villiers n'avoit pas eu droit d e  
nommer au Bénéfice qui n'étoit pas va-- 
cant par mort , mais feulement par- ré- 
fignation. A l'égard di1 fieiir Defi-ues , 
il demanda à être re~u~appellact~oomrne 
d'abus. des. trois &es- exercés par le: 
Doyen corn*mis. par M. 1'Eveque de Sdez, 



d'examiner la perîonne ,. & nc peuvent 
fans entreprise porter leur examen , 
comme il avoit fait, îur la validité des 
provifions & de la penfion. 

La cade en cet état , la Cour r e p t  
le Procureur du R.oi appellant comme 
d'abus des trois a&es en quefiion ; & fur 
l'appel de la partie de Me. Bréhain , mit 
l'appellation au néanc fans reftitution 
des fruits, avec dépens. 

Un Arrêt du 23  Janvier 1736 a jugé 
q~i'une communauté d'arcifans ne pouvoit 
aller en vifites chez les membres d'une autre 
cominunauté , ni chez des perfonnes qui 
ne font pas de leur corps , fans y être 
autorifés par le Juge; il efi même eirentiel 
que ceux ,que les Gardes d'une Cornmu- 
nauté enteiident viîiter foient déilignés ; 
8: fi le particulier où l'on veut faire vifite 
.efi Bourgeois , vivant de .fan bien , fans 
exercer aucun art ni profeffion , il con- 
vient que le Juge alfifie à la perquiîition. 

UES. 
Les formalités de celles des Ev;ques, 

des Arcidiacres 82 des Doyens, fe trou- 
-vent indiquées , pag. 393 & fuivantes 
du Rituel di1 Diocele de Rouen. 

V I S I T E S  D E  N a A V I R E S .  

L'abandon d'un ~iavit-e all'uré efi va- 
lable toures les fois qu'ayant été vifité 
par Experts nonunés d'osce pax l'Ami- 
rauté du t o r t  d'où il eit parti , & ayant 
été enfuite furpris de temphe, par une 
feconde oifite apr& relâche , il na point 
été j!igé incapable de radoub. 

C'eit ce qui fut décidé au Parlement 
de Bordeaux , le 2 Septembre 175 1, en- 
tre les liiears Bruneau, les iieurs Vienne 
& ijecalle, d'une pari , & la dame veuve 
Pierre GermP. 

Le navire l'Aigle , de ladite Ville de 
Bordeaux , dont la dame Germé &oit 

propriétaire, étant arrivé à Saint-DomIn;: 
gue vers la fin de i'année 1747 , cette 
dame préfenta à la place de Bordeaux 
deux polices d'afurance, le 25 Juin 1748, 
l'une fur le corps, quille/, agrêts , appa- 
.reaox, vivres, armement, avances à 1'6 
quipage & mire hors , le tout évalué 3 
5 5,000 liv. Les rieurs Bruneau & Joints 
en prirent les rifques fur eux , à compter 

-du jour & heure que le navire auroit 
commencé à prendre charge au Cap 
Francois , côte Saint-Domingue, pour 
finir après que le navire aiiroic été entié- 
sement déchargé devant Bordeaux : l'ab- 
tre police fur les marchandiks qui ftoient; 
dans le vaireau. 

Conformément à l'art. Ier., tit. IV du 
Réglen~ent de fa Majefié, pour les Ami- 
rautés établies dans les Colonies Fran- 
coifes , du r 2 Janvier I 747 , il avoit été 
fait au mois d'Avril I 748 un Procès-ver- 
bal de vifite du navire. Le vaiffeau partit: 
de Saint-Domingue le 4 Novembre. 

Une tempête s'étant élevée, les Offi- 
ciers de ce navire 8: l'équipage dreffe- 
rent- u n  Procès -verbal les zS 82 30 No- 
vembre 174.8 , 'de la délibération qiiils 
avoient arrêtée de faire route poui. la 
premiere terFe, & en effet le g Décem- 
bre 1748 le navire entra au Fort Royal 
de la Martinique. 

AprSs le rapport fait des rifques cou- 
sus paï le Navire, i'éqiiipage , le Capi- 
taine à letir tête , prékntereiit une Re- 
quête au Siege de l'Amirauté du Fort- 
Royal le z Décembre , pour demander 
la vifite du navire, fur laquelle il fut or- 
donné que le navire feroit inceRainmene 
vu & viiité par deux Capitaines & deux 
Charpentiers., pour apa-2s ferment par 
eux prêté & leur Procès-verbal dreifé, 
être ordonné ce qu'il appartiendroit. 

Le IO Janvier 174.3, les Charpentiers 
firem leur rapport, & trouverent le na- 
vire dans l'état le plus défafireux ; ils ef- 
timeïent cependant qu'on pouvoit le ra- 

douber, 
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douber , & qu'il en coûterait an moins 
35 à 40,000 liv. Les Négociants décla- 
reremt que le navire ne valoit pas le ra- 
doub ; qu'étant radoubé, i! feroit hors 
d'dtat de naviger. 

D'aprks cela le Capitaine du navire 
obtint .du Siege de l'Amirauté du Fort- 
Royal , le 20 Janvier 1749 , a8e de 
l'almdon qu'il faifoit du navire , & il 
congédia fon équipage. 

Le 7 Mars I 749, la dame Germé fit 
dénoncer aux rieurs Bruneau & Joints 
te délairement & abandon fait du na- 
vire, & elle le réitéra. 

Le iieur Bruneau & fes coaffureurs 
la firent alligner en l'Amirauté de Guien- 
ne, le 1 1 Juin fuivant , pour voir cafîer 
l'abandon à eux fait, attendu que Mon 
eux c'étoit par ion propre vice que le 
navire avoit été condamné. 

La dame Germé, en défenfe , foutint 
l!a&e d'abmdon ,valable , Q conclut à 
ce que ics demandeurs furent condamnés 
de payer les fomrnes afirées par chacun 
d h x  , avec l'intérêt ; elle diflingua avec 
le Procès-verbal des Charpentiers les 
différentes pieces du navire ; les unes, 
difoit-elle , y font dites pourries, mais 
elles peuvent l'être par la mauvaife qualité 
a11 bois ;des navires tout neufs,au premier 
& fecond voyage, font quelquefois fu- 
jets à changer de membres. Les autres 
pieces font dites échauffées , rompues & 
mquées ; mais cela ne pouvoit, ii l'enren- 
dre , provenir que des fecoufîes fouffeïtes 
par le navire durant la tempète qu'il avoit 
effuyée : par le Procès-verbal , ajoutoir- 
elle, le navire n'efl pas confidéré comme 
hors de fervice, au contraire on le juge 
furcepcible de réparations. Or , il f~iffit 
que le navire , apres la vifite faite au Cap, 
ait été déclaré capable de faire fon re- 
tour., afin qu'on ne puifîe lui objeaer la 
vétitIté ; elle citoit deux Arrêts , Siin 
du I 8 AoQt 1738, l'autre du 28 Février 
174 + , q il i . avoient décidé que lorfqii'un 

Tome IV. 

navire a été vifité & approuvé judiciaire- 
ment par des Experts avant ion départ, 
qu'on lui a permis de faire Ton retour , 
fon mauvais état elt indifférent. 

Les fieurs Bruneau & affociés repli- 
querent que le Proces-verbal des IO & 
1 1 Janvier étoit feu1 digne de confiance; 
qu'il étoit de principe que celui qui pro- 
duit une piece dans un procb , recon- 
noît & approuve tour ce qu'elle contient, 
producens in/3mentum fate fur ornnia pure 
in inzrumento continentur. Du moulin , 
fur la Coutume de Paris, Q. 5 , nOg 8 ; 
Boyer , quefi. 25 2 ; Diiperrier , tom. z, 
1. I , no. 38. Or , difoient-ils, la dame 
Germé a fait lignifier le Procès-verbal 

\fiifdaté , comme l'appui & Ie fondement 
de ion aQe d'abandon ; il faut donc 
qu'elle en faife fa regle. Lorfqu'un navire, 
pourfuivoient- Ig , après avoir été agité 
par le vent & b, t t u  des vagues, fait beau- 
coup d'eau , & que l'équipage par la 
crainte d'Ctre englouti par les flots 
force le Capitaine à relâcher en la terre 
la plus voifine , la vifite qui fe fait alors 
après la décharge du navire efl tout au- 
trement exalle que ce!le qui Te fait au 
départ, parce que l'on recherche jufques 
dans /es entrailles du navire les vices dont 
il efi affedé ; la vifite des IO & I I  

Janvier 1749 , après que le navire eut 
relâché au Cul-de-sac, étoit conféqaem- 
ment la feule qui fût de confid6ration ; 
les Experts ferinentés avoient déclaré 
qu'il n'y avsit prefque pas une feule 
piece eifentielle dit navire qui ne fût 
gâtée, pourrie, hors de fervite ; c'étoit 
donc une dérifion d'attribuer aux coups 
de vent ou de mer !'état où les Experts 
l'avoient dépeint ; la violence des coups 
de vent peut bien faire rompre ou cra- 
quer quelques pieces d'un vniffeau , 
mais la vétulté feule peut caufer la 
pourriture ; à la véritC les Charpen- 
tiers avoient cru le radoub pvaticable, 
mais ce qu'ils woient appellé radoub 
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étoit a proprement parler une reconitruc- 
tion ; fi le navire n'avoit pas été judi- 
ciairement condamné, c'étoit parce qu'il 
demeuroit fuf6famment confiant par le 
Procts-verbal qu'il davoit aucunes par- 
ties faines. Le Juge de l'Amirauté rendit 
Sentence le I I Mars 1750 , qui déclara 
nul l'abandon fait par la dame Germé ; 
mais fur l'appel qu'elle interjetta , la 
Cour mit l'appellation & ce dont au 
n'éant. 

Nous difiinguons quatre fortes du- 
nions , celles relatives aux bénéfices ; 
celles qui s'operent dans les Domaines 
du Roi ; les unions qui ont lieu à l'égard 
des fiefs' particuliers ; & celles qui fe for- 
ment. entre créanciers. 

S E C T I O N  P R E M I E R E .  

Union des Béndfices. 

f ar Edit du mois de Septembre 1718, 
la Déclaration du Roi du I 5 Avril 17 I 9 
& celle du I 3 Juillet fuivant , il eit dé- 
fendu de procéder à l'union d'aucuns bé- 
néfices eccléiiaitiques , fans Lettres-pa- 
rentes de ra Majefié. Ces loix font d'au- 
tant plus louables , que l'union des 
bénéfices eit fouvent un voile fous lequel 
on réuflit à réunir fur la tête d'une même 
perfonne plufieurs bénéfices dont les 
titres dans leur origine Stoient incompa- 
ribles entre eux. 1 eft donc de la pl:is 
grande importame que le Roi , protec- 
teur des Canons, examine ii les Eccléîiaf- 
tiques ne fe font pas écartés, par furprife 
faite à leurreligion , fur des faits qu'ils 
ne peuvent pas to.ujours examinec par 
eux-mêmes , de ce que ces Canons preC 
crivent. D'abord l'union ne doit jamais 
etre faite fans une cauîe également utile 

.à  l'Eglife & ddifiante pour les fideles, 
& c'efi par cette confidération que les 
Gints Décrets & les Ord~nnances du 

Royaume ont établi diverfes formalitfs 
pour rendre les unions valables. 

I l  doit y avoir, avant d'y procéder, 
information fur leur commodité ou leurs 
inconvénients : les parties intéreifées , 
telles que les Patrons & les Titulaires, 
doivent être entendues. Ce n'efi qu'après 
que ces procédures ont été faites, que le 
Roi accorde Ces Lettres-patentes , & 
que les Cours fouveraines les enregif- 
trent. 

L'information de commodo 6 incom- 
modo, doit être précédée d'affiches & pu- 
blications, & rédigée en la forme des 
enquêtes , c'efi-à-dire en fuivant les dif- 
pofitions du titre XXII de l'ordonnance 
de 1667. Le but de l'information eit de 
connoître les revenus des bériéfices A. 
utiir ; leurs charges; l'avantage qui doit 
réfulter de l'union ; le danger qu'il y 
auroit à la différer. L'union au reite ne 
peut avoir lieu qu'après le déces du Bé- 
néficier, dont le titre doit être éteint , 
avec cette réferve cependant qu'il perd 
le droit de permuter ou de ïéiigner de 
l'initant que l'union eti ordonnée, parce 
que l'intérêt particulier doit céder ail bien- 
général. 

Si l'union renferme des défauts con- 
traires aux difpofitions canoniques, aux 
Ioix & ufages du Roymme , le minif- 
tere public ou les parties intéreifées , les 
paroiiliens , par exemple ,. s'il s'agit. de 
Cures, ont le droit dr fe pourvoir contre 
le décret, par l'appel comme d'abus; mais 
après un temps immémorial , comme. de 
quarante ans , I'union devient légitime : 
on préfume qu'elle a étC reconnue faite 
pour juftes cades. 

L'union en elle-même efi un aAe de 
jurifdiAion volontaire ; cependant quand.2 
incidemment à l'union il furvient quel- 
qu'oppofition , cet incidein qui forme l a  
matiere d'un litige ef t  de la jitrifdi8ion 
contentjeufe. Le Coinmifiaire nommé pour 
l'information , ne peut prononcer Sur 
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étoit a proprement parler une reconitruc- 
tion ; fi le navire n'avoit pas été judi- 
ciairement condamné, c'étoit parce qu'il 
demeuroit fuf6famment confiant par le 
Procts-verbal qu'il davoit aucunes par- 
ties faines. Le Juge de l'Amirauté rendit 
Sentence le I I Mars 1750 , qui déclara 
nul l'abandon fait par la dame Germé ; 
mais fur l'appel qu'elle interjetta , la 
Cour mit l'appellation & ce dont au 
n'éant. 

Nous difiinguons quatre fortes du- 
nions , celles relatives aux bénéfices ; 
celles qui s'operent dans les Domaines 
du Roi ; les unions qui ont lieu à l'égard 
des fiefs' particuliers ; & celles qui fe for- 
ment. entre créanciers. 

S E C T I O N  P R E M I E R E .  

Union des Béndfices. 
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la Déclaration du Roi du I 5 Avril 17 I 9 
& celle du I 3 Juillet fuivant , il eit dé- 
fendu de procéder à l'union d'aucuns bé- 
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tant plus louables , que l'union des 
bénéfices eit fouvent un voile fous lequel 
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avec cette réferve cependant qu'il perd 
le droit de permuter ou de ïéiigner de 
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que l'intérêt particulier doit céder ail bien- 
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Si l'union renferme des défauts con- 
traires aux difpofitions canoniques, aux 
Ioix & ufages du Roymme , le minif- 
tere public ou les parties intéreifées , les 
paroiiliens , par exemple ,. s'il s'agit. de 
Cures, ont le droit dr fe pourvoir contre 
le décret, par l'appel comme d'abus; mais 
après un temps immémorial , comme. de 
quarante ans , I'union devient légitime : 
on préfume qu'elle a étC reconnue faite 
pour juftes cades. 

L'union en elle-même efi un aAe de 
jurifdiAion volontaire ; cependant quand.2 
incidemment à l'union il furvient quel- 
qu'oppofition , cet incidein qui forme l a  
matiere d'un litige ef t  de la jitrifdi8ion 
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fincident ; il doit envoyer les parties i Zévret , 1. z , cliap. 4 , no. 26, -& art. 
l'Officialité ? pour y être fiatué. XLIX des Libertés de 1'Eglife Gallicane. 

La modicite du revenu d'une Cure peut Un Arrêt de 1654 adopta ces maximes 
étre une caufe légitime de fon union avec en faveur des habitants d'Evrole : la Cure 
une autre ; mais il faut que le revenu ne de cette paroiffe, qui eil du Diocefe de 
fuffife pas pour faire fubfiiler le Curé , Sens, ayant vaqué per obiturn, les Cha- 
en forte qu'on ne puiffi que difficilement noines de Bruion demanderent à 1'Ar- 
trouver des Eccléfiafiiques qui veuillent cheveque l'union de cette Cure à leur 
accepter la Cure. Eglik , leur Prébende ne pouvant fubve- 

On ne doitfe prêter aux unions qu'avec ' nir à leur entretien. Les Habitants de 
une circonfpe&ion extrême ; la nécefité Bruion avoient confenti à l'union : 
évidente peut feule y déterminer , & ce 1'Cgard des Habitants d'EvroIe, la dame 
n'eft pas l'utilité qu'elles peuvent produire du lieil , fon fils, le Juge, le Procureur- 
I l'égard de quelques particuliers qu'il Fifcal, le Syndic de la paroiffe, avoienr 
faut confulter , mais celle qui en réfulte feuls approuvé cette union ; elle fut faite : 
pour l'Egiife , & que cette utilitéfoit fu- - mais les Habitants en appellerent comme 
périeure à celle qu'elleretiroit du premier d'abus. Leur appel plaidé en Grand'- 
état des chofes. En u n  mot,  il faut que Chambre, M. Bignon , Avocat-Général, 
l'union ait un caraaere fi frappant d'a- obferva que l'union étoit abufive , p ~ 5  
oantage pour l'E@fe, que tout homme cela feu1 que le peuple n'avoit pas ete 
ïaifonnab!e & pieux convienne que ce appellé pour donner ion fuffrage ; que 
changement n'a pu avoir pour but que le confentement de cinq perfonnes , quoi- 
la gloire de Dieu & l'édification des fi- que tenant le premier rang dans la pa- 
deles. L'Egliie timide fur des obliga- roiffe , ne pouvoit tenir lieu d'une déli- 
tions qu'elle fe voit forcée de raffembler bération générale , & il fut dit qu'il y 
fur la tête d'un feul, après les avoir vu avoit abus. Tout récemment il s'eit pré- 
remplies difficilement par pluiieurs , éga- fend au Parlement de Rouen une quef- 
k m e n t  timide fur l'augmentation des tion d'union très-inté:-effante. 
revenus, effet ordinaire des unions, in- L'Eglife Collégiale de Mortain a été 
quiette que l'es Miniilres ne prennent ces fondée l'an 1082, fous le regne de Guil- 
revenus pour mener une vie plus corn- laume, Roi d'Anglererre & Duc de Nor. 
mode, & non pour leurs befoins indif- mandie , par Robert , Comte de Mor- 
penfables , n'a recours aux unions que t a i n ,  & fept de fes Barons. La puitiance 
comme à un remede extrême & après fpirituelle concourut avec la puifance 
avoir épuifé toutes les autres reifoiirces; temporelle à cette fondation : I'Arclie, 
elle n'envifage d'utilité que celle qui c-it vêqiie de Rouen , afiiflé de quatre de 
relative au  culte. Si elle penfe à fes Mi- fes Sufiagants , acceptant ladonation , 
niitres, ce ii'eit jamais qu'en ce feus , que la confacra à Dieu & à 1'Eglife. 
l'indigence pouïroit les détourner de De feize Canonicats dont cette Col- 
leurs devoirs , avilir leur dignité, ou légiale eit compoîée , & qui furent éri- 
que même elle pourroit être expofie à gés par les Prélats en titres de BénCfices, 
n'en pas trouver. quatre ftirent fondés par le Prince Ro- 

C'efi par ce motiffur-tout qu'en fait bert feul , cinq par le même Prince & 
d'uiiions de Cures , les paroiifiens doi- fes Barons coiijoiiitement , & les fept 
vent être entendus. Si on néglige de les autres par chaque Baron en particulier. 
enteiidre , l'appel comme d'abus a lieu. Le dépoït de chzque Prébende qui 
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viendrait à vaquer fut donné 1 la Fabri- 
que, du conîentement de i'Evêque d'A- 
vranches, dans le Diocefe duquel efi la 
Ville de Mortain ; ce Prélat, voulant 
concourir A cette pieufe fondation, dota 

l la Fabrique de ce droit de dépoït, qui 
n'appartenoit qu'à lui feu1 , au titre de 
fon EvGché. 

Depuis fept: Siecles que cette Collé- 
giale fuiibfifioit , elle avoit toujours été 
confeïvée & maintenue dans l'état or- 
donné par fes fond,ateurs. 

Mais en 1780 , M. le Duc d'Orléans, 
fur le prétexte que les Prébendes de fa 
Collégiale n'étoient pas d'un revenu fuf- 
fifant pour faire vivre honorablement 
les Titulaires, préfenta ?Z la Cour des 
Lettres-patentes pour en faire unir cinq 
il la meniè capitulaire ; un Cornmiifaire 
fut dépmé pour procéder à i'informa- 
tion de commodo & incommodo : une 
foule de témoins furent affignés à la 
requête de M. le Procuïeur-Général ; les 
députés de Mortain comparurent, & de 
tous ceux qui furent entendus, il n'y en eut 
pas un feu1 qui ne démontrât tous l'es 
abus qu'entraîneroic une pareille union. 
M. le Cornmiifaire fut hpplié de porter 
aux pied's d'e la Cour les vœux de tout 
un yeupl'e qui feroit dépourvu d'un nom- 
bre fuffifant de Paiteurs , fi elle ne dé- 
terminoit pas fa Majefié à rétra8er fes 
Eetcreç-patentes. 

Cette informatim ayant été mife fous 
les yeux de M. le Duc d'Orléans, & 
ce Prince periiitant toujours à l'enre- 
giitrement des Lettres-patentes , le Cha- 
pitre, apres avoir fait toutes les démar- 
ches qui lui'étoient cKBées par le refpeEt 
8t la reconnoiffance , ctut devoir y for- 
mer fon oppofition. ; voici l'es xaifons 
qù'il lui &onna pour appui, 

IO: Difoient-ils, l'union de d s q  Prk- 

ben& de k Colle'giale dé Mortain d la; 
menfi capitulaire , loin J e i r e  avanta- 
geerrfi , jeroir très-prbjudiciable d LrEgl$. 

L'union des bénéfices a toujours été 
regardée par tous les Canonifles comme 
odieufe & comme contraire au ljierr & 
à la propagation de la religion : en 
effet, elle diminue le nombre des Mi- 
niitres établis pour le Service Divin, 
& prive par là les fideles des Ïecours 
dont ils ont befoin toiis les jours ; d'ail- 
leurs elle change, ou pour le moins 
elle altere la nature & condition on- 
ginaire des bénéfices , & trompe la 
pieufe- intention des fondateurs qui dont 
doté 1'Eglife quc dans l'efpérance que 
le monument facré de leur libéralité fub- 
fiiteroit à jamais : telle eit l'idée que 
nous donne Van-Efpen de l'union (1) : 
Unionem , dit ce célebre Canonitle , be- 
nejGiorum efe odiofim ; unnniminis eJ? 
CanoniJarum fintenria , tum q u d  per 
eam minuatur numerus MiniJrorurn ; 
tum quia beneficia injh'tuta f int  , ut.. 
Jngula f ium Rabeant mini/rum ; quh 
6 unionem e f i  qaanzddm /iieciem alie- 
natiunis notcnt CanoniJm eo quod h e -  
jîcium unitum quodammodo per ipjm 
unionem J%pprirnatur, aut ut  minus, ita 
alteretur , ut  prirnœvarn Suam naturarn 
G conditionem arnirtar. Lacombe (2)  

profeire Ia .même d'ohrine : tous les 
Canon~yes , écrit-il , diJenr que les union? 
des E g G s  ou bén@ces f int  odieujs en 
elies-mérnes , parcs qu'elles diminuent le- 
nombre des Minlyres ekablis pour ch-que 
tiéndjce ; qu'elles f int  contraires à la 
commune utilité des EgZifis , 6 que c'ej? 
une eîprce d'aliehation , attendu que par 
Punion , l e  béneFce ur:i ej? en quelque 

facon, fipprimk', ou du moins tellement 
nltérk, qu'il perd fi premiere nnturc & 
Son premier état 5.  elles rroul2ent I'ordrec 

( 1 )  Van Efpes , t., a ,  part. 2, feéh 3 , - rit. r2, ch. 1, no. E , page 260.. 
(2) Lacombe , Recueil de Jurifpr. Canon, 

~ e r b ,  Union?, no. P ,  pag, ~601 
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srtérieur de PEgZifi , contreviennent d 
Pqprit @ d l'intention des fondateurs. 

Si l'union elt odieufe , ii clle efi con- 
traire au bien de l'Eglife , elle ne doit 
donc être employée que i'orfque les 
plus grands avantages en doivent reve- 
nir à J'Egliîe , ou que Ia loi impérieufe 
de la néceffité J'ordonne ; autrement , 
elle feroit nulle : Ji evidens necegitas 
rel utilitas exigat , pra&endas eccleJiai 

" Ttfris , de capellis in perpetuurn 
annec endzs eiJdem Jcut difiretione prœ- 
ria expedire yideris , augmentore (1). 

Habetur nullas- uniones perpetuas eJè 
admittrndas , n$ ex c a G s  Legitimis aut 
alias , ratlonabiZibus ; kgitirnca autem 
cenafintur qua! d canonibus probantru , 
qua? fiidicet utilitarern aut nscefitutem 
EccleJiarum refiiciunt (2). 
P Ces deux caufes font les feules gwi 

r peuvent donner lieu aux unions , & on 
3 ne doit point les féparer, parce que la 
J> nécefité hppoié ,  en quelque forte, l'il- 
n tilité , en ce que l'Eglife efi délivrée 
n d'un dommage qu'elle fouQoit ; & l'u- 
n tilité fippofe la nécelfité, en ce qu'il efi 
n toujours néceifaire de procurer à i'E- 
a glife les avantages qdon n'auroit aucune 
I, jufie raifon de lui refurer (3) .  

Ceci confiant. fi on jette les yeux 
fur les Lettres-patentes dont M. le Duc 
d'Orléans follicite l'enregiit'rement ,. il 
fera facile de voir que l'intérêt de l'E- 
glife même eit de les faire profcrire : 
en effet , la ville de Mortain, très-peu- 
plée , n'a que trois paroiifes ,, dont le 
Clergé ne pourroit fournir au peuple les 
fecours fpirituels dont il a befoin tous les 
jours, fi tous les jours les membres du 
Chapitre , fans en excepter un feul., ne 
concouroienc 2 L'envi 5 cet auguit'e, 

mais pénible emploi ; encorefaut-il qu'ils 
fupplde~t à leur petit nombre pàr une 
afiduité Br un travail infatigable. Le 
$US grand intérêt de 1'EgliSe , & ce 
point n'â. pas beîoin d'être appuyé 
d'autori't6s . eft que les fideles aient au 
moins un nombre .iuffifant de- Faiteurs 
pour les dïriger à chaqlie infiant de la 
vi: , 8: M. le Diic d'Orléans, guidé par 
des,vues de bienfaifance & de religion, 
ma2 malheureiifement trompé, bien loin, 
de îeconder la volonté de 1'Eg:ife , ce, 
qu'il cherche pourtant uniquement, lui; 
porte le. coup le plus funeite , en vou- 
lant la priver de cinq de fes Minifires. 

Eli. !.: quelTe. efi I'a. caufe qiii a fait. 
ju,ger à. M.. le Duc d:Od$ans cette union 
neceffaïre ? C'efi, comme 11011s l'avons 
d$a obf'rvé ,: afin d'augmenter Te ruwrrui 
de chaque-Prébende , comme n'i-tant- pas. 
fuffifant. pour faire vivre. fan Titulaire 
felon fon rang & fon étar. Voilà la 
feule caufe qui a. p'orté ce grand Prince 
à cette union ; mais cette cause efi 
fauffe ,. démentie par les. faits les p l i s  
frappants , & d'ailleurs. impuiffante. 

Le Chapitre. atteoe que chaque Cha- 
noine ,: même celui: &nt la; Pcéljende 
eit' la moiiis dotée , vit. dàns un état 
honorable;, la preuvc la plus convain- 
cante qu'il en puiffe. doniier , IO. c'elt. 
que fi une Prébende vient. $.vaquer, e l le  
ef i  demandge , follicitée pa8 es per- 
fonnes de mérite. ,, & qui la regardent 
comme une réciompenfe fatisfaifante des.. 
fervices.qu'i.1~: ont pu ren&.e à i'Eglife. 

a", C'eft que depeis fepe iiecles , iE 
n'y a que deux Chanoines qui fe foient: 
demis de leurs liénéfices Romen accepter 
d'autres. Le. premier fut appel16 par M.. 4, 

k D u c  d'Orleans l u i ~ m h e  pour- grea- 

(1). I-lonor{us ,.  fie.. Gap..E?poS; de prceb. (33 Darand de Mail!am ,. Ili&. de Droitr 
G. dignis. Canon. , ~erb . .  Union., 9,. 4,,.  pag;. 7.23. ,,.. x.. 
(1) Van E$en , tom. I , part. a, ['a.. 3, ml,. 

tir. 12, ch. 2 ,.no. 4 ~ ,  p q o  zTL3r); 



dre le gouvernement d'une paroiife. con- 
fidérable , & q u i  aroit befoin d'un Paf- 
teur éclairé ; le fecond , hon'oré du 
titre de Grand-Vicaire , fut partager 
avec M. 1'Evêque d'Avranches les tra- 
vaux iniéparables de 1'Epifcopat. 

Eh ! quand même on admettroit , ce 
qui n'elt pas, que le revenu de quelques 
Prdbendes ne fMiroit pas entiérement 
pour faire vivre fon Titulaire dans LUI 

état honorable, l'union projetée.par M. 
le Duc d'Orléans n'en feroit pas moins 
contraire aux loix , aux faints Canons; 
parce que dans tonte union, l'intérêx 
de 1'Eglife doit remporter fur l'intérêt 
particulier : or , ici l'intérêt de 1'Eglife 
cft entiérenient facrifié à l'intérêt parti- 
culier (1) , attendmt prtelati ne E d e -  
$am alteri EcrltJre uniezdo , plus fa- 
y r f i  perfinie , quam EccleJa ~ideuntur. 

I n  unioncbus plus utrlirns EccZeJa 
quam prrfinm , ej? attelzdenn'tz ( 2 ) .  

Tous les titres des bénéfices , ceux 
mêmes qui paroifint le moins coniidéra- 
bles aux yeux du-monde , font infini- 
ment précieux à l'Eglifie qui ne les con- 
fidere pas par le revenu , mais par le 
feïvice qui s'y fait, oii do moins qui s'y 
doit faire : aufi a-t-elle eu grand foin de 
les multiplier dans fa naiflance. Ils étoient 
memc tous peu confidérables par les re- 
veniis ; & au lies de chercher à aug- 
menter ces revenus ou de réduire le 
nombre de [es MinifIres, elle leur don- 
noit une pliis grande charge : telle émit la 
vénérable antiquité de 1'Eglife. Mais il 
s'offi-e encore iine coriiidération plus 
frappante, & qui feule filffiroit pour 
faiie rejeter les Lettres-parentes : Ie 
droit de dépoït appartenoit à M. l'Evê- 
que d'hvraiiches au titre de fon Evê- 
cllé ; ce Prélat voulant concourir à la 

fondation de -la collégide de Mortain ; 
a abandonné ce droit de d+ort & en a 
doté la fabrique. Si cinq Prébendes font 
dès i'initant unies à la menfe capitulaire, 
fi on iapprime & éteint enfuite toutes 
les autres qui viendront à vaquer, ainii 
qu'il eA porté par les Lettres-patentes, 
la fabrique n'aura plus de déport, c'eft 
le Chapitre feu1 qui en profitera ;.),a 
fabrique n'en recevra aucune indemnite. 
Les Lettres n'en font abfolument aucune 

S 

,l 
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tirFe M. le DUC xd'~rléanç touchct-il 
ainfi à ce qu'il ne lui appartient nulle- 
ment ? Le déport appartenoit à M. 1'E- 
vêque d'ilvrancthes ; il ne l'a abandonné 
qu 'a  faveur de la fabrique de Mortah, 
c'efi 13 condition Jine p a  non , condi- 
tion q u i  doit être inviolablement reE 
pesée (3) : deber Jrvari yoluntas Pa- 
troni qui certis Jegibus & conditionibus 
dotrivit bene$ciurn, 

Sous ce premier point de vire de la 
caufe, l'linion , loin d'être avantageufe 
ou abiolument nkceffaire , feroit funefte 
à 1'Eglifie ; par confiéquent M. le Duc 
d'Orléans doit être débouté de l'entéri- 
nement de Tes Lettres- patentes. 

2". M. le  Duc d'Orleans , Collateur dt 
la Colk'giale de Mortain, n'a pas de lua. 
litéy our unir. - 

Si l'on réfléchit u n  infiant à ce qui 
peut réfiilter de l'union , la diminution 
du fervice Divin, ainii que des Paiteun, 
dont le zele & I'ardeiir fon t  fi nécefiires 
à f Eglife , dans ce fiecle où I'irnpiité & 
l'irreligion marchent impunies , l'opu- 
lence enfin trop fouvent l'tcueil de ceux 
que la piété m h e  a confacrés aux autels, 

(1) . Xe jède r ac. cap. novit., z , lib. r , ~ e c u e i l  de Jurjfpr. Canon., v e h .  Union, no.3. 
b dccret. , tit. 9 , chap. z .  ( 3 )  FaCer iTL Cod. , Iiv. I , rit. 2,, Zejni t .  

(2) Glof. verb. puem EccleJ Lacombe , 48,  no. 3 ,  pag. 14, 2e. col. 



qui doutera que i'trnion< eit & ne peut 
être que du relfort de la puiffarice ecclé- 
fiaitique Z 
, a C'elt parce quelés unions font odieu- 

» fes en elles-mêmes , & que c'en une 
» matiere très-importante , que I'Eglife 
s en. les autorifant , a voulu que Tes Mi- 
» niitres y ap.portaiient toums les pré- 
n cautions néceraires , afin que la fup- 
s prelfion des titres ne diminuât point le 
3 fervice Divin , ni le foin du peuple ; 
~qu'on ne s'y portât point par des vues 
~sd'intérêt , mais uniquement par abfo- 
alde nécefité , ou pour la très-grande 
n utilité de l!Eglife (1): 

n L'mion de même que Z'éreBion , eft 
i un a a e  de juril'diaion eccléfiaitique , 
n quoique gratieufe & volontaire, qui ne 
a peut être exercée que par les premiers 
r> Pafleurs (2) a. . 

Reb~iffe , Prot. Behef: yerb; UNIO~, no: 
2% &Suivants; Févret , Trait. de l'kbus, 
l iv .  2 ,  chap. 4 ,  no. 4 & fiivunrs; enfin ,, 
il n'efl pas un.Seu1 Caltonifie qui ait fongt5 
même à foutenir le* contraire. 

L'argument que le défenfeur de M. le 
Duc d'Orléans tire du Droit de.colla- 
rion , plenolure, appartenant à cc Prince, 
pour prouver qu'il a également le droic 
d'iinir , efi vicieux. 

En effet la collation eit la. conceffion. 
d'un Bénéfice vacant, faite gratuitement 
par le Collateur à un. Clerc qui en. eff 
capable. 

L'union au coiicraire efi la fupprefion, 
Ilextintlion d'un titre de Bénéfice , qui 
ne peut 8tr.e faite que par lqmême puiE 
fance qui l'a créé , & qui requiert un. 
golavoir bien plus grand que la~collation ... 

n Réguliérement le di o:t d'unir &, d'é- 
>).tendre. les Bénéfices, n appartient qu'au 

1 

( 1 )  Lacombe, ReciieiI de Jnrifpr. Canon. ,. 
perb. Union, W .  4. 
(2) Gohard , Trait. d e s  Bhéf.,  tom, 4,, 

art. 10 , pag. 18. 

P, Pape & aux Evêques ; les autres Col- 
» lateurs inférieurs ne le peuvent point , 
n parce que l'union des bénéfices demanda 
,) lin pouvoir plus fort que celui de la 
» collation (3) a. 

Ce point eit fi confiant, qu'on difie 
de citer un feu1 Auteur. un feu1 Arrêt 
qui ait décidé le contraire en faveur du 
Collateur laïque. 

Ce n'eft pas cependant que l'on ne 
doive admet~re une exceptioti à cette 
regle générale en faveur du Roi , excep- 
tion fondée fur une qualité qui ne réfide 
que dans fa perfonne facrée, & cette 
qualité eit le. Sacerdoce annexé à la 
Royauté. 
. Cum reges noyros Chr;fianiflmos , 

rnixram quandum fipinere dixcrimus per- 
f inam, reg& Jntul , G Jacerdotaiis par- 
ticiprrn n n t u r ~ ( ~ ) .  
), Quant aux bénéfices dont le Roi eR 

» Collateur direCt Br abfolu , il les peur 
)> canférer , parce qu'il, y a une efpece 
>)de racerdoce aiInex6 à la. royauté 
,lts) 't. 

Joannes fiIonnchiLs, ad. cap: 2 de 
preb. in- 6". ,, enfeigne la' même doc- 
trine. 

Enfin , ce point eit décidg err termes. 
formels par u n  Canoniite de nos-jours.. 
Voici dans quels tu-mes il s'exprime 
O n  croit encore.erz France p'il y a des 
bdnflces gui peuvent être unis par lajeule 
autoriré du Prince , parce qu'ils fir* des 
bénevces pour ai@ dire rernporets , ou. 
comme parlenr nos J u r i f i o n f i l ~ ,  doma- 
niaux , qui ne. dependem. que de lu i  ; ou  
plut& 6 bzloucoup mieux , parce que TE- 
glifi lui a don& pleine prifdic3ion fw 
ces bp'neFces., . . . . . »L'union des autres- 
» n'appartient en France , comme par- 

(3)' Durand de. Mailtane, Di€tion. Onon* 
vnb. Union , 9 3 ,  pag. 719. 

(4.) Pinfon, de Ekrénéf. , 5 .  15 , no. 6. 
( 5 )  DeniErt , . ~ e r b o .  C O ~ L A T X ~ R  , no, IO@ 



11 tout ailleurs , qu'à la pulirance ecclé- , 

s fia fiiq ue (i. ) M. 

Accablé par le îuffrage unanime de 
tous les Canoiiifies , qui tous s'élevent 
contre ion étrange pretention , que ré- 
pond le défenfeur de M. le Duc d'Or-. 
Iéans 2 n Je conviens bien , dit-il , des 
n principrs que vaus invoque{ ; mais ils 
s f in t  étrangers à cette caufi : tous Ces 
R Auteurs , toutts les loix que vous cite{, 
r, ne parlent que de bei2erjTces eccfe~aJiques ; 
x fi /es canonicars dont le Prince e j  Col- 
n Zateur , & qu'il veut unir , font des biens 
n profanes domaniriux ; tout bénepce 
n h collation l&pe , étant toujours un 
n bien profine & domanid , fi f i r  lepuel 
D i' EgZge n'a nacun pouvoir ni autorité' : 
»quelques-uns de nos Auteurs le  décident 
n ~finJt a. 

La réponfe à cette objeaion eit fa- 
cile : les Auteurs invoqués n'ont jamais, 
~orfqu'ils ont dit que les bénzfices à col- 
lation laïque étoient biens domaniaux 
profanes, entendu parler des bénifices 
tels que ceux qui font l'objet d u  
c'eR ce qu'une difiin6ion fi mple &%% 
porte jufqu'à I'évidence. 

011 les biens donnés à 1'Eglife ont été 
acceptés par les Prélats & con facrés au 
culte Divin , où ils ne l'ont pas é t i  ; 
dans le premier cas , ces biens , de pro- 
fanes qu'ils étoient , font devenus facrés; 
dans le fecond , ils n'ont pas changé de 
nature, c'elt-à-dire ils font, comme le 
p~étendent , & avec raifon , les Auteurs 
ci-deifus vantés , demeurés profanes & 
domaniaux. 

C q x f h  J& O ~ r i a  , eti am benejciis 
r c c l e $ a j ~  u$rniZanrur , j2 ex  autori- 
tate Epcfiopi dotem habeant con@uturn , 

264. ''7;) Pinfon de div$ Ber& , B. 27, no. . - 

3 , paf5 50. 
(3j Pinfon de divif. Benéf., 9. 28, no, 2, 

id eJ redirus annexos G fiac ben~jîciiz 
rulgo Capellaniœ appehtur ,  alias Yica- 
ria! fiu altaria (2 ) .  

Prœflimonia quandupue fint beneficiu, 
quandogue non beneJicia dicuntur , Ji mi- 
nqerium aliquod Spiritale con~unc7um ha- 
bennr , veluti horarum canonicarum reci.. 
taradarum obligationern injunc3am (3). 

Nam quej?udiarurn caufi &@ore , 
aut pro f ib jdio  adverfis in$deZes con/: 
t i tutafint,  aut alias Zazcis deputata iaon 
fint pqrid 6enefcia. 

Capelh quedam dicuntur fiin'tuali/".t~~ 
fiu eccZeJ;a~icre , quaidant propham jiu 
ficulares ;Spirituali/atam fiu eccZefiaJicam 
eam dicimus , qua autorit;zte Epgcopi @ 
ordinata G jhdata , quo cafi habet for. 
m m  benefcii eccle&?ici (4). 

CoppeZZ~~nia ficularis erit , que per 
luikas in J ~ i s  fundis 6 dmibus fundatut 
G delinntur a k u i  Sacerdoti , ut alicuZ 
cultus Divino inf ir~iat ,  ejufiue zomine 
ji'ipendia a f ipa  perceiat , idpue fine au- 
tontate Cizcefuni EpiJEopi. 

Lacombe examinant comment on red 
connok qu'un revenu eccléfiaitique efi 
un bénéfice , pore les mêmes princi- 
pes ( 5 ) -  -, 

1) Four former un titre de bénéfice , i1 
n faut que le droit perpétuel de percevoir 
1) les fsuirs des biens confacrés à Dieu . 
m ioit établi ; auffi , fuivant la Qifcipline 
» moderne de 1'Egliie , nous ne recon- 
» noitf'ons pour titre de bénéfice que 
n ceux qui ont été confacrés par l'auto- 
» rité des Evêques , qui font fes premiers 
n Miniitres. Avant cette confécration , 
1, les biens donnés à 1'Eglifc , même pour 
» des fondations picufes, polir des rétri- 
n butions de fervice , font toujours des 

(4) Greg., Th. ,  Syntag. Jur., liv. ry , 
chap. 3 , no. n ,  pag. 77. 

( 5 )  Lacombe , Recueil de Jurifpr. Canon., 
verbo Bénéf ,  na. 2 6 ,  pag. 77. 

a biens 



rr biens profar,es , qui hnt dans le. m m -  gioats .qne..M. Je Duc d'Orléans vet~t 
s merce. Mais lorfque I'Evêque , après unir. Eneffet, qu'eit-cq qu'un bénéfice30a 
o avoir examid la fondation. interuof& ne]p,eut dacqer de meilleure définition. que 

celle aui fe. txouve dans Barbofa . défini- n îon décret, pour lors il tire ces Gens 
i, du commerce & les confacre à Dieu , 
»en les defiinant à fon culte & à la 
H fubfiltance de fes Minifires «. 

Tout ceci n'eKque la conféqucnce de 
cette maxime reconnue par tous les Au- 
teurs , que tout ce qui a été confacrd par 
les Pontifes , avec les formalités prefcri- 
tes, efi facré ,: f iera resfint ,  -qua r& 
per Ponti'ces Deo conficratœ finr (1). - 

Durnoulin rend ,hommage aux mêmes 
principes. 
' Decius , Con5 IZI , foutient que le 

bien n'eit facré que lorfqu'il a été con- 
facré par YEglife : non eJ yerum , dit-il , 
niJi ea intentione faûurnJt, 6 Epi/copi 
autoritas acceflrit. JO. Fab. In$'. de Ver. 
Div. S .  Nullus. Anch. Con/; z 29. Tous 
les Jurifconfultes font du même avis. 

A ce fuffïage unanime de tous les Au- 
teurs, le Chapirre- joint encore l'autorité 
de la chofe jugée , dans cette efpece. 
Un particulier fait une fondation ; elle 
n'efl n'y acceptée, ni confacrée par YE- 
glife : ce particulier, long-temps après, 
veut révoquer la fondation ; o.ppofition 
de 1s part du titulaire du bénéfice. Son 
oppofition étoit fondée fur ce que le 
bien revendiaué n'&toit d u s  ~rofane . 
mais facré , &' comme tef appartenant i 
1'Edife: 

- . Le foridateuï fe défendait. fur- ce i é u l  
moyen, que la donation n'avoit t t é  n i  
acceptée ni confacrée par SEgiife ; que 
par conféquent le bien par lui donné étoit 
toujours demeuré profme & domanial.; 
ce qui fut jugé par Arrêt prononcé en 
robes rouges, à Noël I 598. ' 

- Enfin , tous les caraaerss qui con& 
tuent 82 forment un vrai titre de béné- 
fice , fe trouvent réunis dans les @no- 

tion âhoptée, par touçles ~anoni&es: ua 
bénéfice eccléfiaitique , die cet Auteur, 
eit. le droit perpétuel :qu'a le titulaire de 
percevoir des r,èveny.) à raifon de l'of-. 
ficp eccléfiailique, qui efi e.x&$ da lui .,, 
droit confacré par. l'autorité : ecclé-, 
fiaitique : bene$ciurn ecclcJ;a~icum h 
doclaribrrs- .yurie filet.  dejniri , fi& me- 
lius ,dejînitur , "tg . fit- jus perpetuum , 
Spiritualibus annexum adpcrcipiendoa re- 
dit@ ~eccleJiJicos . ., ratione Spiritual 
lis oflcii , eccl@a/iira autoritate conJi: 
tutum. Droit dont on ne peut dépouil- 
ler le titulaire : M. le ,Duc d'Orléans 
ne prétend pas fans doute qu'il peut faire 
tomber à fon gré de deifus la tête de 
fes Chanoines , les titres. flottants de 
leur *bénéfice. Droit attaché à' un office 
,eccléfiafiique : les Canonicats de Mor- 
tain font la récompenfe des prieres qui 
fe doivent faire tous les jours pour les) 
ames des fondateurs. Droit confacré par 
la puiflance fpirituelle : c'efi l!Archevêque 
de Rouen, aififié de quatre de fes Suf- 
fragants, qui a confacré la fondation à 
Dieu Br à l'Eglife. 

D'après tout cela , il efi donc corif- 
tant que les Canonicats de la Collégiale 
de Mortain font de vrais titres de béné- . 
fices ecclEiiafliques ; que l'Eglife en efi 
réellement & ~éïitablement propriétaire, 
& qu'elle feule a le droit de procéder à 
l'union qui efi une efpece d'aliénation , 
a&e qui -par conféquent n'appartient 
qu'au véritable propriétaire. 

Ce n'eit donc pas de ces bénéfices que 
les Auteurs vantés par M. le Duc d'Or- 
léans ont parlé lorfqu'ils les ont traités 
de biens temporels 6 . domaniaux , G 
qu'on pouvoit ou vendre à beaux dmiers 



smpfanis ou donner B des valets , &c. ; 
mals bien de ces bénéfices, fi tou-cefois 
on peut les appeller tels, defiinés mo- 
mentanément à qiielques piekifes pratii 
ques , dr qui n'ont jamais' été acceptés. 
ni conîacrés A I'Eglife : aiiiii M. le Duc 
d'Orléans, en fa qualité .de Collateur , 
préioghtive plus coniid6rableh que -celle 
de 'Pairon-,. accordée par SEglife 4 fes 
autres bienfai8eurs , n'a pas le pouvoir 
d'unir. - 

3', Ze Chapitre- de la CoZ!kgtate de 
',ilfort& ;a qualitêpour s'oppofir d Iiunion 
projetde. - . , S .  I ' 

Sentant que i'union de' cinq Prében- 
des à la menfe Capitulaire de 6' Collé- 
giale, & la fuppreffion de toutes les autres 
qui viendront à vaquer, fi on en ex- 
cepte celle qui efi A4 la collation du 
R o i ,  n'étoit fondée fus$ aucune caufe 
approuvée par les faints Canons i Pn- 
xanc fon défaut. de capacité pour- procé- 
der 3. cette union, les Agents du Prince 
veulentempCcher le Chapiwe dele démon- 
axer à la Cour, au public, en lui oppo- 
fant une fin de non-recevoir fur ce que 
l e  revenu de$ Prébendes que l'on, veut 
unir, efi confercvé aux Titiilaires- jufqu'à 
leur décès, 

Quelques réflexions- démontrent corn- 
bien e& futile une pareille fin, de non- 
recevoir; 

L'Eglife alété de tout temps comparée 
aux. mineurs, & les ~i tdaires  aux ta- 
teurs ; c'eft à eux qu'en, confié le droit 
de difendre fes intéxêts , eiin Seuls one 
ie  droit de fiiter en Ja i t i~e  pow dé- 
fendre à toute demande intentée, con- 
de l l e ;  c'efi ce que nous enfeignent touo 
les Jurifconfultes. 

Si Z'E~IL'J~ tj? cam/~wbe aux mineurfi, 
les, Evêques , les  .Abbés &c. fint eom- 
prés~par- Zàt même ragon,aux tuteurs. 

- B importe fort peu que les drolrs . 
du Titulaire. foient: ou ne foient pas 
compromis avec ceux de fon bénéfice 9 
il doit être appellé en juitice toutes les 
fois qu'il s'agit des intérêts & fur-tout 
de l'état de ce bénéfice ; autrement , tout 
ce qui feroit fait fins qu'il y fût appellé, 
feroit- abfolurnerit nul. 

Licet unir, flat. f i e  prajudicio 
~edorip i niAi2ominds cum ipJi Jit quafl 
tutor ecclej'rre quam po tder , ;PJ;.4ue~ 
M a t  rneZiùs eflt per f pec7us Jattls 6 
conditio ipflus ecclefi , merito cum de 
cauliç. u n i o n i s A g u i r i t ~  ig/ audihius 
erit- (x). 
' ' Semper debet ~ocari btne$ciatus, qui& 
cum agatur de alienatione aut /iippre/-- 
gont titul&, bemjciatus (2)'qui tj? verus 
& legitimus adrninzJ3rntor debet jura 6 
irzierefle ecclejïre tueri G defendere ; Jèd 
revers pot$ unio $cri invito benefièiato . 
modo ei refirye~tur frucas duranie vital; 
modo aliunde unio fit utilis ecclefiœ pæ 
debet fimprr prtzvalere- uti(ibati fi, co iw . 
modo partieulari. 

Cette maxime eB encore avancée par 
un- Auteur dont les décifions font au= 
tane d'oracles , d'Héricourt , chap;.. 
21 , n o  I 65 voici c m m e  il s'exprid 
me : 

On ne p u t  cependant unir un bhnkd 
$ce qui $ vacant , parce que pendant la 
yaconce il n'y a, perfinne qui pgé légia 
tirnement fiulgnir les droits du bénejîcc 
6 examiner s'i18y a ndceflrk ou utiliti 
dans, I'unhm Pourquoi ne pas unir un 
bénéfice vacant 3' C'eJ3 parce qrr'il n'y la 

perfinne pi.puige ZIr8;imement Soutenir 
ces droirs; Quel e& donc celui qui per- 
fmam habéa ZegitirnamJmdi. in pdicio 3 
C'efi le Tiwlaire. 

II> réfulte de toute9 a s .  mtori- 
tÊs , . qiitun Tieulahe efi'partie cornpé~ 



. s tem,  néceifaire pour défendre a l'union 
+de ion bénéfice. 

Le Chapitre va plus loin : il foutieni 
qu'il n'y a que lui qui ait qualité di- 
reae pour remontrer tous .les abus qu'ea- 
traîneroit l'union à laquelle M. le Duc 
d'Orléans veut procéder, & que M. le 
Procureur-Général n'eft pas partie né- 
ceifaire dans cette calife. 

En èffet , M. le Pxocnreur-Général 
.dl l'homme du Roi ,  c'& à lui qu'il 
appartient de défendre les droits de la 
couronne; voilà fa qualité : ces droits 
font-ils compromis par l'union de cinq 
Prébendes, & par la fupprefion totale 
des awres Prébendes de la Collégiale de 
Mortain gui viendront [à vaquer i La 
.négative efi incontefiable. 

Le Roi a droit fur quelques bénéfi- 
ces de fon royaume., à titre de joyeux 
avénement à la couronne , de régale, 
de ferment de fidélité ; mais à ces trois, 
aitres , le droit du Rcin'a lieu que fur les, 
<bénéfices iimples des EvÉchés ou Arche- 
~vêchés , &c. , & non fur les bénéfices des 
Collégiales à collation laïque : fi le Roi n'a 
point de droits à exercer, fi k s  inté- 
rêts ne font pas compramis , M. le Pro- 
ciireur-Général n'eit pas partie néeeG 
faire. 

Si beneficia fiesent pZeno jurc ad col- 
htionem jeu provi/l'onem Ordinariorum 
,coiiator~n2 , N E  QUE PRODB TUR 
SPECIAZE REGXS INTERESSE, 
non crediirrr etiam in Gazlia, omnin3 
necefarius inferventus Procurotoris Regii. 
in unione fimiliurn bme$ciorum CI). 

Cet Auteur rapporte même un Arrêt 
.du Parlement de Touloufe, du 29 Juil- 
let 1687, qui l'a jugé. 

' 

D'Hkicourt , Loix ~ccl@aJhques , 
t h .  21 , no. I 8 ,  page 631 ; Févret , 
Traitide PAbus , liv. 2 , ch. 4, no. 25 
& f~iiv., profeifent la même do&rine. 

Si M .  le Procureur-Général n'eft pas 
une partie néceifaire avec laquelle M. 
3e Duc d'Orléans doive faire prononcer 
contradi8oiremenc l'enregiitrement des 
Lettres-patentes , fauf les conclufions 
de ce Magiitrat , néceffaires puifqu'il 
s'agit des ,intérêts de 1'Eglife & du pu- 
blic, qui fera donc la partie direde de 
M. le Duc.d'Orléans , fi cé n'eit le Cha- 
pitre i , 

Suppofins un feu1 inflanc que le Cha-. 
pitre ioit non-recevable à s'oppofer à 
l'union# de cinq Prébendes & à la fup-. 
prefiion de toutes les ,autres Prébendes, 
comme +Titulaire , comme Adminiitra- 
teur de la fabrique, il. a une qualité & 
une qualire qui ne peut lui être con- 
teftbe. 

Le droit de déport de chaque Pré- 
bende vacante appartient à la fabrique : 
par l'union des cinq'Prébendes, par l'ex- 
cinaion des autres qui viendront à va- ' 

quer dans la îuite, la fabrique perd Con 
droit de déport: ie tout étant réuni à la 
menfe capitidaire, qui réglera, qui don- 
nera l'indemnité due à la fabrique ? Les 
Lettres-patentes n'en font aucune men- 
tion ; elles font furprifes , & comme telles 
elles doivent être rétraaées. 

Une confidération frappante qui feule 
donneroit au Chapitre une qualité pour 
s'oppofer à I'enregiltrement des Lettres- 
patentes, c'eit que toutes les Prébendes 
feronc tôt ou tard éteintes , & qu'il 
n'exifiera plus que celle dont le Roi efl 
Collattur. 

Le revenu de toiites ces Prébendes, 
dédu&ion préalablement faire d'une 
f m m e  de 500 liv. pour tenir nature de 
gros, fera réuni à la menk capitulaire 
pour être employé en rétributions ma- 
nuelles ; le Titulaire de la Prébende 
royale en touchera fa part, & conti- 
miera de percevoir le revenu ,de fa Pré- 

4,IJ Van Efpen , tom. r , part. 2, fe& 3 ,  tit. 12 , chap. .4, . no. 12. 
Q Q ~  z 
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bende en intégrité r . rien de' plus in- 
j,ufie , rien de plus contraire à cette 
égalité que M. le Duc d'Orléans paroît 
avoir vouh établir entre tous les 
membres de fa .Collégiale. : en un 
mot, l'union projetée. par M. le Iluc 
d'orlkans ne doit pas avoir :lieu ;-elle 
feroit , loin d'être avantagedie où abfo- 
lument néceffaire , préjudiciable à I'E- 
glife. Quand même cette union feroit 
avantageufc ou abfohment néceffaire à- 
1'Eglife , les Lettres-patentes obtenues - 
par M. le Duc d'Orléans ne doivent 
pas moins être révoquées > ce Prin- 
ce n'ayant pas de qualité pour unir , 
le Chapitre a le plus grand inrérêt à 
s'oppofer à l'enregiftrement des Lettres- 
patentes. Ces trois points viennent d'être 
établis iiir les loix & les autorités les 
pl us refpeaables. 

Sur ces moyens plaidés par M" Bar- 
pois, Arrêt intervint au Grand rôle du 
q Mai 1781 , qui débouta M. le Duc 
d'Orléans. 

M. de Grécourr , Avocàt -Général , 
qui parla en cette caufe, ne traita que 
la caufe de l'union ; cependant fon avis 
&oit que M. le Dnc n'avoit pas de qua- 
lité pour unir. Me. Ferry, Avocat de 
ce Prince, avoit abandonné en replique 
la fin de ooii-recevoir tirée du défaut 
de qiialité des Titulaires pour s'oppofer 
à l'iinion. 

Au mois de Jain 1625 , il a été jugé 
qu'il y avoit abus dans l'union faite par 
M. 1'Evêque de Lifieux, des deux por- 
tions de la Cure de Piancourt, en 1722; 
& en confirmant la Sentence du premier 
Juge fur l'appel fimple , les &ux pour- 
vus par le Chapitre de Lifieux, en 1723 , 
furent maintenus a?u, poffetkire, à l'ex- 
clulion de l'ecclSfTa4iique quia feu1 en. 
avoit été pourvv par M. l.'Evêque,dix- 
fept mis aprts que ce bénéfice avok 
vaquC, que le Chapitre y avoit pourvu, 
& que le Grand-Vicaire du Prélat avvsit 

donné le v$ dans les fix mois de la va. . 
cance. 

On foutenoit' que o'ayanr point été 
fait mention dans l'union de la valeur 
des deux postions , cette ornifion fede 
confiituoit l'abus; que ce n'étoit point: 
une réunian de deux portions d'une Cure 
divifde , mais .la réunion de deux titres 
exifiants chacun par eux-mêmes, & que la, 
réunion n'avoit point été enregiltrée au 
Parlement. Les paroilliens étoient inter- 
venants ; ils demandoient les deux Curés, 
avec d'autant plus de raifon que la réu- 
ilion portoit que le nouveau Curé feroit 
tenu d'avoir bn Vicaire. 

Dans une paroiffe où il y avoit eli trois 
Curés , quoiqu'il n'y eût qu'une Eglife & 
un feu1 troupeau, on avoit uni à perpé- 
tuité deux portions de Cure en une, p p r  
ne faire à l'avenir qu'un feu1 & meme 
bgnéfice qui feroit deffervi par un même 
Curé , à charge par lui d'avoir un Vicaire 
à fes frais pour lui aider à remplir fes 
devoirs, & l'aider à s'acquitter des obli- 
gations attachées aux deux portions, fans 
que le troifieme Curé fût tenu de contri- 
h e r  à la condition de ce Vicaire, Les 
paroiGens , fous prétexte de l'étenhe de 
la paroiffe , ' demanderent trois meires 
Fêtes & Dimanches , à heures différen- 
tes: le Curé qmi jouiffoit des deux por- 
tions , foiltin~ qu'il ne leur étoit dA que 
deux meifes paroifflales Fêtes & Diman- 
ches , l'une balTi pour les perfonnes 
obligées de veiller à leur ménage , aux 
malades ou à leurs enfants, & l'autre 
haute , pour les perîhnes qu'aucun de- 
voir ne retenoit en l a  maifon : ce qu i  fut 
jugé contre les paroaens , par Ar& du. 
18 Juin 1761. - . 

' Un Mns nZotiv w au Domaine du Roi: 

Les terres érigées en Duchés, Mar- 
quifats ou Comr&s-, ou -toutes autres tes- 
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 es corr~édées à temps au profit des mâIes Roi qu'au nom de l'Etat & pour I'Etat, 
d'une faruille ou d'un certain nombre de font nécerairement partie du Domaine 
générations , aux termes de l'Edit de la Couronne. 
du mois de Juilkt I 566, font de droit 
unies au Domaine à défaut de mâles, S E C T I O N  I I I .  
ou à l'expiration des générations aux- 
q'i~ellee la co~icefion a été bornte. Le 
Roi peut encore unir des tenes à fon 
Domaine , L'augmenter en ufant du droit 
de yrélation ou par lala confifcaeion des 
fiefs relevants dire&ement de lui , ou 
dont le tenant a été condamné pour cri- 
me de Ide-majefié ; car en cette Provin- 
ce, fuivant l'article 143 de la Coutume, 
les confifcarions prononcées pour tout 
autre crime appartiennent aux Seigneurs, 

Depuis 1'Edit de 1607 , nos Souve- 
pains regardent comme maxime que leur 
patrimoine particulier, lors de leur avé- 
nement au Trône ,, efi uni de droit aui 
Domaine de l'Etat , & elt de cet infiant 
de mPme natureque lui. Les terres mêmes 
que nos Rois, avant &en avoir le titre, 
tcnoient de signeuns particuliers , cef- 
lent d'en être mouvantes. Voyez dans k 
2". Volume du. Journd au Palàis , l'Ar- 
rêt du 9 Janvier 1674. Il n'eft donc pas 
befoin: dans les cas qui viennent d'2tre 
indiqués , dfEdits ou Lettres-patentes 
pour opérer l'union ; mais certe formalité 
eit néceffaire pour l'union des terres que 
le Roi acquiert ou~mnixquelh il fuccede 
pendant fan regne, à moins cpe Sa Ma- 
jefié n'ait. permis que les revenus de ces 
terres n'aient été p e r p  confuférnent avec 
ceux du Domaine, pendant dix années; 
car cette,tolérance de fa. part eit équiva- 
knee à: une Déclaratioa expreffe qu'il 
firoit que les biens qui lu i  font propres 
font partie des Domaines de la Cou- 
ronne. A.u reBe , un Edit du mois de 
Juillet 1693- regle Ia maniere de purger 
k s  hypotheques fur les fonds qui palfenc 
au Roi par acquifitioii. 

Les places que le Roi emporte par la 
force des armes n ' h m  acqciks par le 

Union pafaife de jep. 
Notre Coutume contient deux difpo- 

fitions importantes à l'égard des unions 
relatives auk fiefs. 

L'article 177 porte que le Seigneiir 
féodal tieut retirer le fief tenu & mou- 
vant de'lui, s'il efl vendu par le vaffal , 
en payant le prix & loyaux coûts; 
qu'à ce moyen le fief retiré efi uni au 
fief duquel il efl tenu. 

Bar l'article 178 , il eiS dit que païeil- 
Fement le Seigneur peut retirer la roture 
vendue à fon fief & la rEenir au fief. 

Le Réglement de I 666. obferve à cet 
égard que l'héritage réuni par retrait 
féodal au. fief qui tient naeure de propre, 
eit cenîé propre , & la Coutume , art, 
180 ,  fait remarquer que fi le: Seigneur 
achete des rerres roturieres tenues de- 
lui , il efi obligé de faire lie fervice d e  
Privôté , jufquyà ce que la terre Coit réii- 
nie au- fief, réunion qui , fuivanr l'article 
zm, n'a* lieu. dans ce-cas d'acquifition ,, 
qu'autant que fon fuccdîeur Iks a poilé- 
dies comme domaine non fieffé par qua- 
rante. ans, ce que r é ~ e t e  FXL. 39. des  
Placités. 

Enfin , fuivant la. Coutume. 1é. Sei- 
gneur retirant la rente fon~iere due à? 
'caufe du fonds tenu. d'e fon fief, vendue- 
par fon vaffal. , l'unit à- fon fief ;, mais. 
toutes ces difpofitions ne difent rien de. 
la faculté d'unir entr'eux des fiefs auzdes 
mouvances. Or ,,fur ce point, il efi, d e  
jurifprudence qdon ne peuc unir 21 un.. 
fief relevant d ~ t  Roi, tin autre fief qui n'em 
releve pas , ni une fiefferme dont l'impé- 
oranet de Ilunion. n'efi point propriétaire. 
incommutable ,. ni  des sat i res  relevant 
de Seigneurs- particlaliess , lors même 



qu'ils confeiitent i'union ; & f x  ce foni 
dement, par Arrêt du S Février 175 3 ,  
la Cour rapporta des Lettres-patentes qui 
contenoient une fernblable union, quoi- 
qu'on n'y remarquât ni obreption ni fu- 
breption ; pareil Arrêt fut rendu le r 8 
Mars I 75 5 .  Ainii on ne doit plus fuivre 
l'ancienne jurifpïudence , qui répuroit 
valables les réunions de divers fiefs , 

uoique mouvants de diEren ts Seigneurs, 
Iés  qu'ils étoient conlentants , & que le 
Roi les .avait autosiîés par Lettres-pa- 
tentes a: il faut aujourd'hui une difirac- 
tion de mouvance. Mais il ne faut pas 
conclwe du changement de jurifpruden- 
ce , pue les unions faites fous l'empire 
de l'ancienne ptiiffent être attaquées. Il 
elt eKentiel pour le repos des familles, 
#que , malgré leur irrégularité, les an- 
ciennes réunions fubfifient. S'il en étoit 
autrement , o r  ruineroit des ainés , le6 
&mmes 8r les enfants qui , de bonne foi, 
auroient joui de feigneuries confidérables, 
que la notivelle jurifprudence réduiroit 
3 la plus modique valeur ; mais il con- 
vient de déterminer le temps qui doit 
mettre à l'abri de toutes recherches les 
ainés qui ont profité des anciennes unions. 
Or ,  il n'efi pas douteux que le laps de 
Pemps qui s'et4 écoulé pendant - la vie de 
ceux qui ont fait ces unions, ne doit 
pas êtrc compté; il n'y avoit pas alors de 
perf~nnes auxquelles elles fulIènt préjn- 
diciables , ni qui eurent qualité pour s'y 
oppofer. La prefcription ne peut donc 
commencer à coiirir , .par exemple, que 
de l'inllanc de la premiere option de pré- 
ciput faite par les ainés ; en conféquence 
des unions , Br faate par Ifs puîriés de 
s'être id-és dans ks dix ans de c e t e  
option, l'union efi inattaqua,ble. 

A l'égaid des defcendants & héiiiriers 
des ainés qui omt profité des unions, il 
ieroit contre toute équité qu'ils purent 
.contredire le titre de proprié& de leur 
a.ucem. 

En fait d'union féodale, on doit 6%; 
ferver que lorfque le Ré3lement de $666 
dit qiie le fonqs clamé fdsdalernent de- 
vient propre, fi le fief efi propre, on 
ne doit pas entendre' que ,fi un> 'Seigneur 
poffede don fief comme propre maternel. 
& qu'il acquerre des fonds relevants de 
ce même fief qu'il laiffe en fa fucceffion 
& qui deviennent propres en la perfon e 
de Son héritier paternel , l a  réunion d 5 
cet acquêt puiffe fejfaire au fief qui efi un 
propre maternel ;car pour que la réunion 
puifTe Ee faire enme le propre & l'acquêt, 
il faut que .le propriétaire en ait ,la pro- 
priété.en la même qualité .: & de là il efi 
de principe que des rotures acqiiifes en 
la mouvance d'un fief tenu du Roi par 
engagemem , ne peuvent s'y zéwoir , para 
ce qiie l'engagifie ne peut devenir pro- 
priétaise incommutable, au lieu qu'il l'dl 
de fes biens patrimoniaux. 

A i d  dans le cas où un aïeul a acquis 
2 ou 300 acres de terres mouvanres d'un 
fief engagé, .ces rerres feront un bien pa- 
trimonial de fa fuccefion Gomme rotures; 
mais .elles ne peuvent devenir domaine 
non fieFe ,du fief engagé. Si le Roi ren- 
woit dans ce fief & en faifoit une re- 
vente, n i  le Roi, ni le nouvel engagifle 
ne ps~xroient réclamer les remes acqui; 
fes ; elles reltezoient à .la famille dei'ac- 
quéïeiir. Au fusp1i)s , voyez ce qui d 
dit des unions, au mot ESEF. 

S E C T I O N  IV. 
Quand des créanciew s'uniiTent de COU- 

cert pour recouvrer à moindres frais pof- 
fibles leurs crédites .fur un débiteur com- 
-mun , l'aQe d'union ne peut valoir qu'au- 
tant qu'il efi iniinué. Cet .a&e d'ailleurs 
doit être prbcédé dhn étac de la fitua- 
tion .des affaires dia débiteur 8s du dépôc 
de fes regifires ; fans cela les crdanciers 
ne font pas réputés avoir foufcrit ?i 
l'accord en connoifiance de caufe. 

Nais il fut bien diitingueï entre la 



&&es d'union, ceux qui font volontaires 
3i ceux qui font déterminés part la fail4 
fite du débiteur. Les alles de la premiere 
efpece ne font pas affijettis aux mêmes 
formalitCs que les autres. 

Le nommé Delaunay faifoic commerce 
de bœufs ; il. avoit pour créanciers des 
Marchands domiciliés hors cette Pro- 
vince , .qui lui avoient vendu ces fortes 
de befiiaux. Ayant £ait quelque perte fur 
leur revente , ikfe-retira vers fes créan- 
eiers , leur expofa la1 difficulté qu'il avoit 
de fatisfaire à fes engagements , & ils 
4ignerent tous un aéie d'anion, par lequel, 
fins autre jufiification des pertes que les 
&clarations de Delaunay ,- ils-lui rerni- 
rent moitié de leur crédite, & l'un d'en- 
d e u x  fut nammé pour recevoir de lui 
]Ilautre moitié en deux termes, qui f ~ ~ r e n t  
1Sixés.. 

L'un des créanciers. toucha le premier 
terme ; mais n'étant pas payC du fecond , 
dèsle len&main.de ce fecond terme,p,our- 
fuivit Delaunay , en vertu de billets , 
qui , aux termes d e  l'accord.., é tokr i~  
sellés en Ces niaims. 

Delaunay en défenre , oppÇa l'a& 
d'union , & fit- offre de la,fomme. qu'il 
devoit pour le fecond terme. 

Le créancier foutint l'offre infuffiCanre; 
prétendant, que l'a&e étoit nul, n'ayant 
pas été précédé de dépôt de bilan & de 
livres , quoique par ce même a&e Delau- 
nay fe fut confiitué en-faillite. 

Delaunay répondit qu'il n'étoit poinr 
en faillite ; qu'il n'y avoir  eu ni faifie , ni 
ceifation dexornmerce ,.ni fufpenfion de 
paiements p.~Xqu'il avoir payé ce à >, quoi les creanciei-s , , unis de leiw plein 
gré, s'&oient reitreints. 1 e-premier Juge 
avoit déc!aré les offres du débite~ir~fuffi- 
&tes , . dont appel dê  1a:pal-t dw créan- 
cier : par Arrêt rendu en l'Audience da  
relevée , le 14 Août 1778 , l'appella- 
tion fut d e  au néant , avec dé- 
&xls. 

On entend fous cette dénomination 
un .établiKement formé pour l'enfeigne- 
ment. de toutes les fciences eccléfiafii- 
ques &. profanes. Le Roi a feul'le droit 
d'élever a. ce Royaume des Univerfités 
& d'en. régler la difcipline. A la rite 
de chaque Univer:fité., efi un ReAeur . 
qui a jurifdiAion fur 'tous fes membres 
en ce. qui j touche 13; pol'ice*:.l'nppel de  
fes dkrefs fe porte direllement en 12) . 
GrandChambre dl1 Pwleinent. 
- On1 obtient fuceefivement- dans les. 
Univerfités divers rangs qui non- feule- 
ment. déiipent la~apaci té  de* fujets qui. 
y étudient -, m i s  encore les fondions &: 
les récompenfes pwbliques amquellés ils; 
peuvent- prétendre Ces raogs s'appellentr 
&grés : il: y. en a: quatre p.rin:cipaux ;.. 
celui de Maître-Ps-arts , . celui de Ba- 
chelies , , ceu.x de- Li.cmci& &. de:. Doc- 
teur. 

Le: dkgré~de.Maître~Ps-artçne-s'*tient: 
qdaprès deux ans de philofophie 8- un: 
examen furzles humanités -& l à .  philofo- - 
phie :: on ne.- peut parvenir-. airi bacca~- 
lauréat- & aux &gr& fuyérieurs; dans. 
les. Facultés. de ,théologie .&* de méde- 
cine, qdaprès av&r obcenu le d,egré de: 
Maître-ts-arts -; mais .ce degréw'eft -pas; 
néceEai.re. pour- obtenir..- des degrés. en-2 
la: Faculté :de . Droit-, - pwce. qu'il n'efi 
pas effentiel bceux~  qui fe. liw-ent~h l'éd- 
rude du*Droit: civil. ou du ,Droit Cano-- 
nique, - de favoir-la phyfique .&-: la-mCta-, 
phyfipue:, M même* la logique, puifque.: 
tout Ce décide en droit,paï l'autorité des ,  
loi, , . ce. quit. dépend plus du difcerne- 
ment quel du ,:raSfonnemnr :-Q. quant 3% 
la mûraie, . les bix , tant canonique& 
que- civil.es,, m..fo.nc:l& meilleures four- 
SeSi . 

Un d@ré '.obtenu -,dans,:Sa ~TacuNé.~&c: 
Droit , meme par, bénéfice d'âge, donne? 
1s. mgacité. de- gpfféder , les dipités de8.j 



4-9 6 U ' N I  - v a u  
Eglifes cathédrales, & les premieres dans vileg'e q~f i l  réclam~it ; Ia taufe fao 
les collégiales. renvoyée ali Juge ordiuaire. 

Noiis avons en cette Province une De tout temps, les Profeffeiirs de 
Univerfité célebre , celle de Caen ; elle philofophie en Yuniverfité de Caen 
fut créée en 1437 pour jouir des privi- avoient di&é leurs cahiers à leurs éco- 
leges tels 8r iemblables à ceux dont liers; en 1771, Mn Profefeur jugea à 
celle de Paris jouirait. propos de les faire imprimer ; en 1778 

Cette Univerfité efi affiliée A celle de fon exemple fur fuivi par l'un de ies 
Paris, c'efi-&dire que l'on admet dans confïeres. Quelques membres de i'Unb 
les Facultés de théologie & des arts verfité réclamerent contre cette innova- 
de Paris deux années d'études faites i tion, ils préfmterent Requête A la Fa- 
Caen pour une année faite i Paris ; fes culté des arts, qui par provifion , le I $ 
membres jouirent de l'exemption de Odobre de 'ladite année , ordonna que 
toutes impofitions & charges perron- les cahiers feroient di&, & que pour 
nelles , telles que tuteles , curatelles, 6tre r e p s  Maîtres-&-arts , les écoliers 
&c. ; elle a aufi le droit de Seprennirrm. repréfenteroient leurs cahiers écrits de 

Une Déclaration du Roi du z8 Mars leur propre main. Les deux Profef- 
1682, enregiftrée au Parlement le 14 feum qui avoient fait imprimer leurs 
Avril fuivant , contient des Réglements cahiers, fans égard à la décifion de la 
pour les Facultés du droit de Caen. Il Faciilté, préfenterenc Requête au Par- 
y a eu depuis, en 1699,  u n  Réglernent lement de Rouen , qui leur donna 
général pour cette Univerfité ; & par Arrêt iiir cette Requête approbative 
un Arrêt de la Cour du 20 Août 1722, de leur conduite; Yuniverfitu5 en corps 
relativement à la médecine, il a été dé- s'étang oppofée à l'Arrêt par le motif 
fenéa d'admettre qui que ce foit A l'exer- que chacune de fes Facultés a ilne ju- 
Ger , s'il n'a été recu Licencié & DoBeur, rifdiaion de police fur fes membres , 
ou à Caen, ou à paris, ou à Montpellicr. dont les arrêtés ne font réformables par 

I l  y a peu de corps dans YEtat qui le Parlement qu'apr4s que le Tribunal 
aient des privileges aufi difiingués que de 1'Univeriité aifemblée les a- approu- 
ceux des Univerlités; les grands Mefi- vés ou rejetés: par A r d t  di1 20 Mai 
gers de YUniverfité de Paris pour les 1777 ,  l'ArrSt fur Requête fut rap- 
Archevêchés & Evêchés du Royaume porte. 

.ont droit de Commistirnus au Châtelet, 
tant en demandant qii'en défendant; mais v a u x .  
il faut exercer cet état pour recevoir Afin que les vœux de Religion foient 
la prérogative. C'efk ce qui a été jugé irrévocables, il faut qu'ils fo~ent parfai- 
par Arrêt di1 Confeil Privé , le q Sep- rement libres. Tout engagement coiitradé 
tembre 1738 , à l'égard d'un Gentil- par l'effet d'we crainte capable d'kbran- 
homme titré de Baron , qui avoit pris ler une perîonne raifonnable , efi abfo- 
une commifion de Meifager de l'Uni- lument nul, 8: fiiivant le droit commun 
verfité de Paris pour u n  Evêché de cette on n la faculté de réclamer contre un 

- f rovince: ayant été ailigné devant fon pareil engagement, a u  moins ~endant. 
Juge ordinaire , il évoqua l'afTig.nation trente annees ; ceci devroit avoir lieu, 
au Châtelet; mais le demandeur ioutint fur-tout par rapport aux vaux de Re- 
que cc Geiitilhomme n'étoit pas'd'état de lig-ion , car c'eft I1a&ion de la vie qui 
Negager , & celui-ci fur débouté du gri- exige plus de l ihï té : mais .on a cru qu'il 

étoia 



Croit dhi'intérêt public de.ne pas abcai- ans ; oh pts'kd;eker à i'o,ffi&al dires- 
der un fi long délai pour*réclamer don- ' teident : ArrêtJd~t I j' Avril''176j'. . 
tre des vœux prononcés par violence'ou En, 'Frhiicë:' l'engagement au 'fervice 
craiote ; & en conféquence on a fixé militaire eft & a toujours ëté une cade  
( & en cela notre Jurifprudence s'accor- de nullité des. vœux fulemnels dans le. 
de avec le Concile de Trente & plu- ior extérieur. Un Capitulaire de Char- 
fietirs Conciles Provinciaux de Tours Or lemagne, de' l'an 805 ; colonne 427, 
de Bourges ) à cinq ans le terme -de la premier;Vol. d6 la ColIeEtion 'de Balufe, 
réclamation contre les vaux folernnels. s'exprime ainli: 
On préf~me qu'une perfonne qui-a vécu- De liberis hominibus qui ad &vitiurn 
dans un Monafiere , & fous la regle de Deisfi tradere rolunt , ut prius hoc non 
ce Monaitece durant cinq années , a au.' faciant , quàm 2 nobis licentiam popu- 
moins tacitement ratifié fes voeux. . Zant . hoc ideo' quia andivirnus alipuos 

Mais la fin de non-recevoir n'ayant cz '  ilIis non tam car@ de$otionis hoc fi-  
\ 

l i a  en matieres civiles , quand la. de+) czfi ,, puàm pro exercitu . J i  a$a regali 
mande en reltitutian elt fondée fur1 le - fun&one fugc'endd ; poJ2aam ycro cupi- ' 

ldol, que du moment de fa découverte ; ditatis caufh, ab his gui res illorurn con- . 
ou quand elle a pour motif la crainte ou cupijêunt 'circumventos , auiiiyimus, G 
la violence , que du jour oh les violen- hoc ide0 $ e ~ i  prohibemus. 
ces ou les crnintes ont ceffé : il en a été ThomaiTin a penîé trouver dan3 Hinc- 
de même poiir .i'a&ion en réclaination mar que ce Capitulaire avoit été rétraEté, 
contre des vc~ux ; les cinq ans ne coucent & SAiiteur des Mimoises du Clergé l'a I - 
que du jour du déchs: des autelm de l a .  penfé d'après lui & d'après les fohlici- 
violence , parce que c'eit de ce moment tâtions de S. Grégoire Pape, à 1'Em- 
qu'elle a ceifé, ainfi que la crainte. C'elt ce pereur Maurice , pour qu'il révoquât la 
qui a été jugé par Arrêt que Catelan rap- défenfe qu'il avoir faite de recevoir dans 
porte, t. I , 1. I , ch. 7 I de ion Recueil les Monaiteres les foldats qui n'auïoienc 
d'Arrêts du Parlement de Touloufe ; & point zccornpli le temps de leur fer- 
c'eit ce qui fut jugé le 3 I Juillet 175 z au1 s vice. 
Parlement de Paris. en faveur de la demoi- 
fel!e de Lufignan. ~a Cour confidéra qne 
cette demoiîelle n'avoir pu agir qu'après le - décès de la dame O mere, qui l'avoit con- 
t,sainte à faire profefion ; car n'ayant d'au- 
tre afyleque la maifon de fa mese, ni d'au- 
tre moyen de fiibfifter que celui que cette 
mere auroit pli lui procurer, ii elle eût 
de fon vivant réclamé contre fes veux, 
elle fe feroit trouvée expofée aux vexa- 
tions les plus cruelles , & aux îuites fu- 
neites du plus horrible défefpoir. 

Au refie , pour réclamer contre des 
veux faits par violence, on n'elt pas 
obligé de fe pourvoir au Pape pour en 
obtenir un refcrit relévatoire , quoique 
la réclamation foit faite après. les cinq 

Tome IV. 

Mais ces follicitations de la part du 
S, Yontife,prouvent qu'il étoit convaincu 
que le's vaux n'auraient pu être vala- 
bles , tant que la défenfe auroit îubfifté, 
& ces paITages d'Hjncmar , cités par 
Thomaffin , a t t e f f e ~  que la défenfe yor- 
tée par le Capitulaire ci-devant tïanfcrit, 
n'a été modifiée qu'à l'égard de la néceil 
iité qu'il impoioit aux hommes libres 'de 
demander permitlion à 1'Empereur podr 
entrer en un ordre Religieux. 

On peut à la vérité oppofer à ceci 
que fi la défenfe portée par le Capitu- 
laire n'a pas été levée par une loi expreffe 
émanée de nos Souverains', les Juges 
eccléfialtiques , de leur confentemeuc , 
font feuls reltés compétents de la vâli- 

R r r  



dité ou de l'invalidité des vaux,  art. Clergé , de maximes qui lem îont cc+' 
LIV , Edit de r 695 ; que dans tous les traires.,En France le Souverain, ainfi que 
ouvrages mis au jour pour faire con- fes Coiirs , . siennent pour une vérité in- 
noître les fondements de cette compé- conteilable qu'il peut oppofer des em- 
tence , on a toujours profeEé fans ré- pêchements dirimants aux mariages ; à 
clamation de la part du minifiere public, plus forte ïaifon doivent-ils peniel: que 
que l'engagement. au fervice militaire de femblables empêchements peuvent Ctse 
puvoi t  être légitimement ïéfolu par l'é- oppoîés à,la profelIlon religieilfe. 
m2fion des vœux dans un cloître, felon 11 n'appartient pas à la vérité à l'auto- 
cette parole du Pape S. Grégoire, que rité temporelle de mettre obitacle à la 
Paul Diacre nous a tranfmife , ab hu- pratique d'une perf~&ion confeillée par 
mano ferviiio liber recedat pi in diyino le  chrifiianilme : mais Sous le prétexte 
ornoce d$ri&rem apperit jërvitutem. d'atteindre à la perfeaion , i l  eit d'ex- 

Que d'ailleurs il eit fenfible qu'un fol- périence que l'on manque à fa vocation ; 
dat qui , à raifon de la difficulté qu'il , que tous les jours l'on confond fes goûrs 
trouve à faire Ton falut en continuant pour l'oiiiveté , pour, les commodités. 
fon fervice , embrare l'état Religieux, d'une vie folitaire , avec ceux qu'un defit 
fait une aaion digne des éloges des Prin- , fincere de s'humilier & mortifier dans l a s  
ces Chrétiens ; qu'enfin le Juge eccléfiaf- retraite infpire quelquefois. I l  efi donc 
riqtie x feu1 le droit d'approfondir & de juite que lorfq'qu'un ioldat fe croit guidé 
décider fi c'elt par ce inotif édifiant, ou ,  par un-defir aufi pur,  le,douverain ait 
par un motif de cupidité ou d'averfion au moins la liberté de lui faire apperce- 
pour le travail, que les vœux ont été voir à lui - même , & de remont-rer à 
prononcés, & coniëqiiemment s'ils doi- ceux qu'il prend pour fes guides fyiritue1.s. 
vent fubfiiter ; d'où on doit inférer que les raisons qu'il y a de douter de la ma-, 

- l a  réclamation contre fes vaxx , de 1.a turite de fes difpofitions. L'entrée d'un* 
part d'un foldat, ne peut jamais donner- foldat en religion fans I'aveu du Souve- 
Ilieti à l'appel comme d'abiis , fi on les rain ou des Ofliciers fupérieurs qui l e*  
juge valables dans le Tribunal eccléfiafi- repréfenteut , n'eft donc pas plus légitime 
que , le Juge laïque ne pouvant ,: fans que ne le Seroit un mariage contrai% par- 
exercer l'autorité que le Sauverain .lui un mirieur fins s'être mis en devoir dlé- 
confie, prononcer fur la légitimité ou couter les remontrances pa~ernelles. Taiic: 
1a.itullité- intrinfeqiie des-vœux. . que. le foldat ne confulte pas Ces fupé- 

Mais ces obje&ions ne font pas à beau- rietirs & le Roi auquel il eit engag6 en? 
coup près fans replique ;- car outre le leur perfonne , il n'a pu. dilpofer de foi- 
danger qu'il y ausoit à admeure les mCme. La loi VI11 ,,de religiojs efirnpr. 
principes qui en font la bafe , en ce funer., veut que toute clioiè pimfane ne: 
qu'ils tendraient d'un~ cbté attribuer puXe devenir religieufe fans l'autoritk 
aux foldaes laliberté de défeïter impii- dn Prince. 
Dément- des armées., & d',un autre côté Il  ferait bien.extraordinaire que pour 
'2 ,rendre la puiflance eccléfiafiiqiie. feule l e  bien de leurs filjers & le repos des, 
capable de dé~erminer les cas d i  les familles gui font les ihinaires des Efats, 
défertewrs devraient-être excurés ou- pu-- les Souverains- n'eurent pps l'aatorité de. 
ni$; il efi démontré que les difpofitions. faire des Régiemenrs pour.la.validit6 ou. 
des Capitulaires dont pu être rétrattées l'invalidité des contrats qui fe pairenri 
par la feule grofefion ,,._de la- parc du entre. les AeGgieux 8k. la Nari~a,~lors', 





la matiere des voieries, il eQ nécefi'aire 
d'itablir plufiews 'maximes que notre 
droit municipal >rend inconteitables. 

1". En N r a a n d i e  le Roi efi îeuI 
Voyer , s'il n'y a titre de liii au con- 
traire. 

2". La voierie n'ëft point iine déPen- 
&nc& né-celraire' de la Hafite'- Jufiicè. 

3'. La voierie, lors même cp'un:Sei- 
gneur de fief en lefi decoré , n'efi- pas 
pour cela propritkaire des chemi~s Su- 
jets 2 fon infpe8ion. 1 ' _  

+ "  4'.. La compétence de la foierie ap- 
~ a r t i e n t  de droit aux Juges . ordinair-é's 
des  JurXdi&ions royales ; mais le Bureau 
des. Finances en connoît ou relativement 
aux fonds qui font ,partie du domaine, 
s u  par infpe&ion , oui par ordres paï- 
ticulie~s du minifiese. 

A R T I C L E  1. ' 2 ;' :. 
Que le Roi foir voyer :idans' roUt l e  

Royaume & pnrtiuiliérement eh - cette 
Srovince, c'eit une vérité que ' toures des 
Boix de la Monarch.ie & celles de nos an- 
siens Ducs nous enfeignent; mais il faut 
bien prendre garde ,à ne donner kcerte dé. 
nominagion de- voyk queda ifigriifi~ztion 
qui lui elt propre : en tout cas, d'iitilit6 
publique, le So~iverain ,. comme chef de 
XEtae, doit faciliter cette utilité, écarter 
les obitacles qui Soppofem. à fes proogrès,; 
mais en deltinant. les biens de ies iujets 
3 l'ufaage général -,,,le Souverain-de regle 
que cet ufage: & n'enleve pas au pro- 
grikaire les fonds qui y font confacrés. 
Ainfi à l'égardn des voies pubJiqiies , le 
Boi  en fixe l'étendue, 12 direbon ; ce 
qui n e  touche que la liiperficie des 
fonds fur lefquds eea xoies détendena; 
mais i k  ne dépouille pas  les propiliétai- 
res de ces fonds, en tant' qu'ils peuvent 
en tirer prafit fans nuire à, l'utilit&géc 
nérale, & quand ces fonds d e n t  de 
fcsvir au pirblic, 3 s  rentrent de droit 

la main de leus ancien, yoffeflefer ,% 

avec toutes leurs franchifes prïmiriveç. 
Ainfi Particle 62s de notre Coutume 
en même temps qu'il appelle proprié- 
taires ceux fur les terres- defqueis paf- 
fent les chemins royaux , leur dCfeod d'y 
faire olànts & foffés aui les étrecXerit, 

'Etat, 
;rands 
IS Sei- 

5 u C L l L J ,  dLI UlulL Uc Id . lvldJLILC, en ont 
la propriété. ' Afin que des .Seigneurs aient la garde 
& la confervation des grands chemins, 
'foit en W6rmatfdie , foit en d'autres 
'Provinces;ils doivent aVoir un  titre exprès 
ou une difpôftion précife'de Coutume qui 
'lear attribue ce double droit , ou des 
a&es, tels que des dénombrements due- 
ment ~érifiéS Br fuivis de poirefion, oir 

-cette prérogative foit difertemem ex- 
$rimée. 
' . La- voierie'efi l'exercice d'iine forte 
'de Jiirifdi8ion , mais elle n7eft point 
uns dependance néceffaise des Juflices 
ordinaires-; ainfi lors même que tous 
.les degrés de Jurifdi8ion font concédés 
âvx Seigneurs, la voierie n'ed pas pré& 
'fumée 'en *faire- partie , fi' éIle n'jir efi 
énoncée, C'en ce qui fut décidé contre 
les Religieux. de 1,a Trinité' - Tiron ,. 
par Sentence de la Chambre du Tsé- - 

fur' du+ j- Aofit 1579 , rapporté par. 
Baquet, titre de? D r o h  de ,.?~$ice. 

Ces Religieux étaient Seipeurs d'un 
fief dans la ville de'Paris qui s'érendoic 
daus la m'e S. Acroine & autres rues ; 
ils asioiè~t Hante., Moyenne & Baife- 
Juflice , & à. 12. faveiir de lenr fief, ils 
exercoient- la- voierie dans quelqires rues 
de Paris, & en perceaoient les émolu- 
ments; cepen'dant i4 awira- que fur une 
contdlation avec le Procuretu- dit Roi, 
thutes .les. conféqurnees qm'ils , tiroienc 
de4zp14nltude d'c letir buitice n'emptciie- 
pent qu'il's ne,fuffene déboit& &w 
droit de voiepie ; q~miq'ue par la ' m2ma 



Sentence ils furent mainteniis dans toiis 
leurs autres droits de Jurifdi&ion ; par 
là on jugea qiie la Hatite , Moyenile 
& Baife-Jufiice ne comprend pas la 
voierie, fi elle n'y efi exprimée : & 
comme l'on dit que fief & Jufl ice n'ont 
rien de commun ,, on doit dire de même 
que fief & voierie n'ont rien de com- 
mun , delle-ci réfidant plus fpécialemeut 
dans la perfonne du Prince, conferva- 
'teur de la shreté publique , qu'il im- 
porte de maintenir dans les chemins, 
foit par Ieur entretien pour la cam- 
modité di1 pafage , foit par la punition 
des brigandages qui infefient la voie 
publique , & parce' que le Souverain 
n'elt point cenfé, dans l'aliénation de fa 
Jutlice, s'être démis de la partion q u i  
honore pllis 1s trône. C'elt ainfi qu'on 
doit refheindre toutes les prérogatives 
contraires au droit commun, & fur. 
tout au bien général de l'Etat. 

La Sentence rendue contre les Reli- 
gieux Je la Trinité-Tison n'kit pas le 
premier Jugement de la queftion ; c'étoit 
un préjugé fort ancien que la voiei-ie 
n'étoit point tacitement comprife d.am la 
hftice ordinaire accorcEe auxSeigneurs; 
on en trouve la preuve dans uii Con- 
cordat entre Philippe lê Hardi- & la 
Abbé & Prieur àe S. El&, îur lequd 
il y eitt dès Lettres-patentes expédiées 
au mois d'Août I 280 , rapportées' à 
la  fin ciù Traité dè la Voierie. La caufz 
par rapport à la Juftice dli Priemé de 
S. Eloi , eft conque ainii : kter nos 
( Philippum ) ex unG parte , & Abbntem 
g;inc?i Mauri , & PR~re~nlf;iR& 2 k g i i . e ~  
alter& JÛper juj?itiâ pertinente nd tpfirn 
Priorattrm tnli~er cxtitzr conconirztum ;: 
puod prcPdic?us Prim G ficcejjiures fii 
noqtine Prioratûs f i i  p r e d i s  hnbebi5 
in  omnibus plhteis , rnanfirzs- , domiOrrs- 
8 terris ittfTà terminos J.pràriic70s 
ornnimodam juJi'iti'am aham G IioJhn.,. 
B. omnç emolnmentuin qirod po t f i  ud al-: 

ram 6 bafirn jujitiarn pertinerc ; item 
habebit viariam C jujitiarn ejuJdeem via- 
riLP , & ornnia pertinentia ad eam & orn- 
nia emolumenta gua! poflunt accedere , 
& ad prixddarn yiariam 6; ejus jufi- 
tiam yerrinere in locis predi2i.r. 

Un voit par ce Concordat qiie le 
Roi accordoir an Prieur de S. Eloi. 
toute Juitioe , ormirnodam juJitiarn , 
c'efi-à-dire , à bien entendre le terme 
ornnimodam, toute efpece de Juitice 
quelle qu'elle fîlt & quelque inatiere qiii 
eii fût l'objet ; cependant immédiatement- 
après on- remarque que la voierie qui 
eit Juftice n'y eit point fous-entendue. 
Item, habcbit rimiam gjuyitiarn eju fdem 
~iarim , car fi elle eût été tacitement 
comprife dans la concefion ou dans la 
reconnoifiance que le  Prieur dé S. Elo i  
avoit toute Juitice Haute 8: Moyenne 
darrs fon Prieuré, ornnirnotEùm ,* il étoit 
inutile de Yexprimeç , & fur - toilt d'ee 
faire un  article Gparé , dans lequel les 
exprefiioiis pour marquer l'abandon fait auv 
P r m r  de- toutes les appaïrenances de lz 
voierie , iont rnültipliées. 

Les Coutumes où les Seigneurs par- 
ficulicrç font voyers en ont ufé de 
méme , c'eft-à-dire q ii'elles ont. rpécialé- 
ment énonci4 le droit de v~ ie r i c ,  ne 
la regardant poir,: comme une apparte- 
nance naturelie de la Sîiftice ordinaire, 
Ainfi s'en font expliquées les Coutumess 
d'Amiens ,. Senlis, 12 Salie, de Lille & 
Montreuil-fur-Mer :tous Seigneurs ayanp 
Hiure-SuJice ou fiIoyenne, f int  &igneur.c 
voyers- Cs pues C pgards ;.Amiens I 84 : 
tuus arbres croz$~nts ...... appartiennenr 
au Seigneur- kiicotntizr ,. oyant- J;1j?ice- 
Vicomtiere. auzidirs j?e'a;~rds 6 places 
communes ;: Moirtreuil , 62 : auxriits- 
Seigneurs, H a u t s - J k w .  ou Yicom- 
fiers cornpetent ,, appareienrienr. tuus- les-  
chemins frocs , &. ; la Salk,. de Lille ,- 
article 17 : il. afin!bid6ternent ( l é  Haut- 
Jujlicier ). c~nnor$~nce des au yent," @,- 



rue , G ne peut aucun p iper ,  huer . 
abattre ou émonder nrbres fur la voierie 
Jms f i n  conré ou lzcence : Seiilis , tit. 
4 ,  art, 91 

D'où il i 'neurs 
particulier le Juf- 
tice & d= yuriyuc L U ~ U K  que foient 
leurs fiefs, ne peuvent Se qualifier voyers 
ni exercer le droit, de voierie dans leurs 
terres, s'ils n'y font fondés dans m e  
difpofi~ion expreife de Coutume ou fur 
un titre valable, & que dans toutes les 
Coutiinies muettes , le Roi exerce la 
voierie privativemeris aux Seigneurs & 
fans concimeilce. De droit commun , 
le Roi eit donc voyer , s'il n'y a ritre 
au contraire : écabliflo:~~ de plus que 
cela eit païticuliéremenc applicable à 
notre Province. La Coutume de Nor- 
mandie s'elt expliqiiée fur la voierie, 
dans l'article 9 qui en attribue la con- 
noiifance au Vicomte, en ce s  termes : 
doit l e  Vieornte faire paver Les rues , 
rsbnrer les chemins, ponts , paffczges , 6 
fcite tenir l e  cours des eaux é;. rivieres 
en leur ancien état. O r ,  le Vicomte en 
Normai!dk elt un Juge royal, comme 
on peut s'en convaincre par la le&ure 
du ~ i r r e  de Juri,~LI~c?ion Ze cette Cou- 
tume , où les J~ig-s des Seigceurs font 
dCfign6; par Hauts  & 4.k-Tiiiiiciers , 
& rlxami-mït p,"tr les at-:ic CS S & 16, 
oh il eit pnile d ~ s  1-1ar.îes-Suftices en- 
ciavkes 4dai;s !es i.'icomcés ; & encore 
par le Commcn~aire de Yefnelle fur ce 
cînpitïe , où il dit que la Comime re- 
C O ~ ~ I I O ; C  deux J utlices ordmaii-es , celle 
d.s Juges royaux & celle des Seigneurs 
de fief; que la royale fe Tubdivile en la 
3uriTdiBiiii-i du Baiili & celle du Vicomte. 

Ainfi non-feulement le Roi eit recon- 
nu voyer par le minifiere de Tes Officiers, 
dans les difpofitions de la Coutume de 
Normandie ,mais encore il eit en poï- 
îefion de la voierie dans cette l'rovince, 
& en exerce toute la police, Pluiieurs 

Réglements émanis de fa Majeité q 
rendent au relte témoignage. 

Par un Aïr& de fon Lonfeil, dl1 il! 
Juillet 1670, le Roi ordonne que les che- 
mins royaux de la Province de Norman- 
die auront au moins vingt-quatre pieds 
de paszge hbre & commode ; fdit depnfis 
d tous propriétaires & riveruiris de planter 
des arbres l e  long dejdits grands chemins, 
qu'd dix pieds de diJjunce l e  loi& des 
bords d'iceux ; ordwzne que lefdits ~ h e -  
mins 6 ceux de travefi Seront inceffam- 
ment r-parés & cntrctenus aar fruis & 
d+ens des propitaires , à la diIigence 
de Jés Procweurs drs Sieges des Yicorn- 
tés , (3. uutrts de ladite Province , ZeF 
queZs informeront contre ceux gui. ont 
firmé G détiwné ltj'rtits chemins , & en- 
verront La. Procès-verbaux auz Tr&u:trs 
de fionce des Géne>ulités de I'iouen , Cuen 
6 A l c n p .  

Un autre Arrêt du 28 Avril 1671 , 
-donné en interprétation de celui ci-def- 
fus ordonne que mus chemins royaux, 
pubkcs G de cravede de la Province de 
Normandie , jeront inccJaarnment rkparés. 
I l  fixe la largeur que JoiGent avoir ces 
trois fortes de cliemins , avec défenfes 
de planter auciins arbres le long defdits 
cheinins , qu'à la difiance ci-deffus de dix 
pieds. Il enjoint aux Vicomtes, dans 13 
Province de Normandie, def i  tranfior- 
ter inceJamment jiir tous les chemins de 
leur Yrcorntds , pour de&ner eux pad- 
culiers ce gu'iis auront 2 fiire, tant pour 
~ouvztture neflits chemins ? que pour leur 
reparûtion. ' Enfin , fa Majefié ordoiinç 
q u e j  qnelquesparticuZiers ont fuit des en. 
trepr$s f i r  leJ2its chemins , ilsfiient in* 
ceflamment agignls d da ditigence de 4s 
Pracureurs de&& Vicomtés , pour re- 
prepnter les Lettres de Chancellerie grr'ils 
en auroieut obtenues , ou les a2es de 
confinterne@ prêtés , ou Surpris des ha- 
6itants des parocfis , ou dire les raisons 
f i r  Zefiueliees I ls  f i  font fondés. 



&ri remarque dans ces Arrêts, 1". 
que le Roi ne borne point fes foins aux 
grands chemins qui font appellés royaiix 
par excellence , & parce que la. garde 
lui en appartient privativement à tout 
autre ; mais qu'il prend. encore connoif- 
iànce des chemins vicinaux & de tra- 
verfe , dont la p l i c e  moins importante 
kmbloit pouvoir être réclamée par les 
Seigneurs Hauts-Juiticiers , chacun dans 
l'étenhe de leurs Juitices. 

2". Que S a  Majeité ne Ce contente 
point de régler la largeur de ces trois 
fortes de cliernins , mais qu'elle ordonne 
encore de leurs réparations , & qu'elle 
commet fes Juges ( les Vicomtes ) pour 
les faire faire. 

Chopin , dans, fon Traité du Domaine 
de la Couronne , liv. z , tit..7 , dit qu'à 
la vérité lorlqu'il s'agit de tranfporter 
lin chemin public ou de le borner, c'& 
au Juge royal à en. ordonner , les che- 
mins étant en la garde du Roi ; mais s'il 
ne s'agit que &ouvrir une chemin public, 
le paver ou le réparer , le Roi en laXe 
la connoiflànce aux Juges des Seigneurs, 
chac~in. dans leur territoire , pour que 
Ee public ne foufie point du.retardemeilt 
des J i q p  royaux, qui fouvent ne Sont 
point à portée d'en: connoître. 

Quod ego Jic acceptwz vdim ut J? de. 
a'mmutando yin? P ~ t u ,  trdns-reoda ea , 
autponendis limitibus agatrrr, prarogïlriva 
fit regii judicis cognitco ~~tquefintentia :. 
quum ~ i œ  publicœ regdibus G principi- 
b~?s jrrreL ad fcribantur : Jn autem dg, 
tepciendo itinerg certetur , munzendo ,. 
reparando , Jemendo, aperiendo , , id cui* 
libet locorurn .ordinario cornpetit- jure Ma- 
g$rnius : nec tam propria autoritate 
qudm ri- Rege mandata propter publicam 
aztilitatem cognitione. 

C'eit aipfi qu'on m doi t  dux temps- de. 
Chopin ; mais en Normandie le Roi 
connolt par fes Juqes de tout le détail 
de. 1a.voferie , . codormémenc à. l'acticle 

g de la Coutume , ,& il n'abandonne rien , 
de ce qui concerne cette police aux 
Officiers des Seigneurs. Il  efi cependanr 
vrai que S. A. S. Monfeigneur le Prin- 
ce de Dombes, Comte d'Eu , connoît 
des réparations & de l'entretien des 
chemins de fon Comté d'Eu : mais ce 
ii'efi point en vertu de fa Jdtice doma- 
niale , c'eit' en vertu d'drrét du Confeil 
privé, à rege mandata cognitione. La 
dignité du fief qui efi \in Comté- Pairie, 
& le degré de fa Jiifiice égal aux Bail- 
liages royaux , ont fait penfer que la 
voierie feroit exercée par les Seigneurs, 
Comtes d'Eu avec défintéreifernent , & 
qlie la vigilance de leurs Officiers ne cé- 
deroit en. rien à celle des Vicomtes,- 
Cette exception confirme la regle. 

A R T 1 . c - L  E II ,  ? 

On. ne doit pas cependant diEmuSer- 
que les Vicomtes en cette Province , 
ayant négligé les fon8ions que l'article. 
q de notre Coutume Ieui: prefccïivoit , 
chaque. Seigneur Haut-Jiilticiet de fan.. 
territoire prktendit connoître de rentre-- 
tien.& réparation des chemins. ainfi que 
nous- l'a&renonç de 13érault; de B&-; 
nage , de Pénelle , fur I'arncle 622. : 
mais ce titre de Haut-Tuiticier n'ell pas' 
dépendant du. fief auquel le Roi daigne- 
l'attribuer ; les fiefs n'ont qu'uiie jurif- 
di&ion-purement économique & domef- 
tique pour la police de leur manoir,. 

C'efi ce que nous a~pellons JufIice Baffe 
82: Moyenne ;, ils ne jugent que des 
rentes non contefiées ent~$ux- & leurs 
vaffaux, article 28 ; ils ne connoiffenr 
ni de l'état des perfonnes , ni  de leurs 
propriétés : la puiffance publique n'efi. 
point le fondemeilt de cette Juitice : fi 
itn Seipeuï n'avoit pas eu originai.remens 
le dïort de décider comment ceux à qui 
il inféodoit-partie de fon domaine devoien t. 
lé- cultiver, ou ce qu'ils. lui en devoient 
payer, ilii'auroit pas eu tule paopriéte par- 



faite ; fa Jufiice efi donc une J'ufiice qui 
î e  rapporte à fon intérêt perfonnel & à fOn 
domaine privé : par exemple, il peut faire 
faire un arpentage pour vérification d'a- 
veux, & il ne le peut plus fi fes vaffaux ont 
procès entr'eiix pour bornes de leurs héri- 
tages. D'ailleurs quels font les Miniitres 
de fa jurifdi&ion? Un Sénéchal, un Gref- 
fier; il n'y a point de Psocureur d'office 
pour exercer le triiniftere public. Or , 
fans ce niinifiere la voierie peut-elle être 
exercée ? Le public, les Communaiités, 
les Mineurs n'ont-ils pas toujours inté- 
rêt aux chemins publics ? Il n'y a donc 
que la Haute-Juitice à laquelle la voie- 
rie Soit attachée, parce qiie les a&ions 
popnlaires des Romains n'ayant pas lieu 
en France , ce n'elt que dans les Haures- 
Jufiices que le public peut fe plaindre 
des clieinins par les gens du fifc qui y 
font établis. 

I l  peut être queitioii de la réparation 
d'un grand chemin , & ce ne font pas 
toiijours les riverains feuls qui font te- , 

nus d'y travailler ; quelquefois on oblige 
!a communauté & r i m e  la communauté 
des villages voifins d'y venir à la corvée. 

S'il s'agit d'ouvrir le chemin ou de le 
réformer pour l~i i  donner la largeur prel- 
crite par les Ordonnances, 1'Eglife ou 
des mineiirs dont les terres font conti- 
guës , doivei~t être appellés, ou pour 
fournir chemin fur leurs héritages , ou 
pour ïefiituer ce qu'ils ont ufurpé fur 
le chemin : s'il n'y avoic pas dans la Juf- 
tice feigneuriale d'Of5ciers chargés par 
état de les défendre , l'on coqoi t  en 
combien de manieres ils pourroient &tre 
léfés. Au furp l~~s ,  le Bas-Juiticier n'ayant 
pas feulement la connoifince d'une di- 
vifion ou d'une mefure d'hérita~es entre 
1 
t 

dqs gages-pléges , ne feroit pas obéi ; 
s'il ordonnait de s'arembler pour faire 
des corvées. 

La voierie ne peut donc appartenir' 
à une BaiTe-Jiiitice , parce qu'elle n'a 
aucun des attributs ellentiels à la Juflice 
ord~naire pour :imntenir la police de la 
voierie ; mais d i t :  petit être ajoutée par 
faveur du Souverain à ilne Hlute-JuRice ; 
le Hauc-J~iflicier a tout ce qu'il faut pour 
exercer eficacernent cette policé. En effet 
les Bas-Jufticiers ont un territoire très- 
bonié : fouvent dans iiw paroiKe il fe 
trouve trois ou quatre Seigneurs de cette 
claife ; s'ils étoient aiitaix de voyers, 
que l'on juge de l'uniformité qui régne- 
ïoit dans tous les parties du même che- 
mi11 , & dans les travaux de ceux qui 
feroient yrépofés à fon entretien. Le 
Haut-J~ilticier au contraire, lors même 
que fon domaine non fieffk efi médiocre, 
a un territoire étendu , Sujet à fa jurif- 
diLiion , fur lequel ce n'efi pas fa vo- 
lonté , mais celle des Officiers qui ile 

font pas defiituables à volonté, qui dé- 
termine la mmiere dont les Régle- 
ments de la voierie doivent être obferués. 

A R T I C L E  111 .  

" 
Tes hommes , ne peut être compétent à la 
Je fixer entre particuliers indépendanrs l'exce 
a . c c  1 a :  a . .  1 :  n..+rnr CLC I U ~ I  ILCL I C ~  U I I I I Ç L I I I U L I ~  u U i i  L I ~ C I ~ I I U  , 

public. Le Bas-Jufiicier qui ne peutexi- 
ger la comparence de Ces hommes qu'à 

Mais lors même que la voierie a été 
attribuée à une Haute-Jufiice, le I-Iaut- 
Julticier n'eit pas effentiellement pro- 
priétliire des arbres plantés le long ou 
fur ce cliémin. . 

En effec , dans ylufie~irs Coiit~imes ,, 
telles qur celles de la Salle , de Lille 
oh les Seigneurs exploite~it les plants 
excrus fur les voies piibliques de leur 
feigneurie , ce n'efi pas en qudité de 
voyers qu'ils ont cet avantage , mais 
c'eit parce que lès Coutumes ont joint 

police le droit de propriété ; .à 
ption de ces G'c~utiimes, tolites les 

~ U L L G S  décident que la propriété des che- 
mins appsïtient aux riverains ; ce font 
eux qui les entretiennent, qui les ïépa- 

rene 



rerit à leurs frais , q+ fauffreat pafïage 
'fur leurs héritages juiqu'à ce qu'ils 
'foient réparés ; ce font, en un mot, eux 
qui ont dans -l'origine contribué de leurs 
liéritages à la formation du chemin pu- 
blic. Les Ordonnances font fur ce point 
d'accord avec les Coutumes ; l'article 
CLVI de l'ordonnance de  Blois veut 
giie les cliemins foient remis à leur an- 
cienne largeur, & pour éviter toute ufur- 
gatim à l'avenir , qu'ils foient plantés 
& bordés d'arbres au projit de celui au- 
quel la terre prochaine appai-tiendra. 

La Jurifprudence eit conforme à cette 
loi : par ArrCt du Codeil du 3 Mai 

' 

1720., il fut ordonné aux propriétaires 
tenants & aboutifEanrs aux grands che- 
mins, de les plaiiter d'ormes , hêtres , 
dhâtaigniers , arbres fruitiers ou autres 
arbres , fuivant la nature du ierrain, à 
¶a diflance de trente pieds l'un de l'au- 
n e ,  & à une toiîe au moins du bord 
des forés des chemins ; & faute par les 
propriétaires d'exécuter l'Arrêt, il fut 
permis aux Seigneurs voyers de planter 
des arbres à leurs frais dans rétendue de 
Iéur voierie; & en ce cas , les arbres 
par eux plantés & leurs frais leur furent 
adjugés. 

Quoique cet Arrêt n'ait pas eu d'exé- 
cution , attendu le dommage que les 
arbres aiiroient caufé dans de bonnes 
terres par lem ombrage & I'extention 
de leurs racines , il rend toujours témoi- 
gnage à ce principe que les proprié- 
taires aboutiffants aux cliemjns , Je font 
auliï du terrain où les arbres font plan- 
tés , paifque les Seigneurs voyers ne 
devoient ,avoir droit de joiiir que fur 
le refus des premiers d'y planter : auIli 
4n Normandie, ce priucipe n'a-t-il ja- 
mais ,été conteM. Par Arrêts des 18 
Juillet 1670 & 28 Avril 1671 , fervants 
de Réglernent pour Ia voierie de cette 
Province, pays 'du Perche & Château- 
Thierry,fa Majefté veut queles grands che- 

'Torne IV, 

mins aient vingt-'quatre pieds de paffage li- 
bre & commode, fans que cette largeur 
puiffe être occupée par des haies, foE& 
.ou arbres, & qua s'il s'en trouve fur 
leur étendue , ils firent arracliés hui- 
taine après figniJication aux propriekaires 
des terres adjacentes , d lehrs f i i s  6 
dejem. Si c ' h i e  un droit ancien que 
les Hauts-Juiticiers furent propriétaires 
du fonds des chemins publics & des 

I I l  arbres qui s'y életrenr , g'auroit ete a ces 
Seigneurs que le Roi aurolt adreffé fes 
ordres pour l'abatis des arbres; cauroit 
été à eux qu'il auroit fait défenies de plan- 
ses fur les chemins. Enfiu , fi les Hauts- 
Jufticiers avoient la propriété du fonds 
des chemins, à plus forte raifan le Roi 
l'auroir : or, fa Majefié ne s'approprie 
aucuns arbres dans les lieux où elle s'eff 
~ t f e s v é  la voierie ; c'efi ce qui a fait 
dire à Bérault & Yefnelle, fur l'article 
622 G. la Coutume, que les arbres qui 
$nt plantés jùr les chemins n'appotien- 
neM pas au Roi ni au Séigneur, mmme 
en certaines Coutumes de France , mais 
aux propriekaires de l'héritage Y O L ~ ~  du 
chemin fir lepel  les arbres font plante%. 

Enfin les Arréts du Confeil des 26 
Juin 1705 & , 3  Mai 1720 , portent qiie 
n les chemins ikront faits au pllis droit 
» alignement que &ire fe pourra; qu'on 
n le fera paires, fans diflintlion, fur les 
» terres des particuliers auxquels pour 
), le dédommag~ment fera laiffé le ter- 
» rain des anciens chemins qui feront: 
8) abandonilés ; qu'au cas que le- terrain 
D des ansiens chemins ne fe trouvât point 
n contigu aux héritages des particulieri 
n fur lefquels les nouveaux chemins paf- 
+) feront , ou que la portion de leurs 
,, hiritages q~ i i  reiteroit fût trop peu 
D confidérable pour pouvoir être exploi- 
n tée féparérnent , fa Majefié veut que 
n les particuliers dont les héritages font 
» contigus , tant aux anciens chemins 
P qui  auront éré abandonnés, qu'aux por- 
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3 tions des héritages q"i fe trouveront 
B coup& par les nouveaux chemins, en 
.a .jouiffent f~iivant l'efiimation qui fera 
7> faite par les ComniiTaires ddparris. 

Si les Seigneurs étoient propriétaires 
des chemins , ce feroit certainement 5 
eux à les x é p a ~ r , ,  prfonne n'étant tenu 
à l'entretien.de la  propriété d'autrui ; & 
puifqu'ils auroient la propriété des arbres 
plantés Sur .les chemins, il feroit juRe 
qu'ils Ft~pportaKmt la charge de kur 
canfervarioe. Du'fi.pfne,-fiur 'I'are. de la 
~ o i i t ~ m c ' ; d ' ~ ~ i i j m ,  adma diiti~ement ce 
.principe .; fi les Seigneu~s étoient pro- 
priétaires des chemins , ce feroit à eux 
qu'appartiendrait les portions de ces 
jchernins qui deviendraient inutiles par la 
coniiruition de nouveaux ; ils feraient 
m+nw obligés d9.indernnifer leiir varal du 
%errain cque ces chemins nouveaux s'ap- 
~roprieroient. Aucune loi en Norman- 
die n'ayant impofé ces devoirs aux Sei- 
gneurs , & toutes les ioix au contraire 
le ièkuniirant pour reudre le propriétaire 
woiiin du chemin , maître des fkuits que 
k terrain qui garantit l'étendue du c h e ~  
min produit, il efi dérnmtré que la voie- 
rie n'attribue aux*Hauts-PuCticiers aucune 
propriété fur le fonds qui y .efl hjet  ; 
que le chemin eit une fervitude qui reî- 
treint bien une partie:de l'exercice de la 
propriété, mais qui l'éteirrt fi pea, qu'elle 
cenaPt dès que le chemin ceire d?el;ifier. 

, A R T 1 C : I . E  I V .  
La compétence de ;la voierie peut, re- 

lativement à notre Province, îe divifer 
en deux parties. 
- En la furintendance & police géné- 
rale de .to,utes les voies publiques du 
Royaume que le Roi s'efl réfervée , & eti 
la  jurifdi&io-n & police particuliei-e des 
chemins royaux qui font dans le reffort 
des Hautes-Juftices. La premiere partie 
de la police a toujours appartenu aux 
0-fficiers royaux , & -ces Officiers- ont 

été de deux fortes, les Baillis 82 3s 
Vicomtes d'un côté , & les Intendants 
& les Tréforiers de France d'un autre. 
Ceux-ci ail nom du minifiere , donnent 
les alignements , fixent les dimenfions 
,des routes nécesaires au p r o ~ è s  du com- 
merce , à la correfpondance entre les 
diverfes Provinces du Royaume. Les 
Juges ,ordinaires prononcent fur toutes 
les conrefiations nées à Pégard des che- 
mins entre particiiliefs , pourvu qu'ils 
n e  nuifent pas aux opérations prefcri- 
tes par le minifiere ou le Confeil de Sa 
Ma'jeité , & qu'elles foient nées dans leus 
difiria. 11 en efi de même des Seigneurs 
Hauts-Juiticiers , à l'égard des chemina 
qui font faus leur juriCdiEiion, quand ils 
tont titre .ou poffeifion équivalente à un 
titre. 
a M. de Loris dans fes notes fur lgs 
Mémoires de Lefevre de la Planche, 
.relatifs aux affaires domaniales , pag. 
236 du tom. 3 ,1, IO , chap. 9 , s'ex- 
prime ainfi à l'égard de la compétence 
des Tr8orieïs de France. 

Toute jurifdiliion & m.atiere de voie- 
rie efl entre les mains des Tréforiers de 
France , qui d'ailleurs ont la direhion 
par le titre de leurs Offices ; eette di- 
reAion fait leur véritable & ancien pa- 
trimoine, dans lequel ils ne ïeconnoilfent 
perfonne entre le Roi &. eux : ce qu'ils 
ordonnent cil ordonné par le Roi lui- 
'même ; mais enfiiite exercant dans la 
.même niatiere une jurifdiliion qui leur 
eit déléguée par le Prince , & mettant 
leurs noms en. tête de leur jugement, i ls  
ne peuvent fiiivant la regle ginérale di1 
droit public Frahcois , qui ne veut pas. 
qu'une fiaire foie terminée définitivemen~ 
& fans appel par aucun Officier de quel- 
que dignité qu'il foir revêtu , & qui  af- 
fùre aux citoyens le droit de demander 
ait Prince, en 2 s  Cours, la révifion de 
ce qui a été jugé par fes Officiers ; ils 
aae peuvene fe défendre cbP ïeconn~ftre 



te reIT~rt .du Parlement fur leur jdrif- 
diaion. 

Nous adoptons cette do&rine & 
nous en concluons que notre quatrieme 
alfertion eit démontrée. Les Tréforieïs 
peuvent tout dans les Domaines du Roi: 
quant aux chemins publics , ils font ce 
qu'étaient €ous les deux premieres races,, 
à cet égard , les Juges de Métairies. 
royales. Ils peuvent toiit rncore , lorf- 
qu'ils font chargés par le Roi d'infpec- 
ter fi les travaux que font faire les Juges. 
ordinaires dans les cliemius ne nuifem pas 
à la liberté, à l'avantage public ou à fes' 
droits ; mais en tout autre cas& rie font 
que parties publiques , leurs décifions 
ne font que provifoires , & les Coii-is 
de Parlement feules peuvent prononcer 
définitivement. 

IO. A défaut de parenrs , les voidns 
font tenus de dénoncer à Juitice ceux 
qui font troublés d'entendement, pour 
éviter qu'ils faffent dommage , & de les 
garder provifoirement , fous peine d'être 
tenus civilement des dommages & in- 
térêts qiii pourroient réfulter de leur 
négligence. Par Arrêt de la Cour, du 
29 AoBc 1781 , fur les remontrances de 
M. le Procureur-Général , il efi ordonné 
que les pesfionç pour la détention des fous 
qui tombent à la charge des paroiffes , 
à cade de la pauvreté de leurs familles, 
feront réparties à la diligence des Syn- 
dics , par tiers , au marc la livre de la 
taille ou capitation, fur le général,*des 
liabitaiits ; favoir , un tiers fur les loca- 
taires, 82 deux tiers fur les propriétaires. 
Cet Arrêt efi conforme à ce qui fe pra- 
tique 11our reconitru&ions ou répata- 
tions de presbyteres : les fiinples habitants 
y contribuent dans la même pro ortion 
avec les propriétaires. Voyez iafnage 
fur l'article 212 ; Routier , Pratique 
dénepriale , quefi. 6 , ch. 6 ,  pag. 223, 

Eck de. r+ç , arEicIe zz' , & la& 
i'iir cet artide. 

zO. Emre V ~ I I S ,  m fe doit desl 
égards dans, Ies villes chacun. pour 'fom 
intérêt particulia ; on ne peut pas exer- 
cer en fa m d o n  des profelfins capables 
d'empkhec qu'on habite les rnaifons cd 
t&uEa 
. Le q iuillec r78 i  le  Bailliage de 

Rouen ayant  rend^ une Sentence en 
police qui faifoie défedes ai tous Chan- 
deliers, Bouchers , Charcmiers & au- 
tres , ayant par état des. fonderies, de  
fuifs , de les tenir dams les maifons Heç 
en l'enceinte de la ville, & qui les obli- 
geoit à Ctabk ces fonderies hors la ville 
dans des lieux ifolés où les incendies 
ne furent point à craindre- pour les 
voifins , & où ceux-ci ne puffent Stre 
incommodés par les vapeurs. inÇe&es qui 
s'exhalent des fonderies : la Cour homo- 
l ~ g u a  cette Sentence le même jour. Cet 
Arrêt eft contraire à .  cclui du Parle- 
ment de Paris du 5 IXcembre 1776,, 
rendu entre la dahe veuve Moulin- 
Neuf & le fieur Cloté. Mais après avoir 
rapporté la décifion rendue fur la quef- 
tion fuivante, nous effaierons de conci- 
lier ces deux Arrets ; c'eit par les cir- 
confiances du fait que les caufes fem- 
blal~les , & celles fur lefquelles ils faix 
intervenus doivent être jugées. Sous le 
prétexte des dangers du feu , la darne 
de Fontenay, *propriétaire de maçafins 
voifins d'un hotel qui , depuis quatre- 
ving-fix ans, avoit été deitiné dans Rouen 
aux fpefincles, ayant fait al'iigner M. 
Haillet de Couronne, auquel cet hôtel 
appartient, pour l'obliger ài ceifer de le 
lauer aux enrrepreneurs de ces fpe&a- 
cles ; & les Maice Sr Echevins , aintï 
que les p,ropriétaires d'une nouvelle 
falle des mêmes fpeaacies , ayant de- 
mandé à intervenir en cade, par Sentence 
des Requêtes du Palais, dii 6 Mai 1782, 
les intervenants ont Eré déclarés non- 
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recevables, & M. de Cotfmnne .a été 
déchargé de l'a8ion intentée contre lui, 
d'aprts les moyens que nous allons p~ti- 
fer dans les Mémoires imprimés que le 
Magiitrat défendeur a fait paroitre. 

Depuis prts d'un fiecIe, l'étabIiffement 
de la comédie dans l'hôtel loué par M. de 
Couronne n'a occafionné aucun d o m  
mage à fes voifins ; outre deux puits 
q,ui jamais ne font A fec , on y entretient 
toujours dix tonneaux pleins d'eau , deux 
pompes & deux pompiers; & au con- 
zraire la dame de Fontenây , dont les 
magafins font adofEs contre l'hôtel de 
M. de Couronne, n'a awcunes précau- 
tions prifes pour remédier à l'incendie 
des matieres combuitibles que fes rnaga- 
fins renferment ; pourquoi auroit-elle le 
droit d'obliger fon voifin à ne pas rei 
douter des accidents qu'elle ne fe donne 
pas la peine de prévenir, tandis qu'il \ 
n'auroit pas celui de calmer les craintes 
de cette dame fur des événements aux- 
quels il oppofe des obitacles fi efficaces 
que depuis près d'un fiecle ces événe- 
ments n'ont point eu lieu 3 

Dm voifins doivent re~ipro~uement 
fe confier en leur prudence refpeaive; 
s'il en étoit autrcmenc, 12 plupart des 
artifans dcvroient être bannis des vil- 
les, & fur-tout de celle de Rouen : 
routes tes tanneries de  la Renell'e ré- 
pandent une odeur infeae ; ceux qui. 
habitent ce quartier fe font- ils jamais 
auifés. de demander Io fipprefion de 
ces établXerrknts ? Il n'y a point de 
sue où il n'y ait ou Fondeur, ou Chy- 
miffe , ou Chapelier, ou Maréeha1 , o u  
Menuifier , &c.;, &c. feroir; on écouté 
5 l'on précendoit que la fumée &es four- 
neaux & des forges des uns gâ'tent res- 
meubles, nuifent à la. fan&, & que le 

les atte- choc des outils employés dam 
$ers des atltres peut, en un 
caiifer. des embrafements dont 

-greiqia1impoi8ble d ' a r r ê ~ r  les 

eEts 3 Si cf'e pa%eilIes réclamations étoient 
adnlifes , il faudroit non-feulement re- 
leguer en pleine campagne les Rôtif- 
feurs , Pâtillïers, Bou1angecs, Cuifiniers, 
mais même Ies Juges , les Avocats, les. 
kt terateur  qai , durant r e m  veilles , 
peuvent, en recherchant des papiers ou 
des livres dans leurs cabinets, laiffer 
échapper quelques étincelles des flam- 
beaux que cette recherche les force d'y. 
introduire : aufi toutes les Çours font- 
elles d'accord fur ce point de droit que- 
tout propriétaire qui ne fait rien en fa 
maifon de prohibé par la loi, ne peut 
être traverfé dans l'ufage auque1 il l'em- 
ploie. ExpiIZy dans Con trente-quatneme 
Plaidoyer, nous cite un Arrêt da Pâr- 
lement de Grenoble de 1614, par le- 
quel un Doaeur en Droit fut débouté 
de l'aaion qu'il avoit intentée contre 
un Maréchal qui , par la fumée de O 
forge Qr Te bruit de lès marteaux fur. 
l'enchme , I'empêchoic de travailler. Et 
il y a vingt - deux à vingt - trois ans , un. 
Magiflrat éprouva au Parîemeat de cette 
Province le. même fort vis-%-vis du fieur 
Câudron , Chapelier : ces confidérations 
qui ont déterminé le Tugemena rendu par 
MM. des Requêtes n'oi~t pas eu le m2me 
poids Sur tous les efprits. La dame. de. 
Fontenay a interjetté appel de la Sen. 
tence. En attendant que la Cour pro- 
nonce fur cet appel ,. il ne peut être 
déplacé de faire ici' queliques réflexians, 
fur 'les aiirorités yie  l'on peut invoquer 
pour-l'ûppella~te , & fur. celltes qu'on lui2 
.a oppofées. 

Noiis avons d"un côté ,. outre I'Arrêe, 
de 1614 & celrii ~711 fieur Caudron , 
l'Arrêt rendu aii Parlement de Paris le 
7 Août 1779.) a in t  nous avons ci-de= 
va-nt parlé; en voici Iéfpece. 

La veuve d'un fielrr de Moulin- Neuf 
i n f l a ~  , s'6cant plainte de I"incornmodité: de Ta; 
il feroic fonte des fuifs d'un Geur Uoté , I'avoir 
fundes a&ionné devant le Juge de la Fer~é-Sesa- 



&ara; & par Senoence da go Janvier 
3775., attendu l'incommodité & même 
les érils réfultants du trop prochain. P voi'mage d'un fondoir à fuif brut & 
grofier, il. fut ordonné que le Joge fe 
tranfportcroit fur les lieux polir en faire 
la vifite. 

l e  fieus Cloaé ayant incerjetré appels 
de cette Sentence, Arrêt contradiBoire 
intervint le 5 Décembre 1776, PX le- 
quel la Cour mit i'appellaeion & la Sen- 
tence dont étoiti appel au néant ; émen- 
dant, évoquant le principal ,, & y fai- 
fant droit, débouta la veuve IMoulin- 
Neuf de fa demande, avec dépens , fauf 
aux Juges de Police à faire tels Régle- 
mentsqui'leiir paroitroient convenables , 
relativement à la profeirim de Chande- 
Ker en la Ferré-B'ernard, 

M. le Procureur4-Général fe rendit 
oppofant à cet Ars& , & demanda en 
fon nom l'exécmion de la Sentence ;. 
mais la Cour par Arrêt le débouta de 
fon oppofition. La veuve avoit allégué 
]le peril émincnt du feu ; le pur  n'étoit. 
conflruit qu'en tom% ,. les exhalaiions 
&s odeurs "étoienc infupportables & 
gâtoient les meubles des mailons voifi- 
,Des; mais le fieur Cloté awit oppofé 
fa propriété, & l'on peut penfer que 
h Gour a cru- que Cetde propriéré ne 
pouvoit être refireinte fur de firnples 
appréhenirons ou pzr l e  motif. d'incom-. 
xnodités , que celui aiiquel on en faifoir! 
aeproche fupportoit fans accident. 

Mais d'on autre côté,  on peut mer- 
tre en oppofition avec les Arrêts qui. 
dèmblent être favorables à lY,adverfaire 
de M. de Couronne, SAcrêt rapporté. 
par la Roche-Flavin ,.l. Ier.', tit. XX , 
du 20 Avril I 570, qui ,. Cur. la. plainte 
d'un Avocat ,, enjoignit à Lin Bo~icher 
d'allér tuer. & écorcher Ces befiiaux dans 
des lieux écartés, & lui fit.défenfes de 
les maffacrer en fa maifon particuliei-e, 
an Arrêt du Parlement d'Aix, du 1". 

Fbvrier I $77, rapporté par Boniface , 
rom. 3 ,  1. 2 ,  tit. r , ch. 2 ,  qui fit dé- 
fenfes à un Cardeur de laine & à fes 
domefiiques de chanter & faire du bruit 
poux troubler les études d'un Avocar : 
& enfin un autre Arrêî du même Par- 
lement, du 6 Février I 65.4, qui autorife 
Lin. Avocat à expulfer un artifan de fa 
boutique, à cmfe du bruit que celui-ci 
lui occafionnoit. 

B efi donc efiatiel de bien fè pén& 
trer de l'efpric dam lequel ces Arrêts ,. 
A oppof6s encr'eux eu apparence, ont. 
été rendus ; o r ,  leurs morifs foot pal- 
pables : qi~andlea Cours fouveraines o n t  
interdit l'exercice & certaines profef- 
f iow en des maifons particulïeres, cleR 
que ks Jiiges de Police avoient déiigné 
des lieux où les opéwrions dépendan- 
tes de ces profefians , pouvoient Ctre 
fa im ; telle efi I'eîpece dè l'Arrêt de 
1570 : les Juges de Police de Touloulk 
avoient non-feulement procuré aux Bou- 
chers une tuerie écartée de la ville ,. 
mais à raifgn de la chaleur excellive 
qu'on y éprouve, ils avoient défendu de 
vendre de la chair de brebis qui fe cor- 
romp aifément dans i'intérieur de la 
oi!le , fous peine de la vie: La plainte de 
l'Avocat qui provoqtia l'Arrêt, tomboit 
donc moins fur l'incommodité perfon- 
nelle qu'il &prouvoir, que fur urre incom- 
modité qui intérefloir le piibiic. Les 
Arrêts. de I 577 LG de 1654 oilt été, 
rendus dans- des efpeces particulieres : 
I'e cardeur. de laine & fes domefliqnes- 
ne faifoienc pas feulement du bruit à 
cacCe de leur profeflïon- , mais ils en 
faifoietmpour leur fatisfa&ion , fans né- 
sefTité, 3 des heures indues ; cctte affec- 
tation de nuire, fans qu'il en réfultâc 
a u c u n  profit pour les propriétaires ,. 
fans.qu'ib y ftdTene. incités par la nécef- 
Ar6 de gagner leur vie, ni  par celYe de. 
cirer de leur profeflion tontte fruit qii7ell~- 
purroi t ,  naturellement lerrr produire ,, 



&oit un dClle repïéhcnilble. Mais dans 
tous les cas où les urifans ou les* d m i -  
ciliés n'ow riefi fgit dans leurs ~ a i f o a s  
.de contraire aux Réglemerm de Pdice  ;, 
qu'au contraire, par la rrnture de leurs 
profefions , ou par la difiribution de 
leurs maifons, ils n'ont pu en tirer pro- 
fit qu'autant qix les profeflïons auxquel- 
les ces maifons avoient été originaire- 
ment defiinées feroient exercées dans 
l'intirieur d'une viile, les Parlements , 
loin de gêner leur liberté, k font bor- 
n'és à examiner les précautions égal& 
mertc propres à tranquilliser les voiiins , 
& à confervcr aux propriétaires les 
droits rPCultants de cette qualité dans 
route leur étendue, De là l'Arrêt de Ia 
dame veuve Moulin - Neuf ïéferve les 
Juges de Police à faire des Réglements: 
ainil une maii'on à ufage de Boulanger 
n'a-t-elle pas agez d'épaiifeur de mur 
pour que le voifin n'éprouve aucun dom- 
mage de la chaleur du four? on oblige 
le Boulanger à donner au mur plus d'é- 
paiifeur ; & tel efi le principe des arti- 
cles 613 & 614 de notre Coutume. Mais 
afin que ces précautions deviennent in- 
dirpenfables , il faut que .l'ufage auquel 
une maifon efi confacrée, aboutifi tôt 
ou tard aux accidents qu'elles fuppo- 
lent : le four d'un Boulanger, attenant 
au mur de I'éyaiiTèur d'une firnple bri- 
que, le calcinera infe~iliblement & le 
portera au plus haut degré de chaleur 
chaque jour ; le voifin fera donc un 
jour iiicelidié , & il n'y en aura point 
où il ne foit privé de la faculté de fe 
fervir du mirs dont il a la iriétoycii- 
neté ; fon voifin ne doit pas équinble- 
rneiit en avoir feu1 la jouiifance. Notre 
Coutume concilie donc tous les inté- 
rêts, & elle doit etre la regle dans 
tous les cas où il et1 quefiion de plain- 
tes entre voiiilis. Si la profefion qu'on 
exxce dans iine maifon rend inhabitable 
la voisne, on doit examiner s'il n'y a 

pas G y e n  de' la re~di-e ' ici& deuk 
habitables par I'épaiffiBernent des murs 
011 autres i n o p s  de cette nature ;. fi 
cette profelTion rend comme nécefiires 
des accidents , on doir: prefcrire des 
moyens pour les prévenir. 

Mais fi ces accidents ne font pas plus- 
à' redouter que l'émbrafement de toutes 
les habitations &une ville que la négli- 
gence de cilaque propriétaire rend ce- 
pendant yoilible, alors il eit de 1'01-dre 
que ces craintes foienr calmé&; en les 
a.titorifant ,, on k s  mulriplieroir.. Les 
remontrarrces & les exhortations ami- 
cales entre voihs qui maintenant font 
graciedement accueillies & produifent 
toujours leur effet , parce qu'en y défé- 
rant on y trouve fon propre avantage; 
fe trouveroient remplacées par des con- 
tefiations judiciaires qui étoufferoient 
ces devoiride voiiinage qui font le germe 
du repos & de la procpérité des:villes. 

Un voifin qui ne veut pas contribuer 
à la répararion d'un mur métoyen , en 
. ,  qui~ie en abandonliant la pro- 
priete de fa part du *ur : Arrêt-du 29 
Avril 1727. 

Le Parlement de Paris pénétré de ces 
maximes , les a fuivies dans l'cfpece que 
nous allons r q p ,  m e r .  

Le fieur Pierion , Marchand Fabricant 
de Cliandelles à Mdun , établi depuis 
onze ans dans cette Ville, fut aBionid 
en 1780 , à la requête du Procureur di1 
Roi , Sc fur la. dénonciation de quelques 
particuliers , pour qu'il lui fût fait dé- 
fenfes de continuer la fonte de fes fuifs 
dans la Ville ; qu'il lui fût enjoint & à 
tous autres Chandeliers de Melun, de 
faire leurs fonderies hors la Ville. 

Sentenoe contradi8oire intervint au 
Bailliage, conforme aux conclufions du 
Procureur du Roi. Appel de la part de 
Pierfon. Ses moyens furent que l a  fon- 
derie étant confiruite de maniere à ne 
pouvoir faire craindre f2 ccomrnuliicatiora 



du feu , & qu'étant conflruite dans fe 
fond d'une cour, à I 20 pieds de la rbe, 
les Goifins ne pouvoient être incommo- 
dés de l'odeur ; qdaa iiiïplus elle n'é- 
toit pas malfaifante. 

Sur cet appel eit d'abord intervenu 
Arrêt l e  20 Janvier 1781 , qui, fur les 
conclufions du minifiese ,public, a or- 
donné avant faire d r ~ j t  , que les Offi- 
ciers de Palice de Melun feroient tenils 
d'envoyer 1 M. le Procureur-Général 
dies Mihoires fur les moyens qu'ils croi. 
roient convenables polir éviter & pré- 
venir les dangers du feu & l'incornmo- 
diré réfiltante des Eonckries des f ~ i f s  
dans 'la rnaifon dudit Yicrfon: , ou dans 
d'autres maifans de la: Ville. 

Cet Arrkt ayant é& envoyé aux Offi- 
ciers de Melun, ils firent examiner l'état 
de la fonderie de Pierfm par un Expert- 
tir6 de Leur Siege , lkquel eflima que 

LierTon devoir faire fa fonderie de fuif 
en branche hors la Ville ; 8. qu'à l'égard 
des fuifs en paiu , il pouvoit les fondre 
dans fa maifnn , a u d e f i s  de fa fonderie 
a8uelle , dans crainte du feu , ni de l'in- 
commodité de l'odeur , en obfervant 
coutefois de faire u n  maifif de trois pieds 
fur le plancher des chaudieres , & de 
monter la cheminée neuf pieds au-deffus 
du faîtage de la convertuse de ladite 
fonderie. L'avis des Officiers de Melun1 
fut conforme au rapport de l'Expert: 

Pierfon fit voir qu'il: y avoit inconfé- 
quence dans ce rapport, puifque s'il y 
aaoit danger du feu peur le fuif en bran- 
che , il n'y en a-voit pas moins p u r  la 
fonte du fuif en pain : cependant il fit 
des offres de co;-iltruire fa fonderie de la 
maniere indiquée par l'Expert ; mais en, 
même temps i l  foutint qu'il devoit fondre 
toute efpece de fuif fans diflin&kion, & 
qu'il ne devoit pas être forcé à, faire une 
fonderie polir le fuif en branche hors la 
ville , tandis qu'il pourroit fondrg Son 
fuif en pain dans la. mai&. 

Par Arra contrndicloire du 5 Ianyier 
1782, rendu entre M. le Procureur-Gé- 
néral , yreqant le fait R cade  de fon 
Subftitut au Bailliage de Melun, & ledit 
Pierfon , » la Cour a don12 a8e Pier- 
~ f o n  de ce qu'il s'eft foumis de placer 
n les chaudieres de fa fonderie au-deifus 
».du plancher a&uel de ladite fonderie, 
x avec malfif de trois pieds au-defius 
D dudic plancher ; comme aufi, de faire 
» confiruire la hotte de la cheminée, de 
n maniere qu'elle enveloppe le deffus de 
rn fes chatidieres , & que les ventoufes . 
ruau-deirus de ladite cheminée , montent 
% neuf pieds au-defftis du faîtage de 1% 
n couverture de la grange fervant de fon- 
D derie. 

n En conféquence ; f d h t i  droit fur- 
n l'appd , fans s'arrêter au fusplus du: 
B rapport de l'Expert ,, a mis l'appella- 
m tion au néant ,.en ce que, par la Sen- 
n tence dont cil appel , défenfes ont été 
» faites à Pierfon de plus à l'avenir faire- 
n la fonte d e  fes fui& en branche & ail- 
n tres dans la maifon où il demeure ac- 
» tuellement , ni dans aucune autre mai-- 
r, fon de la ville ; & en ce qu'il a été. 
s ordonné qu'il feroit tenu d'avoir une. 
n fonderie hors de ladite ville , & dans 
n un lieu écarté d'icelle ; émendant.quant 
w à ce, décharge ledit Pierfon defdites. 
» condamnations au principal ; main- 
m tient & garde Pierfon dans le droit- 
» & poifeifion de faire la fonte de fes  
w fuifs tant en branche qu'en pain dans 
» la fonderie établie dans la maifon qu'il. 
>P habite aauellèment dans ladite Ville de. 
»Melun ; fur le fiirplus 4rs demandes, 
».fins & conclufions des parties les a 
n mis hors de Cour tr. 

V O 1 T U. R 1: E R.. 
Par Arrêt dw 14- Juillet: 1757 ,, la! 

Cour a confirmé tins Sentence. des Juges- 
Confiils de la Ville de Rouen , en da te  
du 28 Août 1.756 , par laquelle. deux. 



voituriers avoient été - condamnés en 
500 liv. d'amende , aux dépens & en 
l'affiche , pour n'avoir pas fuivi dans le 
tranfport des maïcliandifes l a  route que 
les lettres de voitwe leur prefcr.iv.oient: 
ils les avoient d'ailleurs tranfportées par 
eau , guoiqu'ils fe fuiTent obligés de  les 
voiturer par terre. 

V O I X .  

1 Par  Arrêt du Canfcil d'Etat , du p 
Août 1687, i l  a été décidé que les voix 
des peres & fils, de deux freres , des 
'beaux-peres 82 gendres, des oncles & 
neveux, ne feroient comptées que pour 
une en aff'aires générales & publiq~tes. 
Cet Arrêta été regiflré le 27 Janvier 1688. 

Quant aux matieres criminel4es, voici 
ce qlri a été arrêté à diverses époques 
par la Coar. 

Le 24 Janvier I 5 z~ , en la Chambre de 
Tournelle, il fut mis fur le bureau le pro- 
ses d'un nommé Guilbert, prifonnier en la 
conciergerie , ' appellant du Bailli de 
Caen , gui l'avoit condamné à être déca- 
pité, pour larcin & homicide commis 
fur le g a n a  chemin, en la compagnie 
d'un nommé Gujllaume, qui avoit aufi 
été ji~gé à etïe décapité & à avoir le bras 
E O U P ~ .  

En procédant au Jugemenr de, ce pno- 
cès , trois de MM. de Tournelle tirent 
d'opinion qo'il avoit été bien jugé pour 
le tout ; trois aunes penferent que Guil- 
bert devoit ,être envoyé aus gakres , 8s 
que Guillaume étoit julteincnt.condamné; 
inais deux furent d'avis qu'à l'égard de 
Guilbert il devok y avoir inquihion de 
îtira G moribus. Quelques-uns opinerent 
que le procès dxo i t  être jugé comme 
procès oh il y avoit partage , & que 
l'on devoit fe -réunir in mifiorenz pœ- 
nnm ; mais la plupart étoient d'opinion 
contraire, & en conféquence tous en 
crrmrnun délihérerent qu'il en feroit ré- 
féré à Ia Graud'Chambre. 

Sur l'expofi qui y fut fait par MM. 
de Tournelle , MM. les Confeillers Ec- 
cléfiaftiques s'étant retirés , vu qu'il s'a- 
giffoit de peiaes capitales, les Préfidents 
& Confeillers laïques mirent la queition 
en délibérarion 5 .& on arrêta. 

IO. Que fi au Jugement des procès cria 
minels ne fe trorivoient qu?un Préfidenc 
& fept ou huit Confeillers , dont trois 
feroknt d'une opinion, trois d'une con- 
traire, & deux d'une tierce .opinion, 
en ce cas les deux feroient contraints de 
revenir,à l'une des deux autres opinions, 
fuivanc l'Ordonnance, laquelle fe rapporte 
également aux procès civils & aux cri- 
minels. 
2". Que fi du nombre de huit il s'en 

trouvoit quatre oppofants pour la mort, 
& quatre ?i moindre punition ou à l'ab- 
Colution du criminel , le procès ne fe- 
rait pas jugé parti, mais jugé felon l's- 
pinion des quatre qui tiendroieat pro 
mitiorc pana. 

3'. Que lorfqu'il. F trowvoit au Juge- 
ment des prdcès criminels dix Confeil- 
lers & plus, le procès feroit réputé 8ir 
cenfé parti, s'ils &oient égaux en opi- 
nions & qu'il y eût une voix de plus 
d'un côté,  .qu'en ce cas le procès feroit 
jugé fuivant le Ièntiment de ceux qui 
iaclineroient in miriorem pœnam., ou 
à Tabfolution ; ainfi dans cette cii; 
confiance , major nurnerus ienetur cedere 
minari. 

4'. Que s'il n'y a que huit ou rieur 
Confeillers & un P~éiident , dont cinq 
foient d'opinion à la mort & les quatre 
autres d'opinion pour une moindre peine, 
le grand nombre ne doit pas céder alors 
au moindre ; mais que l'on fuppléeroit 
au nombre des Juges , jdqu'à celui de 
dix ou de pluo. 

5 O. Que lorfqu'on aura w'ouvé conve- 
nablede fuppléer le nombre jufqu'à dix 
& au-dela, le Rapporteur expofera l'af- 
faire de noliveau , & l e  priionnier fera 

examiné 



examiné itérativement en leur préfeiencè ; 
mais l'opinion du Rapporteur 62 celle 
des contredifants fera entendue fans au- 
tre vifitation du procès, à moins que le 
-Rapporteur & les contredifants ne fuf- 
fent en différent fur le fait ; car en ce 
cas le procès feroit vu feulement quant 
.à la vérification ,du fait débattu. 

Le 25 Janvier I 531 , en 14 Grand'- 
Chambre, MM. les Préfidents & Con- 
feillers laïques afiemblés, on mit , in me- 
dium , la difficulté qui s'étoit élevée à 
i'occafion di1 procès criminel fait,à Giiil- 
laume Lemafiirier , prifonnier , appellant 
d'une Sentence du Bailliage de Rouen , 
qui l'avoit condamné à mort. 

Cette difficulté ïéiidoit fur le point 
de favoir fi , q,uand MM. fe trouvoient 
au Jugement d un procès criminel , au 
nombre de neuf, dont l i x  étoient d'avis 
de la mort & trois , foit pro mitiore 
pcena, foit pour la quefiion préparatoire, 
on devoit fuppléer leur nombre jufqu'à 
dix , ou juger le proch à la pluralité 
des voix. Après longue délibération, i l  
fut arrêté qu'on n'étoit point, dans le cas 
propofé , obligé d'augmenter le nombre 
des Juges, que les voix unanimes de fix 
devoient former l'Arrêt. 

Le 23 Juillet I 5 36 on mit aux Cham- 
bres aifemblées in medium, l'ordonnance 
qui érige la Chambre de Tournelle ; & 
aprts le&~ire faite, on propofa la quef- 
éion , fi quand un prifonnier étoit appel- 
lant de peine capitale ou afflidive, fi à 
fon Tiigement il Ce trouvoit fept Confeil- 
iers, dont cinq feroient d'avis de lamort, 
le procts devoit être décidé par cet avie\; 
il fut déterminé qu'à l'avenir il feroit 
procédé aux Jugements des procès cri- 
minels , auxquels échéeroit peine capi- 
tale , par huit Confeillers & un Préfi- 
dent , & que dès qu'ils en auroiênt cinq 
d'une opinion 8r trois d'opinion con- 
traire , le procès feroit jugé à l'opinion 
des cinq. 

Tom I Y. 

Le 27 Juin I 5 98 , ks Chambres af- 
femblées , M.. le Premier Préfident ex- 
pofa qu'en un Jugement de proch pour 
vol de cheval, fix des Juges avoient été 
d'avis d'infliger une peine, & cinq d'or- 
donner, par avant faire droit, un plus 
amplement informé ; qii'il étoie eirentiel 
de décider fi cela formoit partage, ou 6 
Son devoit prononcer mitiorem pmarn. 
Plufieurs de MM. rapporterene un Ar- 
rêt di1 8 Avril I 5 59,  donné les Cham= 
bres affemblées , fur un partage au fujet- 
de deux facrileges , appellants d'une con- 
damnation de mort prononcée par le  
Bailli de Rouen , par lequel la Cour dit 
qu'il n'y avoit point partage , quoique 
cinq fuffent d'avis de confirmer la Sen- 
tence , & fix au contraire d'opinion 
qu'il fallojt confronter quelques témoins ; 
que le Jugement devoit parer in mitiorem, 
& que l'Arrêt ferviroit de réglernent 
pour l'avenir. 

Quand le maître d'une chofe volée a 
eu avis qu'elle a été mire en une maifon, 
il peut de l'autorité du Juge y en faire 
faire la recherche, & quoique l'on ne I'y 
trouve pas , le domicilié en cette 'maifon 
ne peut réputer cette recherche injurieu- 
fe , ni conclure en réparation ou dom- 
mages & intérêts. Brillon, yerbo ACHAT, 
no. I I .  La raifon efi qu'une faculté com- 
mune à tous les citovens pour leur avan- 
tage réciproque , n'ofhe &en de déshono- 
rant pour celui chez lequel elle s'exerce ; 
elle lui laiffe la liberté toute entiere de 
prouver fa bonne foi, & combien fa con- 
duite elt à l'abri de tout foup5on de com- 
plicité au vol commis. 

V O L . 1  E R E S. 
Le droit de voliere ne s'acquiert p o i n ~  

par ppffeffion ; il faut avoir un titre 
conflitutif du droit. --- Arrêt du 14 
Août 1726. 

T t  t 



V O Y  

Le 11 Mai 1722 , il .fut jugé en la 
premiere Chambre des Enquttes , q,u9iin 
Maître des Comptes étoit en droit d exi- 
ger un voyage qour diligences faites, & 
qu'il lui étoit du le retour, quoiqu'il e h  
été à quelques lieues au-delà de l'endroit où 
il avoit infirumenté , pour vifiter fa mai- 
fon de cam'pagne & y avoit iëjourné : 
fon adverfaire fut condamné aux dépens 
& an coût de 1'Arrêt. 

Au relte , pour les diverfes taxes de 
voyages , on doit conhlter le Régle- 
ment du z Août 1678 , & les Lettres- 
patentes du i 8 Juin 1767. 

U S A G E S  & U S A G E R S .  
Sous Raoul 1". , Duc de Normandie, 

il donna à plufieurs communautés d'lia- 
bitants des terrains pour le pâturage de 
Beurs beitiatix ; c'efi ce que dit claire- 
ment ce paffage connu , plerumpe d 
divi'ribus agrorum ager compa/cuus reD'c- 
tus eJ3adpafiendurn cornrnunrrervicinis. 

Les communes ne viennent donc pas 
des Seigneurs , mais du Roi dixeaement. 
Raoul fit ce que Guillaume le Con- 
quérant a fait depuis en Angleterre. 

11 ne fiiffit pas que les Seigneurs par- 
ticuliers $%fient que les marais ou 
comrnunes fur lefquelles ils prétendent 
un triage, foient mouvants de leurs fiefs; 
il faut que l'inféodation en ait été faite 
au profit de la paroiffe, à titre gratuit : 
c'eft à ce titre que les Seigneurs onr 
quelquefois été écoutés à demander le 
triage ; mais pour peu que f'aliénation 
ait été faite à titre onéreux, il n'y a 
jamais de tréfonds à efpérer pour les 
Seigneurs. 

'Les communes ont de touttemps été 
confervées réligiedement au profit des 
habitants , pour les dédommager' des - 
impôts qu'ils paieut au Prince ; pour- 
quoi le Seigneur auroit-il le tiers du pro- 

;duit , .fans contribuer aux chargis ? 16 
faut donc au Seigneur un titre fpécifique 
que ces communes proviennent de fa 
libéralité gratuite , fans cela il efi com- 
me un autre habitant , & ne peut avoir 
qu'un droit égal au leur. 

Bafnage , article 8 2 ,  la Déclaration 
du mois .#Avril 1667 , & l'Ordonnance 
du mois : d'Août I 669 , tit. XXV , art. 
IV,  coniàcrent ces principes. Voyez ce 
que nous avons dit au mot COMMU- 
NES. 

, U S A G E S  L O C A U X  D'EU. 
Malgré les rairons que Frclland a al- 

léguées dans fes Mémoires fur le Comté' 
d'Eu , p,oiir proover que ce Comté n'a 
point d ufages particuliers contraires 
aux difpofitions de la Coutume dc cette 
Province , dans le reffort de laquelle il 
eft fitué , il y a cependant encore des 
Jiirifconhltes à Paris qui pïétendent- 
qu'on n'y doit point admettre le droit 
de viduité ; que dans les firccellions de 
pere & de mere , i'ainé ne doit avoir, 
au cas de l'article 348 de la Coutume, 
qu'lin préciput ; que l'ainé a les deux 
tiers des biens fis dans la Ville d'Eu; 
que les enfaiits n'ont point tiers coutu- 
mier fur les biens fis dans le Comté; 
qu'ils n'acquierrent leur majorité qiià 
vingt-cinq ans ; que les grains & fruits 
après la S. Jean-Baptiite font immeubles, 
quand iIs tiennent encore au fol. Mais 
l'ufage du Parlement de Paris eit con- 
traire i leur opinion : periiiadée que ce 
n'elt qu'à raifon de la Pairie du Comté 
qu'il connoît des cauîes de fes habitants, 
cette Cour ne croit pas devoir les juger 
par a'aurres principes que ceux qui iont 
particuliers au Stattit qui , avanr I'érec- 
tion du Comte en Pairie , le régiRoit. 

En conféquence , comme le Cornth 
efi du pays de Caux, les wfages de ce 
canron , combinés avec ceux de la Coil- 
turne générale, y doivent être fuivjs, 



IO. Le fieur de Brilli avoit tranfporté, 
en 1686, au nommé Ricœur un exécu- 
toire de 300 liv. de dépens taxés par la 
Cour à fon profit , contre un rieur Lan- 
glois. 

Ricœur, au droit du fieur de Brilli , 
fit faifir les meubles & levées du débi- 
teur : deux filles de ce dernier s'oppo- 
ferent à la faifie, par le motif que la 
terre fur laquelle la faiiie avoit été re- 
quife & conduite, étoit de la fiicceflion 
de leur mere décédée , & dont elles 
avoieut la propriété ; que leur pere leur 
ayant cédé fon droit de viduité. par aBe 
fous feing privé, en 1682 , reconnu 
devant Notaires en la &me année, le 
fieur de Brilli , auquel elles ne devoient 
rien, n'avoit pu faiiir pour une dette 
de leur pere fur une terre dont il n'a- 
voit rien. L'Avocat du fieur de Brilli , 
prenant le fait & caufe de Ricœur, fou- 
tint que n'étant reité aucune minute 
chez le Notaire de 1'aEte de celfxon d'u- 
fufruit , l'aite étoit nul , parce qu'il 
pouvoit être le germe de bien des frau- 
des. En effet, fi un cRancier des filles 
eîit voiilii fai'aiiir .les levées de la terre 
de leur mere, les filles auroient pu fou- 
tenir qu'elle appartenoit ,. quant à l'ufu- 
fruit, à leur pere , & tenir cachée l a ,  
ceffion ; que ces fortes d'aees étant une 
erpece de donation d'immeubles aux 
nombre defquels la Coutume place leur 
iijiifr~iit , ils devoient être infinu&. 

Par Arrêt du 27 Novembre 1693 , 
la Cour proooqa à tort l'oppofrtion des 
filles, à bonne caufe la faiiie ; avec dé- 
pens. 

Il ne faut pas croire que cet Arrêt 
ait été rendu d'après les regles que le 
fieur de Brilli fe formoit en droit ; il 
n'eut d'autre principe que le fait parti- 
culier : diverfes circonftances jointes à' 
ce que l'aile ne poïtoit pas minute, éta- 

u s u  
bliiiioient' que cet aBe n'étoit pas férieux; 
car jamais la cefiion du droit de viduiré 
n'a eu befoin d'infinuation ; c'eit moins 
une cefion ou une donation que l'ex- 
tin8ion d'une charge, à laquelle l'amour 
des peres pour leurs enfants les hllicite 
de renoncer. 
2". Le fieur de Thornazeau nC en 

France, étant paré en Amérique , y 
époufa , en 17.65 , la demoiselle de Lon- 
gueil , âgée de onze ans ; elle n'avoit n i  
pere ni mere , mais avoit pour tuteur 
principal en Amérique ion aïeul mater- 
nel. 

Cette demoifelle pckédoit du chef de  
fes pere & mere des biens confidéra- 
bles aux ifles , & feulement 1, 5 oo liv. 
de rentes en Normandie. 

Dans le contrat de mariage, la com- 
munauté fut itipulée , avec dérogation 
aux Coutumes contraires, & il fut d i t  
que torrs les immeubles des parties rge- 
roient au firvivant des deux en ufifruit 
fa vie durant, pourvu qu'il n'y eût pas 
dienfants du dkckde' ; car s'i l  y en avoit , 
la donation firoit nulle. Ce contrat fut 
infinué : la dame de Thomazeaii mou- 
rut , en I 771 , fans enfants. Le lieur de 
Thomazenu repaffa en France , & ven- 
dit fes droits fur la fucceffion de fon 
époufe aux fieiirs de la Thuillerie & 
Cols, habitants de la Martinique : l'hé- 
ritier de la dame Thornazeau , informé 
que ces cefionnaires avoient fait des fai- 
fies & arrêts fur les biens Normands , 
fous prétexte que fur ces biens il devoit 
leur être accordé uii tiers à. titre de don 
mobil en propriété, demanda main-levée 
de ces Arrêts , & foutint qu'il n'y avoit 
point de don mohil ; que toutes les 
claufes du contrat de mariage étoient' 
defiruaives de ce don, puifque la do- 
nation qui y avoit été fiipulée ne i'a- 
voit été qu'à condition qu'elle feroit 
de nul efet , s'il n'y avoit pas d'ea- 
fants ; que le don mobil n'étant pas 1é- 

T t t  2 



gal , mais purement conventionnel en 
Normandie , en fuppofant qu'on pût dire 
que la donation du contrat de mariage 
contînt un don mobil , il feroit pafible 
de la condition fans laquelle la donation 
ne pourroit fubiifier. Par Arrêt dn 17 
Avril I 780, le fieur de la Thuillerie fut 
débouté de fon aeion. 

Si la donation - ou d'immeubles ou 
d'ufufruit , avec itipulation .de cornmu- 
naucé, n'eût pas été conditionnelle, on 
auroit jugé différemment ; elle n'auroit 
pas été nulle, mais redutiible à la quo- 
tité dont le fiatut de la iituation des 
biens permet de difpofer ; car dans une 
donation de plus elt contenue celle du 
moins. ' 

3 O .  La donation faite au mari de la - totalité du bien de la femme pour en 
jouir en ufifruit, n'eft pas excefive ; 
-elle doit avoir ion effet, fi mieux n'ai- 
ment les héritiers de la femme ahandon- 
ner au mari le tiers en propriété : Arrêt 
di1 rer. Juillet '7". 

qO. Quand le propriétaire d'un fonds 
le vend avec les arbres qui y font ex- 
crus, moyennant une rente viagere & 
en outre l'ufufruie qu'il retient, les ar- 
bres qui meurent oii tombent durant 
l'ufufruit , appartiennent à l'acquéreur, 
& non au vendeur: ufùfiuirier : Arrêt du 
27 Juillet 1756. - 

U S U R E ; .  
Un. Païen difoit qu'il' n'y avoit pas de 

gens plus monfirueux ni plus injufles que 
les wiuriers. 

Nullum Ædepol:rZodie genus efi Aomkumtetr iu 
N e c  minus bono eum jure p a m  Davij2icum. 

Plaut. Mufiellaria., AC). III  , Scen. I. 

Et Saumaife , pag. 49 de la Préface 
du livre qu'il a fait en faveur de l?lifure, 
convient qu'il fe charge de la défenfe 
d'une caufe trts-odieufe , parce que Ies 
profits ufuraires &nt également h-ruiteux 

& malhonnêtes. Il ferojt prêt, dit-il ,% 
charger la profeffion des ufuriers des notes 
les plus ignominieufes, fi les Théobgiens 
n'exigeoient de lui rien autre chofe. 

Voill I'ans donte un graiid préjugé 
contre M u r e  ; ce Pa'ien la condamna, 
& les Chréitiens qui ont cru pouvoir Ih 
tolérer n'ont pu s'en difiimuler la turpi- 
tude ; mais il en naît un plus fort des 

-moyens mêmes de ceux q u i  l'a croient 
excufable ; car ce n'ett pas 1'ufure prife 
dans fa ddéfinition exaQe qu'ils s'efforcent 
de jirfiifier , c'efl à la faveur des noms 
qui ne ltii conviennent point , & que 
cependant ifs lui attribuent, qu'ils egaient 
de la rendre tolérable. 

Tantôt ils changent Ie prêt en dépôt, 
rantôt en contrat de fociété , puis en 
conititution de rente pour un temps dé. 
terminé ou rachetable des deux cbtés, 
ou en des traités qui renferment trois 
contrats parés avec la même perionne , 
& dans le même temps, par le moyen 
defquels on parvient à aliiirer fon prin- 
cipal 8i à en retirer un profit certain. 
Quelquefois ils Aéguifent I'ufrire fous un 
contrat fans nom, un prêt de commer- 
ce ; ils prêtent non à uliire , mais A in- 
térêt ; ils jouent leur argent ; c'efi Ilne 

marchandife dont ils font, à les enten- 
dre,  trafic ,ou qu'ils confient à un Mar- 
chand pour en tirer tour le profit pof- 
fible. Mais quelqu'épais que foient ce5 
voiles , ils ne font pas impénétrables,. 
& la raifon écrairée par une faine légif- 
lation appercoie aifément les vices qu'ils 
cache rit,  

En effet, que nous diBe i'humanité, 
l ~ r fque  les pafions n'étouffent point fa 
voix , fi ce n'efi que nous fommes nds 
pour aiderriss femblables , pour les fou- 
Iager dans leurs beroins , lorfque noiis 
avons le néceifaire ? C'efi par ce fenti- 
'ment que le CrGateur a gravé dans tou- 
tes les-ames, que l'on eit naturelltmenr 
porté à ramener dande yrai chemin ce- 



lui qui s'en écarte, à communiquer le 
feu , l'eau , la lumiere à ceux qui en font 
privés, à garantir u n  inconnu des blef- 
fuses dont il eit menacé , à avertir celui 
qui oubrie ou perd un meuble, du lieu 
oh on l'a vu abandonner oii tomber. Or, 
l'humanité en nous faifant pratiquer avec 
joie ces aaes de bienfaifance, ne nous 
enfeigne pas moins énergiquement qu'on 
ne doit pas en faire commerce ; car fi 
r'homme n'étoit obligé qu'autant qu'il fe- 
roit payé à appuyer de fa recommanda- 
tion le pauvre languiffant dans l'oppref- 
fion, à Iui donner des confeils faliitaires, 
à le codoler dans fes afli8ions , à l'a- 
vertir qii'il doit éviter iin para. où fa 
vie feroit en piri1 ; que deviendroit celien 
fans lequel les hammes ne peuvent exif- 
ter em fociété ; c'efi-à-dire , ce lien d?a- 
mour qui empêche que l'homme, en ne 
vivant qite pour lui , ne foit privé de 
la communication d'me infinité de dou- 
ceurs , d'agréments qiii lui manquent & 
queles autres poredent ? 

D'aprts cette confidération, n'efi-il 
pas d6montré que l'ufure viola ces de- 
voirs que la nature naus impofe , puif-- 
qii'elk corififle à rerirer du profit d ane 
choie dont on n'a nul befoin , à refufer 
à fon femblable ce qui ne nous fert pas 
& qui lui. elt: indifpenfable ? 

On rougiroit de forcer un aveugle à 
payer l'attention qu'on a u r ~ i t  eue de 
l'arrêter f u r  le bord d'un précipice oh 
il auroir été p r ê ~  à tomber , & on rx 
rougit pas de mettreà prix le prêt d'un 
argent inutile à Ton propre bonheur, 
parce- qu'il a été fait. au, prochain dans 
fes nécefieés. 

Que ce prochain foioir riche ou pauvre, 
fi le prêt lui eft- néceflaire , il doit être 
gratuit ; qu'on permet-te qu'il ne le fait 
pas, tout fent i rne~ d'humanité s'étoefe 
des-lors dans les ccpurs : on ne. crcit 
glus être tenu, au feu1 titre d'homme, à 
dj3itlage~ ].es homnics ,on ne lesaime glus 

qu'autant qu'on en obtient récompenfe ,.. 
lors même qii'on n'a éprouvéiucune peine,. 
ni cou.ru aucun danger pour les obliger. 
E t  tel & malheureufernent le fentiment 
propre à. la cleffe des hommes qui ont 
plus d'intérêt à le bannir de leiirs caeurs. 
Le Négociant croit ne tenir au genre 
humahi que par les profits qu'il en tire - 
& il ne s'apperçoit pas q'ue fi le militaire 
$toit- dans la m@me opinion!,, il ne facri- 
fieroit pas fa vie pour faire-profpérer le 
commerce dans fa Nation ; que fi le Ma- 
giftrat fe laiiroit réduire par cette ré- 
voltante maniere de penîer , le cornmer- 
Gant: feroit. de tous les cisoyeiis le plus . 

fréquemment expofé à devenir viaime de 
la fraude & de l'impofiure. 

Le fimple p r i t ,  en ne fiiivaiit que If 
loi naturelle , efi donc effeixiel!ement 
gratuit ; ainii , il. nle,fi. pas étomant que 
dans. nos moeurs 11 f0it d&ndu. de tou* 
cher l'intérêt de l'argent qui  n'efi qua 
prêté,. tImt q1i.e le gïincipab n'eif point  
aliéné-; 

On ne dois pas fiire ckception ex& 
faveur du. cornmecce : dans tous l.es cas.. 
Yargent qu'an prête à un Marchand de- 
viens foon; argent , & ceffe &être celut 
&i prêteur; Celui-ci ne pamicipe point. 2. 
fa. perta , pourquoi prétcndroit-il par.ta- 
ses fes profits ? C'efl le Marchand qik 
expofe l'argent. &. qui Gaurt les rifques. 
de hifage qu'il en- fait: :. :'c'di le danger 
qu'il court qui efi la,.caiife du profit, & 
cette cade eft étnangcre au:prêteii.r. Le. 
partage des profits qui en dérivent ne Sec 
roir don4 pas. kgitime :.il. en efi am=- 
ment quand, un  Marchand s'affocie à une: 
awtre perronne de ion état ,. que 1'1111. 
Gournit à la. fociété Kargent ,. 82 l'autre- 
l'induitrie, alors celui qui ne.foui:nit q w  
Fargent a: droit-fur. les béiiéfices . de l'in- 
dudtr.ie de. Con. aifoçié-, p a x e  que tom. 
deux one-. fait en.femble ce- qui., dam. 
Yé~at de nature , k pratiquoiv entre les. 
hommes.. Les. fa~ukés. mordes i& pliyfi- 



ques de chaque individu étoient un bien 
corniniin à fes femblables ; le fort aidoit 
le foible ; l'liomme d'un âge mûr gui- 
doit Senfant ; celui qui avoit découvert 
un terrain fertile y appelloit ceux qu'il 
croyoit dans l'indigeiice : on étoit affocié 
par fentiment , & on étoit affocié à gain 
& à perte. C'efi une chofe juite de fe 
procurer, par réflexion maintenant ,) les 
avantages que ce fentiment produifoit 
feu1 alors. 

On ne doit pas affiiniler à ces fociC- 
tés la coïrefpondance d'un Marchand 
avec un autre Marchand , dont l'un, 
fans échange de marchandifes, fans con- 
vention de fociété , fans contrat ni d'a- 
chat ni de vente, exige de l'autre pour 
l'argent qu'il lui fournit, part au profit 
que fes travaux lui procurent ; ces tra- 
vaux font étrangers au prêteur : l'em- 
prunteur facrifie fa vie ou fa fanté , 
court tous les rifques pour fa fortune; 
le prêteur n'entre pour rien dans tous 
ces accidents; & parce que ion argent 
qui lui feroit fiérile paffe en des mains 
qui le font fru8ifier, mais qui fouvent. 
ont le malheur de Je IailTei échapper, le 
préreur veut que , yerte ou gain , fon 
gain foit toujours aiIliré. C'eit là ce né- 
goce qulAriffote , tout païen qu'il étoit , 
difoit être réprouvé par la nature & 
gui doit être en horreur à tout philo- 
fodie iudicieux : iure nzerito ab m n i -  
bu's odio habetar a A  fenemnài puià puai- 

-. tus fit ex ipj6 numrno , neqzLe is ipfi 
cd quarn rem eJ3 irgitrrtus adliibetur. 
Permutntionis enirn grutin inJ?itutus eJ. 
Fœws autein eum ipfi1rn auget 6 mu& 
t@Iicat qua propter fcenerati tJius p u 4  
tus maxime omnium abhorret à nutura. 
Politic. 1. I , c. 7. 

Dira-t-on que fi l'ufure étoit interdite 
entre les commerqants , le commerce, ce 
nerf des Etats , fe deKéchera ? 

A ceci, on ïépondroit d'abord avec 
avantage, en faifauc obfeïveï que ces 

banqueroutes défafireuks qui plongent 
chaque année dans la mifere tanr de 
familles honnêtes & nombreufes, en font 
les fruits amers. 

L'ufure abolie , chaque Négociant fe 
bornera A faire valoir fes fonds , & foon 
induitrie proportionnera à leur quotité 
fes entreprifes ; au lieu que maintenant, 
les entreprifes fe font fans mefure, fans 
prudence : c'eit de la facilité d'avoir 
de Sargent que naît celle de fe livrer à 
des négociations pour lefquelles on n'a 
pas la moindre intelligence. 

AuG l'un des plus grands hommes du 
fiecle dernier ne craignoit-il pas de dire qlie . 

l'ufiire étoit également contraire aux 
intrié'is du Prince 6 du public, à l a -  
grictrlture & au commerce ; & c'eit ce 
que nos premiers Légiilateurs avoient 
bien compris : à chaque page, les Loix 
Ang1.-Norm. portent les peines les plus 
féveres contre les ufiiriers ; elles les aflirni- 
lent aux voleurs domefiiques ! parce que 
ce n'efi qu'après avoir pénétre les fecrets 
des maifons , qiiils dreifent leurs batte- 
ries pour en confommer la ruine. L'an- 
cien Coutumier, chap. 20 , renouvelle 
les peines portées par ces anciennes 
loix , contre l'ufure la moins crimi- 
nelle. Si le nouveau Coutumier n'a pas 
adopté ces difpoiicions à l'égard de ce 
crime, c'efi parce que depuis la réu- 
nion de la N ormandie à la France . les 
Ordonnances relatives à l'ufure lui i'ont 
devenues propres , & que ces Ordon- 
nances d'ailleiirs ne foot que répéter ce 
que portoient les 'Capitulaires des deux 
preniieres Races qui formoient le dmit 
comnrun de nos Peres, fous leurs pre- 
miers Ducs. 

11 elt elfentiel de fe bien pgnétrer de l'ef. 
prit de ces Capitulaires & fur- tout de celui 
de 789,  aicii que des Ordonnances de 
Philippe III en I 274 , de celles de Phi- 
lippe le Bel des 30 Janvier I 3 I I & 8 
Décembre r 3 I z , des articles LXIV , 



EXV & LXVI de l'ordonnance du 
mois de Juin I 5 I O  , de celle d'Orléans en 
I 5 60 , article CXLII , de celle du mois 
de Mars 1667 , de celle de Blois du 
mois de Mai I 5b9,art.CC11 & CCCLXI!, 
toutes ces loix font encore en vigueur. 
-- Le I O  Janvier 1777, le Parlement 
de Paris condamna un iifurier au car- 
,cap & au banniffement , & deux fem- 
mes, fes complices , au banniffement 
pour neuf ans & à faire amende-liono- 
rable ; celui de Touloufe , le 21 Sep- 
tembre 1781 , fit mettre au carcan avec 
écriteau un Marchand qui pour 300 liv. 
avoit sesu un billet de 498 liv. : l'Ar- 
~ ê c  fur cxicuté pendant trois marchés 
confécutifs , le coupable condamné en 
2,200 liv. d'aumône & au baiinifement. 
Dans tous les Tribunaux, l'ufure efl fi 
sdieufe qu'au cas de récidive, ils pro- 
noncent ln confifcatioa de corps & de 
biens ; qu'ils n'admettent point de prcf- 
cription en iaveus dcs accufés ; & c'elt 
ce qui fut jugé en I 722, en Grand'Cham- 
bre , dans un. procès tvoqué du karle- 
ment de Bretagne, entre Me. Jacques 
Leclerc, Doaeur en Théologie , Rec- 
teur de la paroiffe de S. Jean-de-Bre- 
veley , diocefe de Vannes, & l'+largue- 
rite Leclerc, enfants 8r hgritiers bériéficiai- 
res de feu Simon Leclerc, Greffer en 
chef du Parlement , & d'Anne Girard 
leurs pere 8i mere ,. 96 Urîille Girard 
leur tante maternelle ,, appellants & de- 
mandeurs en lettres de reiiit~ition , d'une 
part ; & Fmn~oiSe Lefrancois , veuve- 
de Francois Conitant , tutrice de Ses 
enfants, & epoufe de Fierre Hardy, 
Marcliaiide à Nantes , reiivoyée , inti- 
mie & dbfeiidereffe dts lettres de refii- 
tution , d'autre part ; en la préîence de 
Vincent Leclerc & d'Anne Leclerc, a~il7i 
enfants 8E héritiers béiiéficiaires deidits 
Simon Leclerc & d'Anne Girard; B ei.1 
préfence aiiffi de Julien Martin : Arrêt 
intewint , par lequel la. Cour enrérina 

ifes lettres de refcifion obtenues par les 
enfants de Simon Leclerc, au mois d'Oc- 
tobre 1704, contre une tranSa&ion faite 
pas leur pere , le 24 Juillet 1683, par 
laquelle il avoit abandonné l'effet des 
lettres de reititution qu'il avoit obte- 
nues en 1682, contre une obligation 
de 9,000 liv. qu'il avoit faite à des ban- 
quiers, comme étant ufuraire , & qui 
avoit été jugée ufuraire par Sentence 
rendue conrradiEtoirement aux Requêtes 
du Palais de Rennes, & avoic renoncé 
à fe fervir de la Sentence : il âvoit payé 
l'obligation , l'avoit fait ratifier par 
Simon Girard Con bezu-pere , q u i  s'&oit 
engag: coinme caution. 

L'Arrêt eit fondé fur ce quel'ufure ne 
peut îe couvrir ni par accord ,. n i  par 
tranfafion , ni par prefcription : Cod- 
tant &oit affocid des banquiers. 

WANDRILLE. ( ABBAYE DE S .  ): 
La fondation de ce Monaitex renonte 

au îeprieme Gecle. Y. hTeuj?.pia, p, 1 3  1. 

C'&oit l'affeinblée générale des Cen- 
taines de nos Capitulaires , 82 des Huiw 
dreds des Loix Anglo-Normand& 

W I . L K I N  S .  
Nous devons à cet Auteur la millecd 

tion des- Loix Anglo-Saxonnes &. des 
premieres Loix Anglo-Normandes; elle 
a été imprimée à Londres en 1721 , in - -  
f" : toutes ces Loix fe trouvent dans. 
les notes que nous avons faites fur le- 
Ditkours Ysélirninxire de notre Reciieil. 
des Traités des Couriimes- P~iglo-Nor- 
nulides, to~ri:rc le'. L'Ouçragc de Wil; 



kins efi terminé par un Glolfaire qui d'~o'ë1-DU ,ou ~ o ë l  le   on.   ans le cours 
peut fervir de fuppléinent à Ducange des obfervations que nous avons publiées 
& à fes contii~uateurs. depuis 1766 fur les Coutumes de cette 

W O L T O N .  Province, nous croyons avoir découvert 
l'origine, le caraaere de ces Loix 8r l'u- 

Nous devons à ce favant le Recueil des fage qii'on peut en faire pour l'intelligence 
Loix de Gales, mires en ordre fous le nom de notre an cienne légiflation. 

D A N S  ~refaue  tous les Siepes . les 
u .  

J u ~ e s  . les *~v;cats & les Procureurs 
cé~eebrr&r: la fête de ce Saint, qu'ils re- 
gardent comme le modele du zele , de 
la prudence & du défintéreifement avec 
lefquels ils doivent s'acquitter des de- 
voirs de leur état. Dans les cérémonies 
qui font la celtibrité de cette fête, on 
ne doit admettre que les diftinaions 
que la politetTe rend indifpdables dans 
toutes les fociét6s décentes ; ainfi il 
ne convient pas qu'entre les Juges 82 
les Avocats on obferve dans ces affem- 
blées cordiales les déférences qui font 
dues aux premiers dans le Barreau , 
fouvent ceux-ci en abuferoient ; & en 
s'imaginant que ce que l'honnêteté feule 
l e ~ r  0%-iroic feroit un tribut dû à leur 
place, l'on verroit bientôt dégénérer une 
cérémonie volontaire & gracieufe en 
un liifujettiKement incommode & avilif- 
fant. Un Lieutenant de Bailliage en cette 
Province, qui,  à raifon de fon office, 
avoit beaucoup de crédit en la ville où 
il tenoit fa Turifdi.Bion , frappé de ce 
que quelquefois les Avocats s'étoient 
affemblés chez fes prédéceifeurs pour 
aller en corps de là aflitkr dans la cha- 

Y V R  
pelle du Prétoire à l'office de la fête de'.-' 
S. Yves, crut que c'étoit à cade de fa 
dignité qu'ils faifoient cette démarche ; 
Sa facon de lienfer étant devenue publi- 
que, l'ordre des Avocats réfolut de fe 
rendre au Prétoire fans le prendre chez 
lui : il les fit fommer de s'acquitter de 
ce qu'il confidéroit comme un devoir ; 
& iHr le refus.fait à'la fo~nmation , il 
prononsa interdiaion contk  le fou- 
Doyen de l'Ordre, interdiaion qu'il lui 
fit lignifies : l'Ordre s'étant pourvu par 
appel en la Cour, par Arrêt du 4 Mars 
1706, l'interdi&ion fut carée, le Lieu- 
tenant-Général condamné en IOO liv. 
liv. d'intérêts envers le fou - Doyen , & 
aux dépens ; il lui fut fait défenfes de 
prononcer aucune interdi&ion des Avo- 
cats, fans l'avis de fon Siege : & \'Ar- 
rêt fut lu à l'audience & infcrit fur le 
regiitre du Bailliage. V~yeg Froland , 
Recueil d'Arrêts, part. 2 ,  c. 29, p. 502. 

Y V E T O T .  
Voye PRIVILEGES , 3'- Vol., pag. 

626, & b IEFS , ze. Vol., yag. 360. 

Y V R E S S E .  
Elle n excuîe ?as le crime : Ordonii. 

de Francpis 1". , du ,mois d'Aoîit E 5 30. 

Fin du DicSioqnaire. 
SUPP L ~ I M E N T ,  



f i  
Supplément. 



A V E R T I S S E M E N T .  

IL ejr prefiue impoflble que dm,s le cours de la coqo/irion d>un 
Ouvrage qui ernbrare autant de rnatieres dzyérentes que celles qui  
forment les articles de ce DiSonnaire , il ne nous bit échappé 
leaucoup de fautes , Joit en omettant des articles pue nous avions , 
annoncés, Joit par oubli d'Arrêts efentiels b la déczjîon de pluJeurs 
dijfaZ$s fl&,u& que nous nuus- fornmes propofles , j;ir rnjrrpnr 
& nécefite OB nous Aousfimmer. rrouvks de fiire impr+ter dans une 
Fille qG n o k  n'habitions. pas , ' de confer' l'examen 
des épreuves à des perjonnes que cette occupation depgréable rebutoit , 
G qui ne favolrnt pns de pwellk importance il était de s'attacher 
autant d jLpprimèr Tes idi>e'Eions , à vnrièr Tes expreflons , qu'à 
corriger leur orthographe. Nous ne réuflrons pas à riparer nos torts P r  
EOUS lespoinfs-, mais ou moifis nons,pouvons Rs diminuer, 0 c'ey ce qui 
nous a porté <; terminer ce f i lume,  2". par an S~pphhen ' f  où ce pue 
nous auruns nPgIigdjé retrouvera Sous la lettre ou Jms le mot eaguei 
nous aurions dû le rapporter; 2'. par des &Jrvationsfir les p+gesi 
olifiurs , h p a r - 2 s  ou peu exac3s gui fi rencontrent en divers articles ; 
3'. par un Errata Jans lequel on pourroit Jouvent nous imputer 
d'avoit- pofé des maximes contra&-es- à nos opinions, ir rn$n d'un 
vice Je poncnlation ou B In JoufiaXon d'me négution ou dbne 
ronjon3on que les Eec?curs ne peuvent plis toujours fiPpléer qumi" 
Iés mntieres f i t  aAJraites ; 4'. par une Ta6le des rnatiercs qui 
k&qurrm, &ns Tes orticliv qui Jont d'une certaine étendue, toutes 
l is  queJiions qui y font d z j k é e s ,  6 en méme temps la connexio~ 
qu'ils ont mec d'outres articles. 

Si 'apès  CA, nos. Concitoyens nc f i n t  pas pleinement. fitisfiits, 
rru moins nous arirons la conJdation. de n'itvoir , pendant trente-cinq 
ms , eu d'autre deJtr que celui de leur être utile , ti d'avoir con$cd 
tous nos logrs ii Ia recherclie des moyens les plus capablis de nous. 
faite atteindre ce but, 



L-E 31 Juillet 1705 il .fut jugé entre 
le  iieur Lecenne , appellant , CG le iieur 
Suhard de Loucelles , Avocat du Roi au 
Siege de Bayeux, qti'un acquéreur affigné 
en déclaration d'hypotheque par un créan- 
cier, peu avant l'expiration des quarante 
années ;ne pouvoit demander récompenfe 
en cas de dépoireilion que des augmenta- 
tions qui avoient occafionné celle du re- 
venu, telles que les augmentations d'un 
moulin , d'une ciirandcrie , &c. 

L'aBion en déclaration d'hypothequc 
elt bien moins favorable en Normandie 
qu'à Paris ,, où l'on admet la prefcrip- 
tion de dix & vingt ans. 

Nous en avons un du I 6 Janvier 173 1, 

fur les aueitions fuivantes. 
I O .  ~ i ' l e s  art. 5 37, 538 , ~ 3 9 . ~  540 

& < A Z  de notre Coutume, au titre de 
~ & & e  encombré, ne sébrendent que 
des biens-immeubles , dont la propriété 
appartient à la femme mariée , ou fi 
au contraire ils font applicables, -non- 
feulement à ces fortes de biens , mais 
encore à ceux dont la propriétd appar- 
tient au mari , & fur lefquels la dot de 
la femme a été affeflée & coniignée ? 

2". Si la femme peut en Normandie 
obliger les acquéreurs des biens de fon 
époux , fur lefquels fa dot a été con- 
figaie, ?i les déguerpir & à lui payer fa 

UVL , VU 11 au cuiiuamc ciic ~ i c  ycur i d  

dépoiféder que par la voie de faifie 
réelle ? 

3". Si parmi nous il y a diffirence en- 
tre les biens dotaux d'une femme mariée, 
& fi elle ne peut difpofer avec l'autorité 
de fon mari, en'faveur de fes enfants , 
que des derniers , & non des premiers, 
ou fi la mere ainfi que le pere a la fa- 
cd t é  de difpofer en faveur de fes en- 
fants , de tous fes bieas & conféqueni- 
ment de fa dot &.de ion domaine ? 

+O. Si des enfants qui ont requ des 
donations d'immeubles de leur pere ou 
de leur mere, font obligés de les rap- 
porter à la fuccefion de celui qui a 
donné , pour être admis à y demander 
leur tiers coutumier ; & f i ,  fuppofé que 
la doaation ait été faite à une tiik pri- 
fomptive hépitiere en la mariant , elle 
efi teliue A rapporter l'immeuble qui lui 
a été donné, ou l'a8ion que la donation 
lui a acquik fur les biens de fan 
mari ? 

Voici la réponfe qui y fut faite. 
xO. Que les cinq articles cités du titre 

de Mariage encombré ne concernent 
que les biens-immeubles , dont la pro- 
priété appartient & la femme mariée, & 
qu'ils ne font fufceptibles d'aucune ex- 
teniion aux biens dont la propriété ap- 
partient au Roi , & fur lefquels il y a 
confignation de la dot de la femme. 

2O. Que la femme, comme tout autre 
créancier hypothécaire, ne peut en Noir. 

A a 



mandie dépoffécler Ses acquéreurs du bien 
de fon époux fur lefquels elle a coniigné 
fa dot , autrement que par.la faifie-réelle, . 
& qu'elle ne peut obliger les akquéreurs 
à déguerpir ou à lui payer -fa dot par 
une fimple a8ion. 

3'. Qu'il y a en cette'Province diffé- 
rente entre les biens dotaux & les biens 
non dotaux d'une femme mariée. 

On y appelle biens dotaux les immeu- 
bles qu'elle apporte en mariage & ceux 
qui lui font échus en ligne direde , & 

'biens non dotaux ceux qui lui arrivent 
-durant le mariage par fucceifion colla- 
térale ou donation ; qu'on n'a 

' mis en Normandie aucune di 
. tre ces biens, . quant .A l a  lihiic qur in 
' femme a de difpofer avec l'autorité de 
' fon mari des uns & des autres en faveur 

de fes enfants. La mere qwi efi en puif- 
fance de mari & celfe qui ii'y eR pas, 
peuvent difpofer généralement de tous 
leurs biens en taveur de ieurs enfants , 

, & par conféquent de leurs biens Cloraux 
dk de leur douaire , fans dXin&ion encre 
celle qui eil mariée 6 celle qui efi veuve, 
avec cette feule différence que fa premjere 

1- - 

A L E  

jarnais ad- d'un mois ou environ , & que 1; fi 
fférence en- de Ta terre qd ih  exphicent ne f 

f -.-- 1 -  :LA-:..- 2- "a- --..---- 1.. c' 

ne peut contratter va1ableÎnent 'ou do1 
ner que lorfque ~ Q L I  mari le l u i  pei 
met. - - " . .  a 

4". Les entants qui renoncent à la 1 uc- 
seffion d;e Ieur pere ou à celle de Ieur 
mere pour y demander tiers coutumier, 
ne peuvent être admis à demander ce 
tiers. qden rapportant toutes les dana- 
tions d'immeubles qu'ils peuvent tenir dé 
celui fur la f~iccefiion diiquel- le tiers 
coutumier efi demandé ; & fi le tiers efi 
rdclamé pai. des filles préfomptives hé- 
ritieres q u i  ont reçu par leurs contrats de 
mariage un don d'immeuble. elks en chi- 
vent le rapport, ainfi que l'%&ion que Ie 
don.leur a. acqujs ftir' las biens de lear 
mari. Cet a8e fut figné par Mes. Lecheva- 
Eer Syndic, Routier , Berard , Simon, 
3erche1, Romy , Piga&e-,"Dubois, Bil- 

louet , Legros, de Villers & Thouars, tous 
Avocats de la plus grande célébrité. 

Sur  la dixme des 1aine.s nous avons 
l'a&e de notoriété fiiivaiit. 

' Nous Syiidic & anciens Avocats du 
Parlement de Rouen , atreilons qu'iI e4k 
de maxime & de jurifprudence certaine 
en cette Province , que la dixrne des 
laines ap artient en totalité au Cur-é de if la paroi .e où les moutons hébergent & 
pâturent dans le temps qu'on les tond, 
& que quoiqu'ils n'aient commencé 1 y 
héberger & pâturer que quelque temps. 
avant la iàifon de les tondre . comme 

ermiet' 
ût pas 

plUpl l tLd l lC  uc L C ~  I I I U U L U L I S ,  IC uiré (iu 
domicile de celui auquel ils appartien- 
nent & en la paroiffe duqiiel ils ont hé. 
bersé & pâturé pendant tout le temps 
précédent , ne peut dtmander part en h 
dixme en quefiion ,.la Cour n'ayant jai- 

mais admis ces foltes de patta, =es entre 
Ciirés A Rouen , ce 27 Janvier 1727. 
Signés , Lechevalier Syndic, Néel, de 
la Chapelle , Routier, Dubois, Lem& 
t q e r  , Brière, Beraïd , Perche1 , Simon , 
Romy-, du Peray , de Villers , Thouars, 
Lecourtois, d'Hermange , 3illouet , Hi- 
nard le jeune. 

Il e& 8obfervation qu'i~n Am% a jugé 
Ia même chofe le 4 Août 17 I 8 , enrze 
Toiidelier & ~ e i l a n ~ r e v i l l ~ e  ; ce qui 
doit. cependant toujours s'entendre dcs, 
ms où il n'y a pas de fiaude.. , 

Sous lè mot A E E N ~ N  , noiîs avons, 
dit qulAlencon , dans I'origine , étoit 
u n  fief non titré ; ceci- doit- êrre rPEor- 
mi : m h i c  diflinguer deux Alençon. 

L'un chef de I'AIen~onnois , qui fut 
cFoilné avec une ~aai-tie d\i Paflais , par 
Richard'Icr'. , Diic de Normandie, à Ywâ. 
de Creil, autrement Yves deBel}enier, ou. 
glutôt à Giiillalime fon4ils, gonr:r&xm= 



penfe de fervices qu'Yves avoit rendus 
A ce Prince, en? indiquant à Ofmont de 
.Cemeville le  moyen de k tirer de la 
.prifon de Laon où Louis d'outremer le 
~etenoit .  Cette donation fut faite à la 
charge' de veiller A la sûreté de la f~on-  
tiere ou de la marche du côté du Maine: 
. L'autre Alencon était un, fief parti- 
,culier de la Baillie de Caen , qui appar- 
tenoit -n 1272 à Jean Coqon., Four 
lequel Guillaume de LiAremont faifoit 
le fervice. Voyez Laroque, Anciens Rô- 
Jes , pag. 63 ; jamais la Châtellenie &A- 
.lencon n'a apparrenu à. la famille de 
Corson. 

Au furplus on doit observer qrie l'ufage 
local d'Alencon avoit lieu dans lzchâtel- 
lenie feulement, comme nous l'avons dit 
pag. 60,ze.  colonne de notre I ~ ~ .  Volu- 
me, & non dans tour. le DuchC, ainfi que 

,par mépriie nous l'avons infinué pag. 5.9; 
car le Duché comprenait anciennemenr, 
outre l a  Châtellenie d'Alencon ,. cielje 
d7Effey , de Sainte-ColaiTe . de Meu- 
lins & Bon-Moulins .,les Vicomtés de 
Domfront, d'Argentan , d'Epiney , de. 

. S. Sylvain1 & k Th~iit de Verneuil', 
d!Alencpn. en Cotensin , de-Cani-Caniel , 

de Quatremare & Routot , tontes Se& 
gneuries que I'ufage local ne con,cerne 
pas. Nous devons cetoe corre&ion a! 
M. Deims , Secrétaire- perpétuel de la 
Société d'agriculture de la: Généralit6 
'd'hlenpn. --- Il nous a fait aufli-remar. 
quer qa'aprèç la fupprefrion de 1'Echi- 
quier d'Alenqon que nous indiquo:is., 
page &a-, yrernien Volume ., comme la 
derniere , cet, Echiquier ,fut rétabli .en 
I $71 ; & que la fupprefi~on définitive 
ne fe fit qu'en 1~84, après la mort de 
Francois, Duc d'Alenpn : M. Defnos 
nous a aiLtré avoir en main les regif- 
tres de plufieurs des Echiquiers tenus 
fmis ce Priim, 

A V O C A T  D U  R O I .  
W peut tenir: la JurifdXtion en I'ab- 

fence du!3uge ,, par prtféL-ence a u x  Avo- 
cars poitiilants ,,dans 1 s  caufes civilcs 
où il ne s'agit pas de l'intérêr du Roi,  
du. public , des mineu~s ou de la police.: 
Arrêt du 3 Février 165 3. L'Avocat du 
Roi a. aufLla préféance fur le P ~ O C U ~  
reur du Roi : Arrêt du 12 Décembre 
r61+ Il" y a- des. Réglernents ga~cicu- 
liem dans certains Tribunaux. 

B . A :  N C S .  

L\JO U S avons cité ,- article R:~rros., 
divers Arrêts du IJarlement qui ont 
anéantiales abligatiom perpét~ielles pour 
concd5ons de bancs d'Eglife : le mot-lf 
de ces Arrêts efi qu'il feroit inj%~rite que 
des parci.ir,liers opulects. euffen~ la li- 
beïti dlenharrer toutes lès plzces dcs 
Eglifes paroifia!es polir etrx & Icuç poG 
térité : très- fauvent ils ne fe pMents- 
soient pas dans les. Temples$ pou. édi- 

Eer- leurs coparoifie~e , ils y IaXeroiem 
leurs places viiides., &: f~andaliferaient~ 
en affichant ainfi. leur mépris ou lelx 
indifférent: pour le Servicc Divin ; en 
conféquence ,, taut ee q.ue les iabriciens 
ont reglé de plus. propre à procliïerl à 
leur EgJife des reveniis pour fuppIeer 
à fcn indigence-, & en même temps 
poü? f2it.e parel= fucc~fliveinenc. à. cha- 
qu5 famille de h. paroiFe. des cQmna- 
dités duram les Officcs ,. 2. ét.é favoia- 
1hzmen.t a,ccclrellli par. la. Cour. De là 



i'ufage de fubhafler ed certaines Eglifes 
les places dans les bancs & même les 
bancs; & de 1à aulfi en d'autres Egli- 
Ces où les fabriques font riches , l'ufage 
de ne pas les proclamer : les anciens 
poffelÎeurs s'y .maintiennent au moyen 
de quelque bienfait envers l'Eglife. Tel 
étoit la pratique de la paroiire de Luiie- 
rai , village du pays de Caux : I'Eglife 
a trois parties , la nef & deux ailés 
colatérales ; les bancs de la nef n'étoiem 
affermés que 40 fols , ils contenoient fix 
places ; ceux des ailes n'étoient loués 
qiie 20 fols ? quatre perfonnes feulement 
pouvoient s y placer. 

La fabrique fe trouva nécefitée dè 
faire refondre & augmenter les cloches ; 
les deniers du tréfor ne fuffifoient pas 
pour cette ddpenfe , on réfolut dans 
une aremblée de Marguilliers d'augmen- 
ter le loyer des bancs ; les bancs à fix 
places devoient être portés à 6 liv., & 
les autres à 4. 

Le I 9 OBobre 1777, les Marguilliers 
délibérerent que la proclamation feroit 

faite fur ce pied, mais que les anciens 
poireiTeurs feroient préférés : un parti- 
culier qui exer5oit les fontlions de Mar- 
guillier depuis nombre d'années fit faire 
les proclamations ; trois des anciens 
poiiéiIurs laifièrent pairer l'adjudication 
fans s'y oppofer , 82 le 3 I Janvier 1778,  
ils préfenterent Requête au Juge d'Arques 
pour intimer le prétendu Marguillier, 
foutenant proclamation nulle : lelon 
eux , on devoit en faire trois. 

Sur l'ajfignation , vingt-quatre parti- 
culiers s'unirent aux trois oppofants ,, 
& firent plaider qu'à leurs offres de payer 
pendant trois années 50 liv. enfus de 
ce que. les bancs avoient été affermés , 
l'adjudication devoit être déclarée iidle : 
les Marguilliers foutinrent qu'aucune 
loi ne les afijettiffoit à tripler les pro- 
clamations; que le Marguillier en exer- 
cice étoit réputé le repréfentant & le 
mandataire de da cornminauté ; que fon 
opération étoit répliere : ce qui fut 
jugé; & fur l'appel la Sentence fut con- 
firmée par A.rrêt du 4 Juillet 1780. 

- 

C 
C L A  C L A  

C L A M E U R  

UN particuiicr ayant acquis un 
héritage 'au mois d'O&obre 1722, fut 
clamé au mois de Mai 1723 ; l'exploit 
de clameur n'eut pas de fuite ; & le 
premier Juillet fuivant, on lui fit figni- 
fier une nouvelle clameur, laquelle fut 
réitérée le 6 ,  avec afignation aux pro- 
chains plaids qui commenqoient le .r 2 , 
& finifloient le 16. 

Le I z , le clamant leva un défiut , 
qu'il releva encore le 16 ; mais i l  ne 
fit point de poiirfuites jurqu'aux Afifes 
du mois d'U&obre, lefquelles com- 

menqoient le 4 , & finiffoient le 8. 
Le g , le clamaut fit juger le profit 

du défaut. 
Le clamé fit fa préfentation au Greffe 

le 8 , & il dénotlqa un exploit de clameur 
qui lui avoii ét6 délivré à la requête d'un 
tiers. 

Après le temps fatal expiré , il Te 
porra appellant de la Sentence qui avoit 
jugé le profit du défaut, & prétendit 
que ce défaut avoit été jugé trop pré- 
cipitamment, puifque l'on avoit tout le 
temps des AfTit'es pour préfenter fur les 
alIignations qiii y étoierit données ; d'ail- 
ieud'ii difoit qu'on avoit pu prendre 



iréfaut dans les premieres Afifes, puii: 
que le clamé étanc domicilié hors le 
territoire, 1'afTlgnaxion avoit dû être A 
quinzaine, aux termes de l'Ordonnance 
de 1667 la Coutume ne prmettanc 
&a%gner aux prochains Plaids ou 
Afifes qdà l'échéance du temps Çatal. 
D'aprhs ces foi~tiens , la procédurti fut  
déclarée nulle , & le clamant déchargé 
de l'a&ion en clameur, avee dépens. 

Cet Arrêt fut attaquC par la voie de 
Reqiiête civile : dans les lettres, on 
foutenois que 1% Cour avoir jugé ultra 
petda; qulelle auroit dû fe borner 3 
caffer la Senume, & non pas exclure 
.le clamant du dcoit de revenir devant 
le premier Juge pour lùivre les fins de 
fon exploit : qu'à la vérité, il avoit ob- 
tenu fur cet expibit ilne Sentence par 
défaut prématurée ; mais qu'il s'écoit 
trqiivé, en état de repi~ndre la fuite de 
la procédure, des que la partie avoit 
mis fa préfentation au greffe apr& la. 
Sentence rendue. 

A ceci on &pondoit que k jvgement 
ayant itatuk fur I'aAion, & Ëe Juge étant 
deflaiaili , la préfentatioa poilérielire étoit 
inuti le  pour peryémer 17a8ion flir la- 
quelle il: auroit fallu retorirner devant 
le 3uge; mais que ce retour auroit 605 
fans objet, puifque le temps fatalcausoit 
étC alors paff6 : & par Arrêt, le deman- 
deur en Requête civile en-fut débouté 
le premier Mars 17-25, 

Le 26 Maïs 1778 ,. en la IQe. des 
Ehquêtes ,- au rapport de M. d'Anne- 
ville, il a, été jugé qy'iine rente tlipdée 
iiracquittable, durant rrente ans , par 
le contrat de veute , mais qui polt4rieu- 
remetit au contrat avoit été amortie dms. 
i'an & jour de la leAure , ne povvoit 
&re remife dans Ya claffe dès rentes ra- 
checables , dolit parle l'article 962 de 
la  Coutume ; & que conSéqiiemmenr la 
clameur écoit bonne, quoique le cla- 
mant n'eût point offet-c it: rernboin-fe- 
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ment de cette rente lors du gariiflk-. 
ment. 

Par Arrêt d u  20 Décembre 1 7 8 1 ,  il. 
a été jugé, entre le iieur Fleuri & Guil- 
man , que 1orSqu'un bien donne ?i fieffe 
efi décreté pour dettes du fietfant , le 
droit. de clameur appartient aux ligna- 
gers du. fieffant, & non à ceux du fief- 
fataire. 

Le 14 Mai 1765 , la Cour ,  toutes 
les Chambres affemblées, a fait défenfes 
au nommé Godebout & joints de Te 
qpaiifier Maitres , Officiers & Confreres 
d'une confrairie ou charité introduite en 
la paroiffe de S. Godard de Rouen , 
d'en. exercer les fon8ions fans Lettres- 
patentes , ni1 de plaider en cette qualité, 
fous peine de IOO liv. dhmende contre 
chaque contrevenant ; a déclaré les orne- 
ments,argenterie&vafes facfiés,fervants ou 
appartenancs à ladite prétendue confrai- 
rie ou charité , appartenir à. la fabrique 
de ladite paroiffe; a ordonné qtie pro- 
césrverbal en,feroit dreKé par le fieur 
le Roullenger ,,ConSeiller-Gommiifaire à; 
ce député, en la préfence de M. 0 1 i ~  
vies ,, Subfiitut du Procureur--Général 
du Roi ; à, laquelle fint le depolitaire 
des ornements,, argenterie & vafes fa- 
crés feroit tenu & pas corps de les re- 
préfenter deva~c leditAeur Cornmiraire , 
& fur Con Ozdonnance de les remettre. 
à la fabrique de S. Godard ; a condamné 
& par corps le dépufimire des. deniers- 
provenants des.quêtes & des fondations. 
recues pour cette prétendue confrairie, 
d'en rendre compte dans le mois, & 
d'en remettre le reliquat, aux mains des 
Marguilliers de la paroilfe , ainfi T e .  
les pieces dSpofées au greffe de 1aCour 
par iedit Godéhout. & joints ; a~auto- 
rifé les 31arguilliers de délib'érer ainfi 
qu'il appartiendrait pour l'exécution des 
fondations atraclrées i .la .conf airie. 
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C O N F U S I O N .  . 

L'enfant héritier de fa mereine con- 
fond pas, en devenant héritier - de [on 
yere, le droit de répéter la dot de fa 
mere ; mais il ne faut pas étendre cette 
maxime aux biens de la mere non  do- 
taux : céit ce qui a.  été jugé en l'ef- 
pece fuivante. 

Henri-Euftache de S. Pierre, Mar- 
quis de S. Julien , emprunta , le 7 No- 
vembre 17 I 8 , de la demoifelle le Doyen, 
alors veuve, une fommè de 21,600 liv; , 
dont il lui canflitua 21,080 liv. de rente 
perpétuelk au denier 20. 

Le Marquis de S. Julien , peu de 
jours après cet emprunt, époufa la de- 

%oifelle le Doyen ia créaiiciere ; & par 
-le contrat ,de mariage, paré . en Nor- 
mandie où ils .anoient leur. domicile , il 
fut itipiiili qu'il y auroit féparation de 
biens ; que chacun des deux ép-oax $con- 
tiriueroit de jouir eîéparément du fien : 
enfin, le futur abandonna à la future 
une partie du revenu de 1,080 liv. pour 
lu i  tenir lieu,ile la rente qu'il lui avoit 
.créée .quelqiies ' jo:irs auparavant ; la 
Rilarqùife de S. Julien fit aufi un don 
mobil à for  mari. 

De ce mariage nâquit une fenle fille, 
Marie-Madeleine de S. Pierre, mariée 
dans la fuite au Marquis de Goyon ; 
celle-ci aprPs avoir recueilli les f~iccef- 
lions de fo:i pese &de fa mere, décéda ma- 
jeure & Sans pafii'rité d Paris oh elle 
avoit , depuis plu!ieurs années , transfésé 
& fixé fon domicile. 

Le rieur Uredeveiit, en qualité d'hé- 
ritier des biens maternels de la ligne 
des le Doyen , foutint que la créance 
de 21,403 liv. , naiffant du contrat de 
coiiltitucio:i du 7 Novembre 1718, ne 
s'étoit poht éteinte dans la perfoirne de 
la Marquife de Goyon ; il voulut en 
conféquence fzire revivre la rente de 
1,080 liv. contre le Cointe de Senaec- 

terre , héritiér des propres 'paternds, .& 
ih le. fit ainfi juger par une Sentence par 
défaut au Châtelet , le 4 Septembre 
1766, où fa demande, d'abord portée en 
Normandie, avoit enfuite éré renvoyée. 

Les moyens du iieus Bredevent con- 
fifioient principalement à dire : 

IO. Que fuivant tous les Auteusa Nor'- 
mands, on ïéputoit dotal en Norman- 
die tout ce que la femme poirédoit en 
fe mariant & tout ce qui venoit à lui 
écheoir enfuice par fuccefiion direae : or, 
difoit-il , la rente de 1,080 liv. appartenoit - 
à la Marquife de S. Julien au moment 
de 'foi1 mariage ; donc, &c. 

2". Que l'exception de la non coti- 
fuiion ne devoit pas moins avoir lieu, 
fuivant Bafnage , pour les biens. adven- 
tifs de la femme que pour fa dot. 

go, Q L ~  ce n'&toit point dans la fiic~ 
ceflion de la Marquife de. Goyon, mais 
dans celle d e  la -Marquife de S .  Julie~ 
.fa mere, que la quefiion de la non con- 
fufion devoit être examinée & jugée. 

pro.. Que la, Marquise de Goyon n'â- 
voit. pri denaturer fis biens -en chan- 
geant de domicile, parce qu'elle s'étoit, 
par fon contrat de -mariage , ioumife A 
la Coutume de Normandie, -avec dko. 
gation à toute autre.. 

Le Comte de SenneElerre répondoit: 
IO. Que la Coutume de Normandie 

admettant des biens dotaux & non do- 
taux, les Cornmectateurs avoient indi- 
qué quels étoient en général les biens 
de l'une & de l'autre qualité; & qu'en 
enfeignant que les biens dotaux étoient 
ceux doiit la femme q u i  fe marioit fe 
trouvoit faifie , & ceuxqu'elle recueilloic 
en fuccefiion direBe confiant le mariage; 
ils avoient nécelrairenient fuppofélaremife 
dans les mains du mari ;- mais qu'ils n'a- 
voient point dit que ces biens feraient 
dotaux dam tous les cas, même dans 
celui où la femme s'en feroit: rékrvé la 
jouiffance 8s l'admiuiftration. 

2 O .  



2". Que tous les Arrêts. n'avoienc êté 
xendus , de l'aveu de Bafnage, que pour 
la dot ; conftquemment que l'exception 
d e  la confiifion devoit être bornée à cette 
feule nature de biens. 

3".-.Que la Marquife &e S. Julien, 
.créanciere de 'la rente tant qo'elle avoit 
vécu , n'en avoit jamais été débitrice , 
parce que ce n'étoit point elle qui avoit 
fuccédé à îon mari qui en étoit débiteur ; 
que cetoit dans la Marquife de Goyon, 
'fa fille , que les deux. qualités s'étoient 
réunies, comme héritiere de fon pere 
& de fa mere. 

$. Que pai- 'le choix d'une Coutume 
les époux ne f8nt que mettre'la Cou- 
tume qu'ils clioili'ffent à la place de 
celle qui régleroit leur condition ref- 
pe&ive, s'ils fe marioient fans contrat ; 
-que celle -ci n'ernpêcheroit pas qu'en 
changeant de domicile , ils ne pufint 
déranger les qualités de leurs biens, 
relativement à leurs héritiers avec qui 
ils n'ont pas traité ; .qu'ainfi la Cou: 
turne choifie n'y faifoit plus d'obfiacle ; 
,que d'après toui les Autews, & parti- 
tuliérement Lebrun, Traité de la Com- 
munaut6 , livre ler. , chap. 2 ,  no. 6 7 ,  
l'effet de la foumiifroii à une Coutume 
devoit être limité à Pintérét des con- 

joints ; ce qu'il prouve par l'exemple 
d'une femme qui, mariée à Paris, & 
ayant enfuite transféré, avec f ~ n  mari, 
fon domicile A Nevers, s'affranchit par fa 
fimple renonciation à la communauté des 
dettes mêmes auxquelles elle a 'participé. 

Par Arrêt du 6 Mai 1769,  rendu 
en la Grand'Chambre , au rapport de 
M. de Beze-de-Lys , les moyens du Comte 
de Senneaerre ont été adoptés , & la 
Senten,ce infirmée. 

C O N T R O L E .  ' L 

Il faut di'itinguer mtre I'ancien COI+ 
erôle établi par Edit de 1606 , & qui 
n'a èu lieu qu'en Normandie. , & le 

.nouveau contrôle établi 'dans -tout le 
Royaume, par Edit de 1693. 

L'ancien contrôle n'avoit pas lieu poix 
toutes fortes d'aaes ; pluiieurs en étoient 
exceptés , les contrats de mariage, les 
qu3tances , &c. L'Edit de 1693 le dé- 
clare en termes exprès ; ainli on oppo- 
feroit mal à propos qu'un contrac de 
manage, reconnu devant Notaires avant 
1693 ,, n'auroit pas d'hypotheque , fous 
le pretexte qu'il n'auroit pas été con- 
trôlé, parce qu'à cette époque la secon- 
noiffance devant Notaire fuffifoit pour 
1'R ypocheque. 

D É C R E T .  

P A r  Prrét  fur délibéré. il a été iueé. 
au rauuort de M. l'Abbé de ~ u a l i e i  : 
le 2 Août -1781 entre Me. le Lorier ; 
décrété en fes biens, & le iieur Bertot, 
décrétant, qu'une Sentence d'interpofi- 
tioo de déçret , par laquelle le Juge avoit 
non-feulement r e p  les encheres , mais 
encore le3 avoit adjugées le jour même 

Sqple'ment. 

D E C  
de l'interpofition , au lieu de renvoyer 
l'adjudicittion aux prochains plaids, iùi- 
vant l'article 5 5 9 de la Coutunie , étoit 
nulle. L'Arrêt a non-feulement calTé la 
Sentence, mais ordonné qu'il feroit pro- 
cédé de nouveau à l'interpofition, une 
criée d'abondant préalablemeiit faite 
quinzaine ' avant le jour des plaids où 
l'interpofition Ce feroit. --- Il efi d'ob- 
fervation que , IO. la Sentence caflée , 

B 
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